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PRÉFACE 



Les sciences économiques sont celles qui s'occupent des 
lois régissant la production et la distribution des richesses. 
On désigne par le mot de richesse toutes choses utiles à 
rhomme ou conformes à ses goûts. 

L'Economie forestière sera donc celte branche des scien- 
ces forestières dans laquelle les forêts sont envisagées au 
point de vue de Futilité qu'elles présentent pour l'homme. 
Elle s'occupera d'abord de définir l'utilité des forêts en 
décrivant leurs produits directs (bois, écorces, résines, etc.) 
et indirects (action sur le climat, le régime des eaux, etc.). 
Puis elle étudiera la distribution des forêts, les lois de for- 
mation de leurs produits, les règles qui président à leur 
exploitation. 

L'Economie forestière possède un domaine entièrement 
distinct de ce qu'on a nommé, assez improprement du reste, 
la Sylviculture. Celle-ci ne considère les forêts qu'au point 
de vue des conditions naturelles de leur existence et de leur 
prospérité. Elle les étudie dans leurs rapports avec le milieu 
physique oti elles croissent : l'Economie forestière envisage 
leurs rapports avec Thcmme qui en tire profit. 

La Sylviculture se trouve ainsi confiner aux sciences natu- 
relles et physiques sur lesquelles elle s'appuie. Elle touche, 
par exemple, à la botanique et plus particulièrement à la 
physiologie végétale, à la géologie, à la météorologie. 
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L'Economie forestière, de son côlé, confine aux sciences 
malhémaliques, juridiques et politiques. Aux mathémati- 
ques elle emprunte les procédés de mesure des grandeurs 
matérielles qu'elle considère. Les sciences juridiques inter- 
viennent pour définir les conditions de la propriété et celles 
de la jouissance de l'homme sur ces biens d'une nature si 
spéciale que forment les forêts. Les sciences politiques envi- 
sagent la sauvegarde des objets d'intérêt général; or, les 
forêts présentent le caractère d'utilité publique à un degré 
éminent et à divers points de vue. 

La délimitation exacte du domaine de l'Economie fores- 
tière est impossible à tracer. C'est ainsi, par exemple, que 
l'existence d'un régime spécial, dit régime forestier^ auquel 
sont soumises dans notre pays les forêts publiques se justifie 
d'abord par la difficulté, toute particulière aux forêts, de 
distinguer le capital, qui doit rester intact, du revenu qui 
doit être livré à la jouissance du présent. Cette distinction, 
aussi délicate qu'indispensable, ne peut être faite que par 
des hommes désintéressés et compétents; elle ne peut avoir 
de sanction que grâce à la surveillance et au pouvoir coer- 
citif de l'Etat. L'étude du régime forestier, qui réglemente 
rintervention de l'Etat dans la gestion des forêts publiques, 
communales et autres, se trouve ainsi intéresser l'économiste . 
D'autre part le régime forestier est défini par un ensemble 
de textes législatifs et de règlements : à ce litre, son étude 
rentre dans la spécialité du juriste. Aux siècles antérieurs 
surtout, la législation et l'économie forestières se confon- 
daient à peu près complètement dans les textes des ordon- 
nances forestières; notre Code forestier actuel et son règle- 
ment d'application renferment encore maintes dispositions 
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qui sont du domaine de TEconomie forestière ou même de 
la Sylviculture. Entre les sciences forestières et juridiques la 
frontière est souvent des plus indécises; je n'ai pas craint de 
la franchir largement. 

J'ai fait aussi une grande place, cependant moindre en- 
core que je ne l'eusse désiré, à la partie historique de mon 
sujet. L'étude du passé, en matière de forêts plus peut-être 
qu'en toute autre, est non seulement intéressante, mais aussi 
indispensable à Tintelligence exacte du présent. Malheureu- 
sement nos connaissances en archéologie forestière sont 
encore très réduites, malgré quelques publications récentes 
au premier rang desquelles se place l'ouvrage (1) de mon 
maître, M. Guyot, dont les conseils m'ont encouragé à déve- 
lopper cette partie de mon travail. 

Je pourrais, au reste, invoquer de nombreux précédents, 
s'il était utile de justifier davantage les excursions sur des 
domaines voisins que constituent quelques parties de la pre- 
mière série d'études que je présente au public forestier. 
Dans son Traité d'Economie forestière^ ouvrage si remarqua- 
ble à plusieurs titres, Puton, un des esprits les plus distin- 
gués que la France forestière ail possédés, a largement excur- 
sionné sur le terrain du droit qui, du reste, lui était fami- 
lier. De môme Clavé, dans son excellent petit ouvrage (2), 
vieilli, mais encore bon à lire, de môme encore bien d'autres 
à l'étranger. 

Enfin je ferai remarquer que ce n'est pas un Traité que j'ai 
entrepris d'écrire, mais une série d'Etudes détachées. Le 
caractère d'un pareil ouvrage comporte, bien plutôt que 

(i) Les Forêts lorraines avant 178g. Nancy, 1886. 
(2) Etudes sur r Economie forestière, Paris, 1862, 
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VIÎI PRéPACB 

tout autre, des digressions qui ne renlreraîenl pas dans le 
cadre plus strict d'un traité didactique. 

Ceci m'amène enfin à l'objet essentiel de toute préface, qui 
est de présenter l'ouvrage au lecteur en lui fournissant quel- 
ques explications sur son but et sur l'esprit dans lequel il a 
été écrit. 

J'ai voulu, dans une suite d'Etudes qui formeront trois 
séries et autant de volumes, présenter aux forestiers et à 
tous les amis des sciences forestières ou économiques un 
exposé de Tétat actuel de nos connaissances sur les différen- 
tes parties de l'Economie forestière. Ces Etudes seront, si 
l'on veut, autant de conférences sur des points spéciaux, J'ai 
adopté ce plan sans prétention et sans solennité inutile pour 
avoir la liberté de m'étendre à mon gré, parfois longuement, 
sur les sujets nouveaux ou peu connus de la généralité des 
lecteurs, sauf k passer rapidement sur les questions déjà 
rebattues. J'espérais, en prenant ce parti, faire un livre sur- 
tout utile et j'ai couru le risque d'en écrire un qui pourra 
paraître insuffisamment ordonné et mal proportionné, touffu 
dans certaines parties, concis dans d'autres. 

Cependant ceux qui me feront l'honneur de lire attentive- 
ment ces Etudes remarqueront, sans doute, qu'elles embras- 
sent toutes les parties de l'Economie forestière, sans en 
omettre aucune. Leur ensemble constitue une véritable ency- 
clopédie, et renferme la matière d'un Traité complet, le 
plus étendu, de beaucoup, qui ait été publié sur l'Economie 
forestière en langue française. Isolées, plusieurs de ces étu- 
des formeraient à elles seules un petit volume ou un traité 
spécial : telle l'étude sur la dendrométrie, celle sur les esti- 
mations et expertises forestières (II® série) ; tels encore les 
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chapitres II et suivants de la première élude (1'® série) dont 
je me suis efforcé de faire l'ouvrage le plus documenté et le 
plus complet qu'il m'a été possible sur les avantages indi- 
rects que nous procure la forêt par sa seule présence 

Un livre comme celui-ci doit être forcément, pour une | 

certaine part, une compilation. La première série en parti- fe; 

culier, celle qui paraît aujourd'hui, est surtout le fruit de ? 

très nombreuses lectures. J'ai mis à contribution plusieurs m 

centaines de traités, livres ou mémoires en différentes lan- 7^ 

gues et une quantité à pou près innombrable d'articles parus v| 

dans des périodiques. La plupart de ces ouvrages ne se ren- -^^ 

contrent plus dans le commerce, beaucoup n'y ont jamais ^ 

été mis et un certain nombre n'existent qu'à l'état manus- ^ 

crit, soit à la bibliothèque de l'Ecole forestière, soit entre les 
mains d'auteurs qui ont bien voulu me les communiquer. 
En en extrayant la matière, je crois avoir fait œuvre utile; 
je l'ai au moins essayé. Les séries qui suivront comporte- 
ront, par leur sujet même, un caractère d'originalité beau- 
coup plus accentué. 

Il me reste à souhaiter que mes camarades, mes collègues, 
les forestiers français et élrangers, fassent à ce travail le 
même accueil indulgent qu'ils ont bien voulu accorder à ma 
publication antérieure, « les Arbres et les peuplements 
forestiers ^), dont l'édition entière a, été épuisée avec une 
rapidité que je n'aurais osé espérer. Je saisis avec empres- 
sement cette occasion de les en remercier. C'est à eux que 
je dédie ce livre; puissé-je avoir réussi à les servir en Ten- 
treprenant ! 

G. HUFFEL. 
Nancy, janvier 1904. 
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§ 1" — Les produits forestiers dans le passé. 

Aussi loin quo nous puissions remonler dans lo passé des 
sociétés humaines, nous voyons la forêt jouer un rôle essentiel 
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dans leur histoire. Nos premiers aDcêtres, dit-on, tiraient de la 
chasse et de la récolte des fruits sponlaués la base de leur ali- 
mentation : le souvenir de ces temps lointains s'est conservé 
cliez le poète qui nous chante, comme l'âge d'or, l'époque où les 
premiers hommes ramassaient, pour s'en nourrir, les glands 
tombés de l'arbre majestueux de Jupiter. Ce qui est certain, c'est 
que les anciens professaient pour les forêts un respect qui avait 
évidemment son origine dans le sentiment profond de leur utilité. 
Pline nous dit qu'elles sont le bien le plus précieux que les 
dieux aient octroyé aux hommes (1). Tous les peuples primitifs 
avaient établi dans les forêts la résidence de leurs divinités et 
longtemps on a continué d'y pratiquer les cérémonies d'un culte 
dont les derniers vestiges ne sont pas encore entièrement effacés 
de nos jours. 

Nous avons quelque peine, aujourd'hui, à nous faire une idée 
exacte de la place que tenait la forêt daos la vie économique de 
nos aïeux, à une époque où l'homme ne disposait pas des res- 
sources qu'ont mises à notre service les progrès merveilleux, et 
tout récents, de l'industrie et de l'agriculture. 

Tout d'abord, la forêt est restée très longtemps, jusqu'au début 
du XIX® siècle, la seule source du combustible . Pour se défen- 
dre contre le froid, pour préparer ses aliments, pour extraire 
de leurs minerais et pour forger les métaux, pour alimenter 
tous les foyers industriels, le bois était la seule ressource de 
nos ancêtres. Les arbres fournissaient encore, il y a un demi- 
siècle à peine, sans aucune concurrence, la matière première 
des charpentes de nos maisons et celle de nos navires; le bois 
nous procure encore celle de nos meubles et de la plupart de 
nos outils et ustensiles. Tout progrès du commerce, de l'indus- 
trie, de la richesse et de la civilisation générales supposait, 
autrefois comme de nos jours, mais dans une mesure bien plus 
étroite encore, un accroissement correspondant de consomma- 
tion de matière ligneuse. C'est à quoi songeait Sully et, après 

* 

(1) « vSuiuiiiuiu imuius homini, datuin. » Pline, liv. 12, § 1 (cité par Baudril- 
lart). 
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lui, Colbert lorsqu'ils disaient que la France périrait un jour 
faute de bois. 

Nos pères ne tiraient pas seulement du bois de leurs forêts. 
On peut même avancer que ce produit a longtemps été le moins 
considéré; il n'est devenu rare que dans la période moderne. 
La forêt était, au moyen-âge, la source inépuisable d'une foule 
de revenus divers. On y trouvait, par exemple, le miel et la cire 
d'abeilles^ matières si précieuses pour nos ancêtres qui ne 
connaissaient ni le sucre, ni la stéarine, ni le pétrole I On en 
extrayait les feuilles mortes, produit important là surtout où la 
culture des céréales était peu répandue et où les cultivateurs, à 
défaut de paille, avaient un besoin urgent de feuilles mortes 
pour la litièçe de leurs bestiaux. De nos jours encore, ce dernier 
produit a parfois gardé de la valeur; il existe encore des forêts 
dont la feuille morte constitue la production principale (1). La 
récolte des faines a été longtemps et est restée quelquefois un 
revenu important. L'huile de faîne était naguère d'un usage 
habituel dans beaucoup de pays forestiers (2). De même la résine 
de l'épicéa, celle du pin sylvestre et du sapin étaient jadis soi- 
gneusement exploitées : on les dédaigne aujourd'hui. Il serait 
facile et inutile de prolonger beaucoup cette énumération; nous 
nous bornerons à mentionner, parmi ces produits forestiers que 
nous qualifions aujourd'hui d'accessoires, et qui étaient autrefois 
les principaux, la chasse et le pâturage, au sujet desquels nous 
nous étendrons un peu. 

La chasse^ en dehors même du rôle utile du gibier pour l'ali- 
mentation, a toujours tenu une grande place en forêt. Nos rois, 
chacun le sait, étaient restés, comme leurs premiers ancêtres, 
des chasseurs passionnés. La conservation, à travers les siècles, 

\\) Cette situation se présente d'une part dans les pays à terrain pauvre et à 
climat rude où la culture des céréales est à peu près impossible et d'autre part 
aussi dans des pays à sol très fertile où les cultivateurs s'adonnent de préférence 
à des cultures indusirielles à grand rendement comme le tabac, les betteraves, 
le huublon et né^litrent le blé, moins rémiméi-.itcur. 

(2) (Certaines furets delièlrt! en avairnl même [ii-is b'ur nom. Pnniii nos souve- 
nirs d'enfance se Irouvi^ un bois d»' hêtre, près de liilclu', en Lorr.iiue, «pie Ion 
appelait « Olig-wald », la forêt à buile. 
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d'un immense domaine forestier royal, ducal ou seigneurial 
s'explique surtout par le soin jaloux avec lequel les souverains 
ménageaient le terrain de leurs chasses : c'est au culte de nos 
rois pour le a noble déduis ») que nous devons, en grande partie, 
do posséder dans le domaine national cette partie infiniment 
précieuse et la plus riche de nos forêts qui provient de l'ancien 
domaine souverain. Aujourd'hui m&me, la chasse en forêt n'a 
pas perdu toute importance. La location du droit de chasse 
fournit encore un appoint notable (quatre à cinq pour cent 
environ) au rendement des forêts de l'Etat français. 

Cependant de tous les revenus forestiers le plus important 
aux yeux de nos ancêtres était certainement \e pâturage. Il est 
bien connu et banal de répéter que, pendant tout le moyen-âge 
et au début de l'époque moderne, les forêts étaient estimées, 
non pas tant d'après la richesse de leur matériel ligneux que 
d'après le nombre des bêtes aumailles ou des porcs qu'on pou- 
vait y nourrir. Ce qui est remarquable, c'est que cette situation 
ait persisté, même dans certains pays très riches et très civili- 
sés, jusqu'à une époque relativement récente. Une description 
faite en 1560 de la forêt de Haguenau (Alsacej, la plus riche de 
la vallée du Rhin, dans une région très anciennement peuplée 
et prospère, se borne à indiquer, pour donner une idée de son 
étendue, sa longueur en lieues et le nombre do porcs qu'on 
peut y nourrir. Au cours du xvn® siècle, la dite forêt rapportait 
à la ville de Haguenau, par l'exploitation de la glandée, au moins 
vingt fois plus que par les coupes de bois (i) et le revenu de 
celles-ci ne commence à devenir franchement le revenu prin- 
cipal que vers le milieu du xviii° siècle (2). 

(1) Dès cotte époqup, copcndant, les constructeurs dp navires de Rolterdam 
venaient à Haguenau pour y aclieler des cliénes ciue le llolta^'e anienail, par le 
Rhin, jusque sur leurs chantiers. 

(2) L'exploitation de la glandée de i:;06 procura à la ville un hénéfice net de 
plus de 32.000 fr. de notre monnaie. On avait mis en fonM, cette année-là, environ 
7.000 porcs, dont beaucoup ai)parlenaient à la ville, cjui faisait la spéculation d'en 
acheter pour les revendre après engraisseni'^nt. 11 en était venu de très loin : un 
porcher de Monlbéliard, localité distante de près de (piaranle lieues, en avait 
amené un troupeau de 500 léles. Les animaux, engraissés pour le coniple de la 
ville, furent exportés en masse jus(juà Heidelberg, Francfort, etc. La glandée de 
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Ailleurs nous voyons, comme dans Ja forêt de Darney (Vos- 
ges), au xvn» siècle, les glandées s'adjuger 2.000 fr., alors que 
les ventes d'arbres et toutes les autres redevances du domaine 
n'atteignent pas i.500 francs (1). 

A mesure que l'agriculture a progressé, la pratique du pâtur 
rage en forêt a été de plus en plus abandonnée. Les droits que 
beaucoup d'usagers ont conservés, en vertu de concessions 
très anciennes, de mener leur bétail en forêt ne sont plus guère 
utilisés. Le pâturage n'a gardé son importance que dans des 
pays neufs comme l'Algérie, où les Arabes nomades l'exercent 
encore comme le faisaient nos aïeux il y a quinze ou vingt siècles, 
ou bien encore dans les régions deshéritées des sommets de nos 
montagnes, où la culture pastorale est la seule rémunératrice. 
Partout ailleurs, il n'est plus exercé que très exceptionnellement 
et a perdu toute importance. Notons cependant que, dans les 
régions méridionales, la sécheresse du climat ne permettant pas 
la culture des fourrages en quantité suffisante, le pacage est 
souvent une nécessité et est resté une source de revenu impor- 
tant pour la forêt. 

1509 fut encore plus productive; il ressort de la gestion un bénéfice de 75.500 fr. 
de notre monnaie! Il est vrai de dire (jue toutes les années étaient loin d'être 
aussi favorisées. En loiO, année de grande sécheresse, la. glandée ne produisit (jue 
43 fr. de bénéfice et, en 15i8, 30 fr. seulement. Mais des revenus équivalant à 
30.000 ou 40.000 fr. de notre monnaie étaient normaux les années de glandées 
complètes, et nous relevons 26 de ces dernières dans une période de 92 ans (rensei- 
gnement communiqué par M. le chanoine Ilanauer, archiviste de la ville de Ha- 
guenau). D'autre pari la forêt, d'une étendue de 14.000 hectares, renferme 7.500 hec- 
tares de pin sylvestre, 3.900 dechéne et 2. 400 de hêtre. D'après ces données, la forêt 
produisait, au xvi* siècle, par le panage, pour la partie peuplée de chêne et de 
hôtre, un revenu net par hectare équivalent à 3 à 4 fr. de notre monnaie. Le ren- 
dement fourni par le bois à cette époque était à peu près nul. à peine suffisant 
pour compenser les charges de la propriété. Un quart de siècle après finstallation 
d'une maîtrise des Eaux et Forêts à Maguenau et la mise de la forêt en coupes 
réglées (celle-ci eut lieu, à Haguenau, en i 695) la forêt produisait net pour le bois, 
y compris la valeur des délivrances aux habitants, environ 2 fr. 40 de notre 
monnaie par hectare et par an (moyenne des années 1719 à 1721). Ce n'est que 
vers le milieu du xviii" siècle (jue le revenu bois commence à dépasser celui que 
fournissait le pâturage deux siècles et demi plus tôt : il fut en moyenne de 4 fr. 
par hectare par an de 1735 à 1750. A partir de ce moment il s'accrut du reste ra- 
pidement : il avait encore triplé à la fin du siècle (12 à 13 fr. vers 1784). Aujourd hui, 
les coupes de bois produisent environ trente fois plus d'argent qu'en 1720 et le 
revenu du panage est devenu insignifiant, 
(i) M. Guyot,7es Forêis lorraines avant / 7^9. Nancy, 1886, page 161. 
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On peut remarquer que beaucoup de menus produits^ sans 
valeur pour le propriétaire forcslier, sont toujours encore une 
ressource précieuse pour les populations riveraines des forets. 
La récolte des baies, fraises, framboises, champignons, mous- 
ses, des plantes ornementales ou officinales, du menu bois mort, 
des cônes vides des pins, des bruyères, fougères, etc., ordinai- 
rement abandonnée gratuitement ou à peu près aux habitants 
pauvres des villages forestiers, constitue pour ceux-ci un petit 
bénéfice qui contribue à les attacher au sol natal et à arrêter 
leur émigration vers la ville. Ce rôle économique et social de 
la forôt, restée la source gratuite et commune de petits profils 
pour les humbles, mérite d'être relevé (1). 

g ^2. — Les bois de chauffage ^ 

Ce qui précède sufHra à donner une idée du rôle de la forêt 
comme fournisseur de produits accessoires divers, rôle beaucoup 
plus important dans le passé et d'intérêt plutôt historique qu'ac- 
tuel. Nous n'aurons plus à nous en occuper dans la suite de cet 
ouvrage. Nous n'envisagerons, comme produits matériels 
directs des forêts, que le bois^ les écorces et la résine du pin 
maritime qui constituent, de nos jours, la partie importante du 
revenu immédiat des exploitations forestières en France. 

Les produits ligneux peuvent se classer de bien des manières. 
Nous nous contenterons ici de distinguer les bois de feu des 
bois d*œuvre, en séparant ces derniers en diverses catégories, 
suivant la commodité de notre exposition. 

Le bois de feu, on l'a dit plus haut, a été le premier, le 
plus important, et il estresté jusqu'à ce jour le plus considérable 
des produits do la forêt, sinon par sa valeur, du moins par sa 
masse. Les trois quarts de la production des forêts françaises 
sont encore en bois do feu (2). 

{{) La forêt eslle manteau du pauvre [u-overbe suéilois). 

(2; D aprùs l'un des auteurs les plus couipcteuts en la matière, Ja situation do 
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Cette situation est regrettable. En effet, le bois de feu a cessé 
de plus en plus, depuis le commencement de ce siècle, d'être 
un objet do première nécessité. Sa décadence date de l'emploi 
de lu houille et elle s'accentue de jour en jour. 

En 4815, la ville de Paris, avec une population de 670.000 
habitants (1), consommait! .200.000 stères de bois de chauffage, 
ce qui représente 1 st. 80 par tête et par an. Cinquante années 
plus tard, en 1863, la population était de 1.668.000 habitants 
et la consommation de 736.000 stères, soit st. 43 par tête, 
exactement le quart do ce qu'elle était en 1815. Actuellement 
(chiffres de 1900), la consommation est tombée à 532.000 stères 
pour 2.661.000 habitants, ce n'est plus que st. 20 par tète, 
la neuvième partie du chiffre de d 815. 

Les grandes villes absorbaient autrefois, pour les emplois 
domestiques, des quantités considérables de charbon de bois. 
Ici aussi la décadence est marquée. Paris, qui introduisait, en 
1856, 2 hectol. 77 de charbon de bois par tête et par an, n'en 
importait plus, trente ans plus tard, que 1 hectol. 27, moins de 
moitié; actuellement, ce chiffre est tombé à un hectolitre par tête 
(2.693.000 hectol. pour 2.661.000 habitants). 

Il est vrai que cette décroissance de la consommation du 
combustible ligneux est beaucoup plus rapide dans les villes 
que dans les campagnes. Ces dernières, plus fidèles aux anciens 
usages, moins favorisées surtout au point de vue de la facilité 
des transports et plus à proximité des forêts, continuent à con- 
sommer de grandes quantités do bois de feu. Néanmoins, le 
développement de plus en plus rapide des moyens de transport 
économiques qui caractérise l'époque actuelle rend la houille 
de plus en plus commune sur tous les points du territoire et la 

FAllemagne ne serait pas beaucoup meilleure à cet éniird, bien ({ue les résineux 
forment les deux tiers des repeuplements fun'stiers de ce pays. M. Lehr (c/it^ 
deutschen HolzzôUe. Franfort s. M., 18»:J) estime à 27 0/0 seulement la proportion 
du bois d'œuvre dans le revenu des (fuatre millions d'hoclarcs de fon'-ts doma- 
niales allemaufles. Il est vrai (juo, dfpuis 20 ans, (.'elle pruporlidii a du auirmeuler 
assez sensiblement . 

(1) l.e recensement de 1S11 donne 023.000 habitants, et celui de lbi21, Tli.OOO. 
Nous avons admis pour 1815 la moyenne entre ces deux nombres. 
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clientèle du boîs de feu diminue rapidement, d'année en 
année. Dès à présent, sur beaucoup de points, les menus bois 
de charbonnetto et les fagots sont difficiles à vendre à des prix 
raisonnablement rémunérateurs. 

Il est devenu nécessaire, pourlo forestier soucieux de l'avenir 
de son exploitation, de prévoir le jour où le bois do chauffage 
ne sera plus employé que dans les campagnes les plus reculées, 
ou comme combustible de luxe par les classes les plus riches 
de la population (i). ^ 

En dehors des foyers domestiques, les foyers industriels 
absorbaient autrefois des quantités énormes de bois ou de char- 
bons de bois. Les hauts fourneaux, les verreries, les salines, les 
tuileries et les fours à chaux ont été longtemps des débouchés 
extrêmement importants pour la forêt. Nous voyons, aux siècles 
passés, ces établissements s'installer dans les régions les plus 
boisées du pays, au centre même des grands massifs. Nos sou- 
verains se sont souvent préoccupés d'assurer l'alimentation en 
combustible des usines en leur donnant, comme privilège, un 
droit de préemption sur les bois des forêts avoisinantes; les 
servitudes ou affectations qui, sous l'ancien régime, grevaient 
quantité de forêis particulières au profit d'établissements indus- 
triels, étaient l'objet de difficultés et de protestations incessantes 
dont nos archives conservent le souvenir. Cette situation a per- 
sisté jusque vers In milieu duxix® siècle. Une statistique officielle 
de 1854 nous apprend qu'en 1852 les hauts fourneaux ont brûlé, 
en France, 5.200.000 quintaux de charbon de bois, ce qui 
représente, en y ajoutant le bois brûlé en nature, environ huit 
millions de stères (2) ; c'est plus du quart de la production en 
bois de feu des forêts françaises. Aujourd'hui, la houille et le 
coke sont, à de très rares exceptions près, les seuls combustibles 
industriels. Les nouvelles usines se construisent à proximité 



[\) LVmplnî si commode du gaz de lioiiille et peut-«Mre bientôt de l'électricité 
pour lechautîage des apparlemeuts menace d'enlever au bois cette dernière partie 
de sa clientèle. 

(2) Clavé, Eludvs sur l'Economie fores tuh'e, p. 213. 
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aux et des chemins de fer; les vieux bàlimerits enclavés 
verdure des bois sont en ruines et depuis longtemps le 
>s A marlinols » des forces a cessé de retentir dans nos 
forestières. 

véritable révolution, pressentie avec une admirable net- 
vues par les forestiers français dès le commencement du 
ernier, est due à la généralisation de l'emploi du com- 
1 minéral. Ce fut, dit-on, un forgeron liégeois, nommé 
, qui, le premier, vers la fin du xne siècle, alimenta sa 
^ec du charbon do terre. Il est certain, en tout cas, qu'un 
t demi plus tard l'emploi de ce combustible était encore 
en Angleterre comme dangereux pour la santé publi- 
lus de trois siècles devaient s'écouler avant qu'on em- 
couramment (vers la fin du xv siècle) la houille pour le 
ge domestique. On croit que nos houillères du Forez, les 
icienacs du pays, son[ exploitées depuis le xiv« siècle, 
! n'est qu'au siècle dernier que les houillères françaises 
ite de la découverte des mines d'Anzin en 1734), puis 
e l'Autriche et de l'Allemagne ont pris de l'importance. 
', la production française était do 227.000 tonnes et la 
mation do 432.000. En 1802, la production était quadru- 
la consommation avait doublé. En 1901, la production 
e s'est élevée à 32,8 millions de tonnes ; elle a plus 
tuplé en un siècle et représente actuellement 70 p. 100 
•nsommation. 

eut admettre que, à poids égal, le charbon de bois et la 
ordinaire ont sensiblement même puissance calorifique, 
jduire une tonne de charbon, il faut, suivantles essences 
ies, huit a dix mètres cubes de bois, c'est la prodiiclion 
B de trois hectares de forêt. S'il fallait obtenir, en char- 
bois, un combustible équivalent à la houille exlrailo 
ement du sous-sol de la France à la (in du xix" siècle. 
Face boisée de cent millions d'hoi;[ares serait nécessaire, 
faire face à notre consommation annuelle cent cinquante 
I d'hectares seraient à peine suffisants; c'est seize à di.x- 
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* 

sept fois plus que nous n'en possédons et bien plus du triple 
de la surface cultivable de notre pays. Ceci montre bien à quel 
point les forêts seraient insuffisantes à alimenter nos foyers si 
nous n'avions pas le combustible minéral à notre disposition. 

Ce qui est vrai pour la France Test, à plus forte raison, pour 
d'autres pays. L'Angleterre extrait annuellement de son sol 
220 millions de tonnes de houille : pour obtenir en charbon de 
bois un combustible équivalent, il faudrait une forêt de six cent 
soixante millions d'hectares, c'est une surface ciîiç cent cin» 
quante fois supérieure à celle des forêts du Royaume-Uni et 
vingt-deux fois plus grande que l'étendue totale de ce Royaume 
en Europe. De même, en Allemagne, les houillères produisent 
en ce moment soixante fois plus de combustibles que n'en 
pourraient fournir toutes les forêts réunies de l'Empire et qua- 
torze fois plus que n'en donnerait une forêt couvrant tout le 
pays. Dans les Etats-Unis de TAmériquo du Nord, une des 
régions les plus riches en bois du globe, les houillères donnent 
chaque année environ 245 millions de tonnes (production de 
l'année 1900) ; c'est dire que, pour fournir un combustible équi- 
valent, il faudrait trois à quatre fois plus de forets que n'en pos- 
sède ce pays (i). 

Ces chitfres sont assurément les plus propres du monde à 
montrer jusqu'à quel point le rôle de la forêt comme fabricant 
de combustibles est devenu secondaire à notre époque. La pro- 
duction du bois de feu devient de plus en plus un véritable ana- 
chronisme et la situation de la plupart des propriétaires de 
forêts, orientés actuellement, en France surtout, principalement 
vers la production du bois de chauffage apparaîtrait bien som- 

(1) Les publications officielles du gouvernement de Washington estiment à 
200.000.000 d'hectares l'étendue des forêts des Etats-Unis. — Si l'on estime à six 
milliards d'hectares la partie de la surface des continents susceptible de porter 
des forêts (abstraction faite des déserts, steppes, glaciers, eaux intérieures, etc.), 
et à 30 0/0 le taux de boisement de cette partie, ce qui est certainement très 
au-dessus de la réalité (le taux de boisement de la Russie atteint à jieine ce 
chinVc), il «Ml rêsulle (pie tijiitcs h*s forêts du glitltc réunie^ suftiriiirut à peine 
à fournir les deux tiers du ('i)inbustil)If^ nécessain' |unii' rt'mplacer les huit à 
neuf cents millions de tonnes que produisent actuellement les houillères en 
exploitation. 
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bre s'il n'était heureusement possible de s'appliquer partout, de 
plus en plus, à fabriquer du bois d^œuvre (1). C'est ce que les 
agents forestiers de l'Etat pratiquent, depuis trois quarts de 
siècle, dans les forêts qui leur sont confiées. Il est de l'intérêt 
évident de tous les propriétaires forestiers de les imiter en cela, 
malgré les sacrifices et les difficultés considérables qu'entraîne 
une modification complète de leurs aménagements et malgré 
l'augmentation énorme de capital, accompagnée d'un abaisse- 
ment du tauxde placement, qui en sont les conséquences forcées. 



§ 3. — Les bois d œuvre. 

Les bois d'œuvre, c'est-à-dire ceux destinés à un autre emploi 
que le chauffage, sont utilisés sous des formes d'une variété 
pour ainsi dire infinie. Nous nous bornerons, dans celte revue 
rapide des produits les plus importants de la forêt, à mentionner 
ceux qui suivent. 

Les Bois de marine étaient autrefois employés, à l'exclusion 
de toute autre matière, à la construction des navires. Les chan- 
tiers de constructions navales consommaient des quantités pro- 
digieuses des bois les plus précieux et les plus rares de nos 
forêts. II y a très longtemps déjà que le recrulement des bois de 
marine était un sujet de préoccupation pour les grandes puis- 
sances navales. C'est à propos de ses efforts pour augmenter la 
puissance sur mer de la France que Colbert fut amené à s'occu- 
per pour la première fois do forêts : ce fut la restauration de 
notre marine qui devint Toccasion de celle de nos forêts que 
prépara l'admirable ordonnance de 1669. Dès cette époque, les 
constructeurs de navires allaient très loin chercher les chênes 
de fortes dimensions: les premiers chemins d'exploitation frayés 

(1) On verra de plus, au § 4, que de nouveaux débouchés, ouverts depuis peu à 
la matière ligneuse, tendent à augmenter de plus en plus la (juantité utilisée 
comme bois d'oeuvre des produits de nos forêts. 
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à travers Timmense massif de la forêt do Haguenau (Alsace), 
bien avant même la conquête française, le furent par des Hol- 
landais, qui venaient jusque-là chercher les chênes de fortes 
dimensions si nombreux dans cette forêt pour les transporter, au 
moyen des cours d'eau flottables, jusqu'au Rhin et de là dans 
leur pays. La nécessité d'approvisionner les arsenaux maritimes 
avait amené nos rois, dès le xiv* siècle, à prendre des mesures 
pour se réserver dans toutes les forêts, y compris celles des par- 
ticuliers, le droit exclusif d'abattre les bois propres à la cons- 
truction des navires. L'ordonnance de 1669 réglementa à nou- 
veau ce privilège: les agents de la marine avaient autorité pour 
se réserver, dans toutes les forêts royales, des communautés 
laïques et ecclésiastiques, ainsi que dans celles situées à moins 
de dix lieues de la mer et des rivières navigables, tous les arbres 
à leur usage (1). Ce système resta en vigueur jusqu'en 1792. Il 
fut rétabli, avec bien plus de sévérité encore, lorsque Napoléon 
commença à se préoccuper de construire une flotte capable de 
faire échec à l'Angleterre. La loi du 9 floréal an XI étendit le 
droit de martelage des agents de la marine à tous les arbres 
appartenant aux particuliers, sans distinction d'essences ni de 
dimensions, même à ceux des parcs et des avenues. Les proprié- 
taires étaient tenus de faire six mois d'avance la déclaration des 
arbres qu'ils voulaient abattre : la marine faisait marteler ceux 
qu'elle jugeait propres à son service et avait une année entière 
pour en prendre livraison. Ce n'était qu'à l'expiration de ce 
délai, et après une mise en demeure préalable, que le proprié- 
taire avait le droit d'en disposer pour son compte, si les ingé- 
nieurs n'en avaient pas voulu. Il était difficile d'imaginer rien 
de plus vexatoiro et de plus arbitraire. Malgré cette mainmise 
générale sur tous les arbres de l'empire, la marine ne parvint 

(1) Les archives de la maîtrise de Haguenaii nous ont conservé le souvenir des 
efforts faits par les officiers royaux au xvii* siècle pour empêcher l'exporta- 
tion des chênes vers la Hollande, à répoque où ce pays était en guerre avec la 
France; les Hollandais achetaient par personnes interposées et les bois leur 
arrivaient en fraude. Ce détail nous montre conihion. dés celte époque, les bois 
de marine étaient disputés. KnSilède les rois avaient interdit complètement leur 
exportation el cette défense isubsista jusqu'en 1810. 
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jamais à satisfaire ses besoins. A plusieurs époques, elle fui 
obligée de faire des coupes extraordinaires dont la dernière, 
celle de 1812, s'éleva à 257.000 stères (1). Ce régime a été aboli 
depuis et le décret du 16 octobre 1858 affranchit même les forêts 
communales de la servitude de martelage, la marine ne devant 
plus s'approvisionner que dans les forêts de l'Etat ou par des 
achats directs au commerce. 

En fait, la marine de guerre n'emploie plus de bois aujourd'hui 
ni pour la carcasse, ni pour la coque^ ni même pour la mâture. 
L'acier s'est entièrement substitué au bois, qui n'est utilisé que 
pour les aménagements intérieurs. Cette évolution a commencé 
en Angleterre au début du siècle dernier; lorsqu'on appliqua la 
vapeur à la navigation, il fallut construire des coques plus rosis* 
tantes, plus légères et de plus grande capacité que les ancien- 
nes coques en bois. La marine française commença à employer 
le fer en 1843. En 1860, on employait encore à la fois le fer et 
le bois. Les derniers bâtiments de bois, déclassés et démodés, 
qui subsistent dans notre flotte de guerre, en auront disparu 
dans un petit nombre d'années. 

Il est difficile de préciser la quantité de bois absorbée par la 
construction d'un grand navire. On estimait, en 1846, les bois 
de la flotte de guerre française à 650.000 mètres cubes, repré- 
sentant un volume en grume de plus de 1.600.000 mètres cubes; 
l'entretien annuel absorbait 40.000 me. (2), le tout sans compter 
la mâture. Roscher (3) rapporte qu'il faut estimer en moyenne, 
pour chaque canon, sur les vaisseaux de guerre, 28 me. 3 de 
bois, dont les neuf dixièmes en chêne et un dixième en rési- 
neux. L'enquête sur la marine française de 1849 compte, par 
canon, de 36 à 51 me. de bois, et, pour les bâtiments de com- 
merce, 1 me. par tonne. 

(i) Clavé, op. cilat.j p. 231. 

(2) C'est un volume en grume de 100.000 me, correspondant à peu près à la 
production actuelle des forêts de toute la France. Celle-ci est estimée à 300.000 hïc. 
de chêne de plus de m. 50 de diamètre; le tiers à peine pourrait être uUlisé 
comme bois de marine. 

(.J) National Œkonomie des Ackerhaues, 2* édition, Stuttgart, 188o. 
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La floUe de guerre anglaise compte, en chiffres ronds, trois 
mille canons environ. S'il fallait construire en bois une flotte 
équivalente, il faudrait au moins un million et demi de mètres 
cubes, représentant un volume en grume de plus de trois mil- 
lions et demi de mètres cubes de bois de tout premier choix. 
C'est assurément plus qu'on n'en pourrait obtenir en abattant 
toutes les forêts de chêne de l'Europe. D'autre part, la flotte 
marchande de l'univers représente aujourd'hui un tonnage d'au 
moins trente millions de tonnes. On en peut déduire que tous les 
bois de chêne et de teck existant dans l'univers ne sufflraient 
pas, à beaucoup près, à reconstruire nos flottes actuelles si 
celles-ci venaient à disparaître. Il faudrait y épuiser le matériel 
entier d'une forêt de chêne pur trois fois plus étendue que tou- 
tes les forêts de la France, de l'Allemagne et de l'Angleterre 
réunies (1). Il faut donc se féliciter de ce que les progrès de la 
métallurgie aient permis aux armateurs de se passer des bois 
qu'ils recherchaient si avidement autrefois. Le commerce par 
mer serait annihilé s'il fallait revenir aux vaisseaux de bois de 
nos bisaïeuls. 

Les bois de charpente, employés dans les constructions civi- 
les, ont gardé toute leur importance ancienne, malgré l'emploi 
du fer et de l'acier. Si l'on a complètement renoncé aux char- 
pentes de chêne, à cause de la rareté de cette essence que se 
disputent tant d'autres emplois, les résineux sont encore utili- 
sés, en plus grande quantité même qu'autrefois, grâce au déve- 
loppement de la richesse générale qui fait que l'on construit 
beaucoup plus et plus spacieusement que jadis. Les charpentes 
de bois présentent, en effet, d'assez grands avantages sur le 

(1) Les grands chênes (rouvre et pédoncule) couwent. en France, en chiffres 
ronds, 3.2.'i0.000 hectares. La production annuelle de HOO.OOO me. de bois de ces 
essences mesurant 0m.50 do diamètre ou plus permet d'admettre que les forêts 
renferment, dans leur matériel, environ trois millions de mètres cubes dont la 
moitié à peine serait utilisable pour la marine, (jui exi^^e des pièces de premier 
ordre, sans aucun vice ni défaut sur de grandes longueurs. Pour trouver les 
"70 millions de mètres cubes de bois de marine nécessaires, il faudrait donc épui- 
ser le matériel d'une forêt d'environ 63 millions dhectares. 
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mêlai pour les constructions bourgeoises ordinaires, grâce à la 
facilité (le leur découpe et de leur assemblage sur place et grâce 
à leur légèreté. Le fer ne devient avantageux que pour les bâti- 
ments très vastes, nécessitant des pièces d^une grande portée, 
ou pour les portions des habitations exposées à Thumidité (pour 
le solivBge des caves) ou bien encore là où des résistances 
exceptionnelles doivent être fournies par des pièces de faible 
volume. On a cru, autrefois, que l'emploi du métal diminuerait 
les dégâts des incendies; l'expérience a prouvé le contraire. Les 
solives de fer se dilatent et se tordent sous Faction de la cha- 
leur, renversant ainsi les murs les plus résistants et propageant 
le feu grâce à leur conductibilité. Les charpentes de sapin, les 
plus employées en France, non seulement ne sont pas délais- 
sées, mais deviennent, au contraire, de plus en plus recher- 
chées. Toutes les autres catégories de bois d'œuvre ont une 
tendance à devenir de plus en plus demandées sur le marché. 

Les bois de fente chêne, merrains et autres, sont parmi les 
produits forestiers les plus recherchés, en France surtout, où 
il en est employé de très grandes quantités au logement des 
vins. Notre pays est très loin de pouvoir se suffire à ce point 
de vue; nos besoins annuels, très variables suivant l'impor- 
tance de la récolte de la vigne, sont couverts par des importa- 
tions provenant d'Aulriche-Hongrie et des Etats-Unis, dont la 
valeur s'est élevée à trente-sept millions do francs on 1901 et 
à trente-trois millions en 1902. 

Les sciages de chêne et résineux nous arrivent également en très 
grandes masses (1.100.000 tonnes de résineux, SO à 60.000 ton- 
nesdechêneen moyenne, représentant une valeur de cent trente 
millions de francs au moins) des ports du nord-est de l'Europe, 
des Etats-Unis, d'Autriche-Hongrie, du Canada, etc. La menui- 
serie et Tébénisterie en consomment des quantités croissantes. 

A côté de ces utilisations anciennes du bois d'œuvre, qui ont 
conservé ou augmenté leur importance, il en a surgi un cer- 

ECOKOMIE FORESTIÈRE. — I 2 
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tain nombro do nouvelles depuis une cinquanlaino d'années. 
Quelques-unes ont pris dans le commerce une place telle qu'il 
ne sera pas hors de propos do s'y arrêter un moment. 

Une catégorie de bois d'œuvre, autrefois inconnue, a pris 
rapidement une grande importance dans le cours du xix* siècle : 
ce sont les étais de mine. Les houillères emploient, pour étayer 
leurs galeries, des quantités énormes de bois en grume de fai- 
bles dimensions dont la fourniture est devenue un débouché 
important pour beaucoup de forêts. Les dimensions des étais 
varient beaucoup suivant les usages des compagnies houillères ; 
ordinairement les bois destinés à cet usage sont livrés par les 
propriétaires de forêts sous forme de perches ayant au moins 
huit ou neuf centimètres de diamètre au petit bout et une lon- 
gueur minima de quatre mètres environ. Les essences les plus 
employées sont le pin sylvestre, le pin maritime, le chêne, les 
aulnes, etc. Los étais do mine constituent un produit très inté- 
rossant parce qu'il peut être fourni sans qu'il soit nécessaire 
d'immobiliser dans les forêts, sous forme de bois sur pied, un 
capital très considérable. La demande de cette catégorie aug- 
menté naturellement avec le développement des exploitations 
houillères. Voici qui pourra donner une idée précise de la rela- 
tion entre la production de la houillo et la consommation de bois 
par les houillères (1). 

Pendant les années 1877 à 1881 (cinq ans), les houillères roya- 
les de Sarrebriick (Prusse rhénane) ont extrait au total 
28.807.000 tonnes de houille. Dans le même temps, elles ontcon- 
sommé631.37o mètres cubes de bois, soit m. 027 par tonne (2), 

(1) D'après des renseignements fournis par la Direction des houillères royales 
de Sarrebrùck à M. Danckelniann et publiés par celui-ci dans le Zeitschrifl fUr 
Fovst und Jagdwesen (juillet 1885). 

(2) Les bois en question se répartissent comme suit, en raillions de mètres 
cubes : chêne : grumes i28 ; scinges 7; quartier et rondin 5. Hêtre : grumes 40. 
Résineux: grumes 7U ; sciages 11. Essence»^ diverses: étais 359. Au total 
631.000 m. c. — Le Directeur général des forêts de Prusse (aujourd'hui décédé), 
Donner, dans sa 3« édition de la Statistique forestière de Prusse, indique que la cir- 
conscription minière de Dortmund a consommé, en 1892. 1.0"76.000 mètres cubes 
de bois pour l'entretien des galeries et puits des houillères, à savoir : 310.000 me. 
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valant environ fr. 63. Si Ton applique ce chiffre à la produc- 
tion (lu globe et qu'on estime celle-ci à neuf cents millions de 
tonnes, on voit que les houillères absorberaient annuellement 
au moins vingt-quatre millions de mètres cubes de bois, dont 
plus de la moitié en étais. 

La consommation annuelle de bois faite par les houillères bel- 
ges pour étayer leurs galeries est estimée à d. 000. 000 de mètres 
cubes, valant au moins 23.000.000 de francs (chiffres de 1903). 

En même temps que se manifestait ce besoin tout nouveau 
des bois de mine, l'industrie des chemins de fer a demandé des 
quantités croissantes de traverses. Celles-ci se font en plusieurs 
essences : les plus communément employées en France sont le 
hêtre, le chêne, le pin maritime et le pin sylvestre. Les tenta- 
tives faites, en Allemagne suFtout, il y a quelques années, pour 
introduire l'emploi des traverses métalliques n'ont donné que 
des mécomptes ; la supériorité de la traverse de bois n'est plus 
discutée. Les meilleures traverses sont celles dq hêtre injecté ou 
de chêne : leur durée atteint quinze à vingt-cinq ans, parfois 
davantage, suivant Tintensité du trafic d'où dépendent les 
efforts auxquels elles ont à résister. Les traverses do pin ont une 
durée beaucoup moindre et celles d'épicéa.(employées parfois en 
Allemagne) doivent être renouvelées tous les six à huit ans. Si 
l'on considère que notre réseau de chemins de fer français a 
une longueur dequarante-trois mille kilomètres (l)(lo chiffre offi- 
ciel au !•' janvier 1901 est de 42.826), on peut admettre, en 
tenant compte des voies doubles, garages, etc., que près de cent 
millions de traverses y sont enfouies et que leur entretien annuel 
exige au moins cinq millions de traverses représentant un 
volume en grume de plus de huit cent mille mètres cubes. C'est 

de chêne, 43.000 de hêtre et le surpkis en résineux. Cela représente une consom- 
mation de m. 025 par tonne extraite, chifl're presque idenlique à celui trouvé à 
San-ebrûck . 

(1) La longueur totale des lignes de chemin de fer en exploitation dans le monde 
entier aul" janvier 1901, non compris les lignes appartenant à des particuliers, 
les tramways, etc., est de 190.570 kilomètres. [Bulletin de Statistique du minis* 
tère des Finances^ 1902.) 
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à peu près deux fois plus que n*ea a laissé dispoaibio la diminu- 
tion, depuis le commencement du siècle, de la consommation 
on bois de chauffage de la ville de Paris. 

On pourrait énumôrer encore un assez grand nombre de 
débouchés nouveaux ouverts au bois depuis peu de temps. Il 
suffira de mentionner brièvement deux d'entre eux : le débit 
en pavés et celui en paille de bois pour emballages. 

On emploie, pour le pavé, le pin, le sapin, le mélèze, le hêtre 
et un certain nombre d'espèces exotiques. Â Paris, c'est le pin 
maritime qui parait donner les meilleurs résultats; les pre- 
miers essais de pavage au bois dans cette ville ont été faits 
vers 1885. Au l®' janvier 1894, la surface pavée en bois dans 
les rues de Paris était de 741.000 mètres carrés, au !•*" janvier 
1897 elle avait passé à 1.012.000 mètres carrés et au 1®*^ janvier 
1901 à 1.594.000 ; ce dernier chiffre représente 18 p. 100, soit 
plus du sixième de la surface totale des rues de la ville. 

La paille de bois se fabrique avec le bois des résineux ; celle 
d'épicéa est recherchée pour sa blancheur, le sapin est aussi 

« 

très employé. Ce produit est supérieur à la paille de céréales 
pour l'emballage des objets fragiles : il est plus élastique, d'un 
emploi plus commode et meilleur marché. 

Â l'appui des considérations qui précèdent il sera intéressant 
de montrer, par quelques données numériques précises, quelle 
a été la variation des prix, dans le cours du xix® siècle, de quel- 
ques catégories do produits forestiers. Les éléments du tracé 
graphique ci-dessous (fig. 1) sont empruntés à la statistique 
forestière rédigée à l'Ecole nationale forestière en 1876, com- 
plétée pour les années 1876 à 1900 en ce qui concerne le dépar- 
lement do Meurthe-et-Moselle. 

Les courbes ci-dessous nous montrent très nettement une ten- 
dance générale à la hausse des bois d'oeuvre, surtout des chê- 
nes de belle qualité que fournissent les riches futaies du cen- 
tre de la France et des gros chênes de nos taillis sous futaie de 
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l'est. Il est curieux d'y constater Toffet des événements politi- 
ques sur la situation du marché. La révolution de 1830 a provo- 




i. — Variation dans le cours du xix« siècle du prix, sur pied, du mètre 
cube de bois dans diverses régions de la France. 



que une baisse brusque; celle de 1848 a eu un eflet plus consi- 
dérable encore. Les années de grande prospérité économique du 
second empire ont été marquées par une hausse rapide suivie 
d'une baisse, d'abord pour le sapin, ensuite pour le chêne, baisse 
que les événements de 1870 sontvenus précipiter sans la rendre 
cependant comparable à celle de 1848. Le « krach » financier 
et industriel des années 1887 provoqua à son tour une baisse 
plus forte (pour le chêne) que celle de 1870. 

Les cours du sapin reflètent moins fidèlement les événements 
de notre histoire politique ou économique à cause des variations 
de l'offre dues à des productions exceptionnelles de chablis. 
Ceux des années 1870 et 1871 ont exagéré énormément l'effet 
de la baisse due aux événements politiques ; ceux de 1876, 
année désastreuse pour les Vosges, ont amené une baisse brus- 
que, mais momentanée. Ceux de 1892, bien que plus abondants 
que ceux de 1876, n'ont provoqué qu'une baisse assez faible, do 
même ceux de 1899. Le desastre de 1902, sans précédent, de 
pdémoire de forestier, dans nos sapinières vosgîennes, a ramené 
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les prix au-dessous du niveau de l'année 1848; à ce qu'ils étaient 
vers 1820^ à une époque où les rouies faisaient presque complè- 
tement défaut dans la montagne. 

Il a paru récemment une étude fort intéressante de M. von 
Gultenberg sur les Variations du prix des bois dans la moîiar- 
chie ausfrO'honffroise pendant la seconde moitié du xix® siè- 
cle (i). La figure ci-dessous (fig. 2) donnera une idée immédiate 
de quelques-uns des résultats obtenus. 
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Fig. 2. — Varialion de 1848 à 1808 du prix des buis f.ironnés en forôt dans 
diverses parties de l'Autriche (d'après M. voii Guttenberg). 



[\) Holzpreise in Œsferreich, in den Jahren 1848-1898, par A. von Gultenberg, 
professeur à l'Ecole supérieure d'Agriculture à Vienne (Vienne, Moritz Perles, 

1U02). 
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Voici comment M. von Gutlenberg conclut son étude ; 

« Un coup d'œil sur l'ensemble de nos résultats montre qu'en 
général, dans tous pays de la monarchie, les prix ont haussé 
-dans la seconde moitié du xix* siècle, à savoir, dans la propor* 
tion de 1 à 2 ou 3 pour les bois d'œuvre, de 1 à 1,5 ou 2 pour 
les bois de feu. » Il est nécessaire de remarquer que les prix 
qui ont servi de bases à M. von Guttenberg sont ceux des bois 
abattus et façonnés. Ils comprennent donc, en plus de la valeur 
des bois sur pied, celle d'une main d'œuvre relativement im- 
portante pour les bois de feu. Il est probable que, si Ton en 
tenait compte (ce que les données fournies ne permettent pas de 
faire), l'on constaterait que la valeur sur pied des bois de feu 
n'a guère augmenté, si même elle n'a pas baissé, tandis que 
celle du bois d'œuvre a augmenté rapidement, le renchérisse- 
ment des frais de façon étant insignifiant pour les gros bois, eu 
égard à leur valeur. 



I 4. — Produits forestiers divers. 

L'industrie de la fabrication du papier au bois a pris, depuis 
un petit nombre d'années, un développement vraiment extraor- 
dinaire et a amené un renchérissement notable des bois résineux 
de petite dimension. 

L'idée d'utiliser la cellulose extraite du bois à la confection du 
papier remonte au milieu du xvni* siècle, époque à laquelle deux 
Français, Guétard et Gleditsch, fabriquèrent à Etampes les pre- 
miers spécimens de papiers au bois. Mais ce n'est que vers 1850 
que les procédés de fabrication devinrent pratiques et que l'in- 
dustrie de la cellulose prit de l'extension, principalement en 
Allemagne, Suède, Norwège et aussi en France. 

Les bois les plus employés sont les résineux : pin sylvestre, 
épicéa, sapin, dont les fij)res sont relativement très longues — 
jusqu'à huit ou neuf millimètres — et faciles à isoler. Les bois 
feuillus ont la fibre plus courte, sont moins répandus et d'un 
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prix plus élevé; cependant quelques-uns, comme le tremble, 
qui donne une très belle pâte, sont assez recherchés (1). Le pin 
maritime, le résineux le plus répandu en France, est à peu près 
inutilisable, surtout lorsqu'il a été gemmé, à cause do la trop 
grande quantité de résine qu'il contient. 

Le cellulose peut être extraite du bois soit par des procédés 
mécaniques, soit par des procédés chimiques; d'où deux caté- 
tégories de pâtes à papier bien distinctes (2). 

Le procédé mécanique^ le plus ancien,^ est encore le plus 
répandu, bien qu'il perde rapidement du terrain. Il consiste 
essentiellement à diviser le bois, aussi fraîchement abattu que 
possible, en une pâte molle par une friction énergique contre 
des meules de grès en présence d un courant d'eau. On obtient^ 
après diverses manipulations,une pâte dans laquelle la cellulose 
des fibres est encore unie à la vasculose et qui, par suite, ne 
possède qu'imparfaitement les propriétés feutrantes nécessaires 
à une pâte à papier. On l'associe à la pâte de chiffons dans la 
proportion do un cinquième à moitié pour les papiers Gns à 
écrire, do moitié aux deux tiers pour les papiers de tenture et 
les cartons. Elle est surtout employée, mêlée à la pâte chimi- 
que, pour les papiers de journaux à cause de sa grande affinité 
pour l'encre d'impression. Les pâtes mécaniques dites humides 
du commerce renferment encore 50 p. 100 de leur poids d'eau : 
on admet que 100 kilog. de bois sec produisent environ 100 ki- 
log. de pâte humide. 

Les pâtes chimiques se préparent en soumettant le bois 
débité en menus fragments à l'action d'une matière qui l'attaque 
de façon à isoler les fibres des matières diverses qui se rencon- 
trent dans les tissus. L'opération se fait en vase clos sous une 
forte pression de vapeur d'eau et à une température élevée. Les 

(1) La culture du tremble, en vue de la fabrication du papier, a pris une assez 
grande extension dans certaines parties de la France, notamment dans le dépar- 
tement de la Nièvre. 

(2) La plupart des détails qui vont suivre sur les papiers au bois sont em- 
pruntés à l'ouvrage de M. Urbain, répéliteur à l'Ecole centrale, intitulé : les 
Succédanés du chi/fon en papeterie. Paris, Masson et Gauthier-Villars {Enctj- 
clopédie des Aide-mémoire). 
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procédés les plus employés sont celui à la soude caustique et 
celui aux bisuIOtes de chaux, de magnésie ou do soude. 

Le procédé à la soude caustique fournil, en cellulose ou pâte 
sèche, le tiers ou un peu moins en poids de Ja matière ligneuse 
traitée. Il exige Tintervention de fortes pressions — jusqu'à 8 et 
10 atmosphères — et de températures do i60 à 172 degrés. 

Le procédé au bisuIOte repose sur ce que la vasculose du bois 
est attaquée par les bisulfites à une température d'environ 
110 degrés, tandis que le cellulose reste intacte. L'opération est 
un pou plus longue, mais elle n'exige que do bien moins hautes 
pressions et des températures moindres que le procédé à la 
soude; le rendement est aussi plus élevé. 

La cellulose au bisulfite est la meilleure; elle se blanchit très 
bien et équivaut au moins comme solidité de feutrage aux meil- 
leures fibres de lin et de chanvre, surtout lorsqu'elle a été pro- 
duite à basse température et faible pression. On l'emploie pour 
fabriquer des papiers de première qualité aussi beaux, suivant 
beaucoup de fabricants plus beaux même, et meilleurs que ceux 
préparés avec les pâtes de chiffon. Malheureusement, elle est 
un peu plus chère, en général, que la pâte à la soude; la diffé- 
rence de prix est actuellement de dix pour cent environ. 

La production du papier dans le monde entier était estimée, 
en 1895, à plus de un milliard et demi de kilogrammes; on esti- 
mait à cette époque que l'Angleterre en consommait annuelle- 
lement six à sept kilog. par tête d'habitant. A ce compte la con- 
sommation, en 1895, de notre pays pourrait s'évaluer à 250 
raillions de kilogr. par an et exigerait environ, pour être satis- 
faite en papier à pale de bois chimique, neuf cent mille mètres 
cubes de bois de pin sylvestre; c'est la production annuelle de 
220.000 hectares de forêt au moins. Depuis 1895, la consomma- 
tion de pâte de bois a dû augmenter de plus d'un tiers en France, 
si l'on en juge par les progrès de l'importation (1). 



(1) La quantité de papier nécessaire à l'édition quotidienne d'un de nos journaux 
populaires très répandus, comme le Petit Journal, suffirait à absorber pour sa 
ffl^bricalion la production annuelle d'uae piueraie de mille hectares environ^ ea 
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La Franco a importé, en 1901, 164 millions de kilogr. de 
pâle de bois; dix ans plus tôt, en 1892, ce chiffre n'était que do 
90 millions. Elle a de plus acheté à l'étranger, la mémo année, 
181 millions de kilogr. de rondins résineux destines à la râperie, 
contre 60 millions en 1892. Ce dernier chiffre montre l'essor 
rapide de la fabrication indigène dont les principaux centres 
sont l'Isère et les Vosges. Les pâtes mécaniques représentent 
encore environ 55 p. 100 des pâtes importées; les pâtes chimi- 
ques, qui n'entraient dans l'importation que pour une propor- 
tion de 17 p. 100 en 1892, en forment 45 p. 100 en 1901 . La pâte 
mécanique nous arrive de Suèdo et de Norvvège pour les neuf 
dixièmes; la pâte chimique de ces deux mêmes pays, d'Alle- 
magne, d'Autriche-Hongrie, de Belgique et de Suisse. 

On a découvert depuis plusieurs années un procédé chimique 
qui permet do transformer la cellulose de bois en une matière 
visqueuse, laquelle, passée à la fliière, donne un iil possédant le 
brillant et la fînessede la soie. On fabrique avec ce (il des tissus 
pouvant rivaliser avec la soie véritable, au moins pour les em- 
plois dans l'ameublement, les tentures, etc. Une usine impor- 
tante, établie à Besançon, exploite avec quelque succès l'industrie 
de fabrication de la soie artificielle. 

On peut faire au sujet des bois destinés à la râperie ou à la 
fabrication de la soie la môme remarque que pour les étais de 
mine et les traverses de chemins de fer. Tous les bois employés 
à ces divers usages proviennent de tiges de faibles dimensions 
qui, autrefois, auraient été débitées en bois de chauffage, quartier 
et même rondin. L'on peutdire avec assurance que les nouveaux 
débouchés en étais, traverses et bois de râperie compensent 
largement, dans l'ensemble des forêts, la diminution de la de- 
mande des bois de feu. Celle-ci n'est désastreuse que localement 
et seulement pour les forêts traitées en vue de la production du 
menu bois: charbonnctte, fagots et bourrées. 

adinetlant que son papier renferme proportions égales de pâte mécanique et de 
pâte chimi(iue. 
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Les écorces à tan ont été, jusqu'à une époque tout à fait 
récente, la seule matière lanante employée pour la préparation 
des cuirs. Le tanin se trouve Sfirtout abondant dans la portion 
interne de Técorce des jeunes chênes, âgés de 20 à 25 ans au 
plus, et particulièrement dans celle des chênes à feuilles per- 
sistantes, yeuse et kermès. Nos forêts françaises, sur toute reten- 
due du territoire, prosentent des surfaces immenses traitées en 
vue de la production des écorces de chêne dont nous exportons 
de grandes quantités à l'étranger. Depuis une vingtaine d'an- 
nées, la demande des écorces de chêne pour l'industrie a dimi- 
nué d'une façon extrêmement rapide. On en aura une idée juste 
si Ton considère que, dans la période de 1880 à 1899, les prix 
des écorces de qualité moyenne ont baissé do soixante pour 
cent et que les écorces de qualité inférieure ou même simple- 
ment médiocre sont devenues absolument invendables. Dans 
ces conditions, la production ne laisse plus qu'un bénéfice insi- 
gnifiant : telle forêt à écorces qui rapportait autrefois, net, 15 à 
20 francs par hectare et par an n'en rapporte plus que 4 ou 5; 
les forêts de ce type étant triplement frappées par la baisse des 
écorces, celle des menus bois de charbonnette et par la hausse 
de la main-d'œuvre rurale. La situation est devenue très grave, 
surtout pour les forêts de chêne vert, et Ton n'y voit guère 
d'autre remède que l'introduction ou la multiplication, dans 
ces forêts, d'essences comme le pin d'Alep, le pin sylvestre ou 
le chêne blanc susceptibles de donner quelque bois d'œuvre. 
Dans les forêts de chêne rouvre ou pédoncule, le remède est 
tout indiqué : il consistera à reculer les âges d'exploitation et à 
réserver comme baliveaux, lors des coupes, tous les brins sus- 
ceptibles do former des arbres. 

Les causes du délaissement des écorces sont l'emploi, devenu 
général, des solutions taniqucs fabriquées directement par ma- 
cération du bois de chêne. Ces solutions permettent d'obtenir le 
tannage des peaux beaucoup plus rapidement et plus économi- 
quement. De plus, on importe en quantités croissantes des pro- 
duits exotiques divers qui se substituent avec économie à l'écorcc 
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de chêne. Les plus répandues sont: le bois du quebracho colo- 
rado^qux nous vient de TAmérique Centrale; le (anin duchéne- 
liège; le caiechu, extrait de divers végétaux croissant dans 
rinde (1); les valonées^ cupules du gland du Quercus valonea, 
originaire du Sud-Est de l'Europe; les myrobolans^ fruits du 
terminalis citrina (Indes Occidentales), les sumacs, noix de 
galle, la canaigre, etc., etc. 

Le liège est fourni par Técorce des chênes liège et occidental^ 
essences dont la zone d'habitation est très réduite; on ne les 
rencontre que dans les pays suivants : 

France, côte atlantique. . . . 23.000 hectares 

— côte mêdilerriDeenie. . . 128.000 — i ... ^^ . ^.^ ^^ . . 

Algérie de 426.000 à 450.000 (2) ^ ^^*-^" ^ '^^'^^ ^^^^' 

Tunisie 8u.000à H5.000 

Portugal 300.000 

Espagne 225.000 x .^« r^ , . 

Italie 80.000 ^ ^^^ '""^ *^^^^- 

Maroc ? 

Les forêts à liège africaines sont encore loin d'êlre complète- 
ment mises en valeur. 

La production du liège dans l'univers était estimée à un peu 
plus de un million de quintaux en 190J, dont 41.000 pour la 
France européenne, 159.000 pour l'Algérie et 13.000 pour la 
Tunisie; le tiers du liège mis dans le commerce à cette époque 
était par conséquent d'origine française. Le Portugal produisait, 
la même année, iSo.OOO quintaux et l'Espagne 255.000. D'ici 
un assez petit nombre d'années la production de l'Algérie aura 
triplé (3) et celle de la Tunisie sera devenue huit fois plus forte ; 
celle du Portugal a atteint sou maximum et se maintient sta- 
tionnaire, tandis que celle de l'Espagne parait en déclin. Le liège 
est donc destiné à devenir un jour un produit spécialement 
français. 

(1) On emploie à la fabrication du calechu les espèces suivantes : Acacia cale- 
chu, Nauclea Gambir. divers Ai^eca, etc. 

(2) La contenance des foréls de chêne liège appartenant aux propriétaires parti- 
culiers en Algérie et Tunisie est mal connue. 

(3) La production algérienne de 1902 peut être estimée à environ 165.000 quin- 
taux. 
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UusdLgo du liège était déjà familier aux anciens ; ils savaient 
utiliser pour les bouées d'ancres des navires, les filets^ les 
bondes des tonneaux, les chaussures des femmes, son écorce 
çui renaît à mesure gu'on Fenlève (l). Pendant très longtemps 
cependant le liège demeura un objet d'utilité absolument secon- 
daire et ce n'est que depuis le xvn^ siècle, époque à laquelle 
l'usage des bouteilles en verre commença à se répandre, qu'on 
vint à le rechercher pour la fabrication des bouchons, qui est 
restée son principal débouche. On se servit d'abord du liège 
mâle et ce n'est qu'au xviji^ siècle que l'on trouve on Espagne les 
premières traces d'une véritable culture du chène-liègo (2). 

Plus des neuf dixièmes du liège produit annuellement sont 
transformés en bouchons, dont le nombre dépasse treize mil- 
liards. Los principaux pays consommateurs sont la Franco, TAn- 
gleterro, l'Allemagne, la Russie et les Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord, qui absorbent ensemble neuf cent mille quintaux 
par an. 

La plupart dos essences dites résineuses ont été autrefois 
exploitées dans nos forêts au point de vue de la résine. Actuel- 
lement il n'y a plus en Europe que deux essences qui soient 
gemmées en grand, le pin tioir (T Autriche et le pin mari- 
time; ce dernier seul est spontané en France. Aux Etats-Unis, 
centre principal de production de la résine, on exploite diverses 
espèces de pins, particulièrement le pinus australis (Mich.) et 
le pinus tœda (L.) (3). 

L'industrie de la résine, nouvelle en France, y est née dans 
le cours duxix® siècle, à la suite des admirables travaux de fixa- 
tion des dunes et de reboisement des Landes effectués en Gas- 

(1) Pline l'Ancien, Histoire naturelle, liv. XVI, chap. ni (cité par M. Lamey 
dans son ouvrage le Che'ne-liér/e . Nancy, 1893}. 

(2| Lamey, op. cit., page 3.'j. 

(3) La résine extraite du mélèze dans quelques localités du Tyrol méridional et 
des Alpes italiennes est l'objet d'une certaine exportation par le port de Venise; 
c'est pourquoi on appelle l'essence (jui s'en extrait térébenthine de Venise. La 
manne de Briançon (résine des feuilles du mélèze), la térébenthine de Strasbourr/ 
(extraite du sapin des Vosges) sont des produits qui ont entièrement disparu du 
commerce. 
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cogne. Celte œuvre grandiose, sans analogue dans aucun autre 
pays do l'univers, a créé de toutes pièces une immense foret de 
plus de huit cent mille hectares d'un seul tenant, le plus vaste 
massif de l'Europe si l'on en excepte ceux de la Russie et de la 
Suède septentrionales. 

Le gemmage se pratique en France en entaillant légèrement 
les dernières couches d'aubier des pins et en recueillant dans 
de petits vases fixes au-dessous de l'entaille la substance qui 
s'en écoule. Ce produit immédiat ou gemme est ensuite soumis 
à la distillation dans de grands alambics chaulTés tantôt à feu 
nu, tantôt à la vapeur ; Vessence de térébenthine passe et se 
condense avec l'eau dont on la sépare par décantation. La 
matière restant dans la cornue est le brai sec oii colophane ; 
brassée avecde l'eau bouillante,, elle donne un produit homogène 
d'une belle couleur blonde : la résine du commerce. 

On estime à 80 millions de kilos au moins la production do 
gemme annuelle des pignadas de Gascogne. On en lire de 13 à 
26 millions de kilos d'essence de térébenthine, 50 à 60 millions 
de kilos de brais secs et colophane et une certaine quantité 
d'huiles de résine, produits secondaires dont la quantité peut 
s'évaluer à 5 ou 6 millions de kilogrammes au moins. 

La production américaine, qui est quatre fois plus importante 
que la nôtre, lui fait une concurrence redoutable sur les mar- 
chés étrangers, et même sur le marché national. La valeur de la 
gemme et de l'essence est du reste extrêmement variable ; elle 
a passé par un minimum en 1895 et 189G, époque à laquelle le 
quintal d'essence était tombé à 40 fr. (i). Depuis, les prix se sont 
relevés, ils étaient de 50 à 55 fr. en 1901 et atteignent actuelle- 
ment (1903) 80 il 90 fr. les 100 kilogs. La gemme brute se 
payait, en 1901, 15 et 20 fr. le quintal. 

La France ne consomme guère que les deux tiers de sa pro- 
duction et exporte le surplus. La valeur des exportations de 
gemmes, résines, essence et huiles était, en milliers de francs, 

(1) V Industrie de la résine en France, par M. D. Bcllet. (Economiste français 
du 12 juillet 1902) 
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francs en 188!) 

' — 1891 

' — 18114 

■ — 1898 

— 1901 

mettre, en se basant sur une valeur do treîzo ceu- 
litre do gemme, prix minimum qui n'a même pas 
plus fort de la crise que subit actuollemont l'in- 
résinc, qu'une forêt de pin aménagée à 60 ans, 
mt géoéralement celles des particuliers, produit 
■. net par hectare et par an, dont 12 fr. pour la 
surplus pour le bois. C'est donc ce dernier pro- 
i plus important, au moins lorsque la gemme est 
as prix de 1893 et 1896. Acluellenient on peut osli- 
égalité de valeur eniro les deux produits dans les 
lières; dans celles de l'Elat, traitées avec un âge 
I plus avancé, le boîs garde la première place, 
}S prix relativement élevés pour l'essence, 
ion française est susceptible de s'accroître encore, 
s'améliorer comme qualité et prix de revient. Les 
t la gemme sont actuellement très nombreuses et 
suite, très peu importantes et assez rudimentaire- 
es. De grands établissements pourvus d'un oulil- 
nné donneraient, avec moins do frais, un rendo- 
vé en produits meilleurs. 

tien du bois en vase clos donne, en outre du char- 
dons la cornue, de l'acide pyroligneux et du gou- 
i se dépose au fond du récipient; de l'acide pyro- 
é par décantation on retire du mél/tylène et des 
içues. 

me ou alcool méthylique est employé, mélangé à 
la dénaturation des alcools qui constitue son prin- 
lé et on absorbe environ quinze mille hectolitres 
ancc. Les produits acétiques servent à fabriquer 
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des acétates divers : do soude, de plomb, d'aiuminc, do cuivre, 
etc., de l'acétone, de l'acide acétique pour l'industrie et de 
l'acide acétique bon goût pour conserves. 

Du goudron, matière extrêmement complexe, on extrait une 
quantité de produits variés, notamment la créosote, le gaïacol, 
les phénols, etc. 

Dans ces dernières années, l'industrie de la distillation du 
bois a grandi et s'est beaucoup perfectionnée en France. Elle 
exporte actuellement du méthylène à l'étranger alors qu'autre- 
fois notre pays on importait de grandes quantités. On estimait 
à quinze millions de francs, en 1904, la valeur des produits 
obtenus annuellement en France par la distillation du bois. 

Le rendement fourni par la distillation est d'environ 22 à 
23 p. 100 en poids de charbon et 36 à 45 p. 100 de méthylène et 
goudron. Depuis quelques années on a découvert un procédé 
pratique pour séparer, parmi les produits gazeux do la distillation, 
un ffas de bois susceptible des mêmes emplois que le gaz do 
houille et dont le prix de revient ne serait que de deux cen- 
times le mètre cube. Un quintal de bois donnerait 7 à 8 mètres 
cubes de gaz. 

Les bois employés pour la distillation sont les brins de taillis, 
les mêmes qu'on carbonisait autrefois en meules sur le parterre 
des coupes. Cette industrie est intéressante parce que son 
extension serait de nature à enrayer la dépréciation des produits 
de taillis, si abondants encore dans notre pays. 



5. — Les produits des forêts coloniales. 



I 



Nous ne nous occuperons en principe, dans cet ouvrage, que 
des forêts de la France européenne. Il nous a paru cependant, en 
présence de l'intérêt si justifié et toujours croissant qu'éveillent 
depuis quelques années les richesses forestières de nos colonies. 
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qu'il serait difficile de ne pas mcnlionoer, au moins rapidement, 
les principales ressources qu'elles nous présentent. 

Nos colonies ne nous fournissent, jusqu'à présent, que fort 
peu de bois d'œuvre communs. Tout au plus pourrait-on men- 
tionner le teck {Tectona gt^andis)^ dont Tlndochine exporte do 
petites quantités (1), qui pourront devenir importantes par la 
suite ainsi que les bambous et rotins qu'on tire surtout du Ton- 
kin (environ 500.000 kg., d'une valeur de 355.000 fr.,ont été 
exportés en 1897). L'exportation des bois d'ébénisterie a une 
certaine importance; nous en recevons de la Guyane française 
(le Wacapou = Aiidira Aubletii; le gayac = Coumarouna 
odorata; le Mora excelsa; le Balata franc =:Mimusops balata; 
l'ébène verte = Tecoma leucoxylon; le bois do violette = Pel- 
iogyne veîiosa; le bois de rose = Licaria gidanensis ; le cour- 
baril 1== Ilymœnea courbaril; le bois de lettres, etc., etc.), du 
Congo (l'ébène = Dyospiros e6e?ium; l'acajou d'Afrique (2); le 
bois do corail = Pterocarpus erinaceus), du Dahomey (bois do 
fer), des Indes (bois do fer, gayac), du Sénégal. Do l'Indochine 
nous arrivent le trac = Dalbergia diyevsy Barixilon, Sliorea^ 
etc.; de Madagascar des ébènes et des palissandres. La Nouvelle- 
Calédonie fournit un araucaria, du bois do fer = Casuarina 
equisetifoliay le niaouli, le santal, etc., etc. 

Les produits vraiment importants de nos forêts coloniales ou 
de celles de nos voisins sont le caoutchouc, la gutta-pcrcha, les 
gommes et résines, le quinquina, le camphre, la cannelle et di- 
vers produits alimentaires (cacao, kola, huiles, beurre do karilé, 
etc.). 

(1) Le lieu principal de production de cette précieuse essence erft la Birmanie. 
Les Indes anglaises en ont exporté 88.000 mètres cubrs, d'une valeur de 15 mil- 
lions de francs, pendant l'année 1898-1899. En seconde ligne viennent les Indes 
hollandaises, le Siam, etc. 

(2) Les bois exportés sous ce nom ne sont pas les acajous véritables ([ui pro- 
viennent d'Amérique. Ils appartiennent à une douzaine d'essences diverses ù 
bois rouge disséminées dans les forèls du Congo et de la (^Jte d'Ivoire. Celle der- 
nière colonie en a exporté 12.700.000 kgr. en 1898; ces bois se vendent jus(iu\^ 
100 fr. le m. cube rendu en France. 

Economie fokestièue. — 1 3 
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Le caoutchouc (1), appelé aussi gomme élastique, est contenu 
dans le latex d'une foule de plantes appartenant à des familles 
très diverses (2). Les unes sont des arbres de grande ou moyenne 
taille, comme les//e/;ea du Brésil et delà Guyane, les Castilloa 
de TAmérique centrale, les Artocarpus de Java, Ceyian, etc.; 
d'autres ne sont que des arbustes, comme l'Euphorbe intisy de 
Madagascar, les Landolphia de l'Afrique tropicale et méridio- 
nale, ou même des lianes comme certaines Landolphia (Mada- 
gascar), les Cliiandra (dont on n'exploite que les racines) et 
les Willughbeia de Malaisie. M. Grelot (3) n'en décrit pas moins 
d'une soixantaine d'espèces qui ont été botaniquement étudiées, 
un nombre égal d'autres dénommées, mais dont l'étude reste à 
faire, et enfin une quarantaine qui ne sont connues que par les 
noms que leur donnent les indigènes. 

Le latex à caoutchouc est renfermé dans des canaux, dits lati- 
cifères, qui se rencontrent dans toutes les parties des plantes : 
la tige, la moelle, Técorce, les feuilles. Leur diamètre est très, 
variable, non seulement d'une plante à l'autre, mais encore dans 
une même plante suivant les points. Il peut atteindre cinq mil- 
limètres (chez certaines Haucornia du Pérou) ou descendre à 
deux dixièmes de millimètres {Landolphia), 

La récolte se fait suivant des procédés divers. Pondant long- 
temps l'abatagefut la seule méthode usitée : on découpait l'arbre 
ou la liane en morceaux et on récoltait le latex qui en décou- 
lait. On pratiquait aussi de larges et profondes incisions annu- 

(1) Les renseigncincnls (jne l'on trouvera dans ce paragraphe sont extraits de 
rexcellent livre de M. Grelot, professeur à l'Ecole de pharmacie de Nancy, sur 
Yoi'uj'ine holanirjue des Caoutchoucs et Gutta-percha (Nancy, Berger-Levrault et 
C'% 1801)). de diverses notices d'origine officielle qui ont ligure à l'Exposition 
universelle de 19(10 à Paris, cl aussi du rapport de M. Coire. rapporteur du Jury 
international à cette nièuio Exposition pour la clase 54,groupe IX (Forêts, poche, 
chasse, cu»*illettos. Paris, Imprimerie Nationale, 1902). 

(2) Les familles les plus importantes sont les El'I'hokbiacées (genre Ilevea); les 
MonACKES (genres Artocarpus^ Castilloa, Ficus), les Apocynées (genres Landol- 
p/tia, Wilhujlitieia) et les Asclépiadées. 

(3) Op. cit\. pages 12o à 16i. 
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laires qui avaient le même inconvénient, de détruire les plantes 
ainsi maltraitées. Ces procédés primitifs sont aujourd'hui inter- 
dits dans la plupart des pays, notamment au Brésil et à Mada- 
gascar (arrêté du 2 juillet 1897). Un procédé par saignées mo- 
dérées, analogues à celles qu'on fait subir aux pins maritimes 
pour en extraire la gemme, tend à s*implanter de plus en plus 
pour les arbres; quant aux lianes il faut bien se résoudre à les 
couper, sauf à veiller à leur remplacement. 

Le latex est un liquide blanc ou jaunâtre, plus fluide pendant 
la saison des pluies qui est la plus convenable pour la récolte. 
Lorsqu'on l'abandonne à lui-même, le caoutchouc, qu'il ren- 
ferme sous forme de globules en suspension, s'en sépare spon- 
tanément et se réunit à la surface. On peut du reste baratter le 
latex comme on fait de la crème du lait do vache pour hâter la 
séparation. Lorsque celle-ci est trop lente, les matières albumi- 
noïdes du sérum se décomposent etcomrauniquent au caoutchouc 
une odeur fétide persistante qui diminue sa valeur. Aussi hâte- 
t-on la coagulation par divers procédés dont le meilleur paraît 
être celui qui est employé dans l'Amazone. On plonge dans le 
latex une palette de bois que Ton présente ensuite à la fumée: la 
chaleur coagule leliquide(l); onrecommence l'opération jusqu'à 
ce qu'on ait obtenu une masse d'un poids de 5 kilogrammes 
environ qu'on détache alors de la palette au moyen d'un incision. 
C'est ainsi que se prépare le caoutchouc dit para fin^ le plus 
estimé du commerce. On emploie aussi, pour hâter la coagula- 
tion, de l'eau salée (Cameroun, Cote d'Ivoire, Mozambique), de 
l'eau ordinaire (Nicaragua, Congo), de l'alcool, de l'alun, des 
acides, divers sucs végétaux, etc., etc. Le procédé par enfumage 
tend à se répandre et à se substituer à tous les autres. 

A l'état naturel le caoutchouc présente une couleur blanchâtre 
quand il est frais. Cette couleur ne tarde pas à tourner au brun 
plus ou moins foncé sous l'influence de la déshydratation, de 

(\) La fumée, dont les gaz jouent un rôle important dans l'opération, est pro- 
duite dans des foyers de forme parliculitTe,parla combustion de bois d'essences 
spéciales, soigneusement choisies. 
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l'air el de la lumière. Au-dessous de lO"" il perd son élasticité; 
à 0** il est dur comme du cuir; à 30° il se ramollit; vers 170 ou 
180® il devient liquide. Sa densité varie de 0,914 à 0,967. 

Uni au soufre (vulcanisé), il conserve son élasticité aux basses 
températures et ne se ramollit pas jusque vers 100®. Si l'on 
augmente la proportion de soufre on obtient Tébonite, corps dur 
et cassant susceptible d'un beau poli. Si l'on substitue la magné- 
sie au soufre Ton obtient Tivoire végétal; on fabrique aussi de 
l'ivoire dit artificiel en traitant par le cblore une solution très 
concentrée de caoutchouc. Le meilleur dissolvant du caout- 
chouc est un mélange de 55 parties d'alcool pour 1000 de sul- 
fure de carbone. 

Le caoutchouc était connu des Indiens avant la découverte 
de TAraérique. C'est en 1736 que La Gondamine, qui avait été 
envoyé par le gouvernement français dans l'Amérique du Sud 
pour mesurer un arc de méridien, en rapporta le premier échan- 
tillon en Europe, qu'il présenta à l'Académie dos sciences. 
« C'est une substance noirâtre et résineuse connue à Quito (où 
La Condamine se l'était procurée) sous le nom do caoutchouc 
que lui donnent les Indiens (1). » En 1775, Aublct, dans son 
Histoire des plantes delà G ut/a?ie française, décrivit le premier 
arbre à caoutchouc connu et lui donna le nom de Hevea ffuia- 
nensis. Ce n'est toutefois qu'après la découverte du procédé do 
la vulcanisation par l'Américain Godyear, en 1838, que Tindus- 
trie du caoutchouc prit de Textcnsion. 

Le principal centre de production est le bassin de l'Amazone, 
et notamment la province de Para,d*oii le caoutchouc est exporté 
parle port de ce nom. Puis viennent le Mexique, le Sénégal, 
le Soudan, la Casamance, le Gabon, le Congo, Madagascar, etc. 

Les importations en Europe étaient : 

en 1865 de 7.2^23 tonnes, 
en 1882 de 19..j50 — 
en 1891 de 33.000 — 






(1) Mémoires de l'Académie des Sciences, février 1131 (citation empruntée à 
M. Grelot). 
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On estime la production actuelle (1900) du monde à 42.500 
tonnes (contre 30.000 en 1888), dont 22.500 pour l'Amérique 
(12.000 en 1888), 18.000 pour rAfrique et 450 pour l'Inde. Les 
colonies françaises, .qui produisaient 142 tonnes en 1886, en ont 
fourni 1.325 en 1899. 

La France a importé ^ en 1899 y 6,489 tonnes de caoutchouc 
et de ffutta'^percha d'une valeur totale de 01 millions de francs ; 
cette importation n'était encore que d'un millier de tonnes dix 
ans auparavant. Les prix du caoutchouc, rendu en Europe, 
sont actuellement de 11 francs environ^ le kilogramme pour les 
qualités supérieures, de 7 fr. 50 pour les qualités moyennes. 

L'élévation des prix (ils ont haussé de cinquante pour cent 
depuis dix ans par suite de laccroissement de la demande coïn- 
cidant avec la réduction de la production dans certaines con- 
trées) a provoqué des essais de culture artificielle de plantes à 
caoutchouc dans divers pays. Les Anglais ont obtenu de bons 
résultats à la Trinidad avec le Castilloa elastica^ à Ceylan avec 
le manihot. Au Mexique, au Pérou, au Brésil, on plante avec 
succès le Castilloa^ YHevea brasiliensis; cette dernière espèce, 
ainsi que V Hevea guianensis et quelques autres sont cultivées 
dans la Cochinchine, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée 
française, à Madagascar^ etc. On n'en est encore qu'à la période 
des essais; les premiers résultats paraissent toutefois encoura- 
geants. 

La Gutta-percha est une substance de couleur blanc-jaunâtre 
ou jaune-rougeâtre qui présente, à la température ordinaire, la 
dureté du bois. Vers 50® elle se ramollit et peut alors s'étirer ou 
80 laminer en feuilles ; on peut s'en servir à cet état pour pren- 
dre des empreintes très fines, d'où son emploi en galvanoplastie. 
Elle s'altère rapidement à l'air et à la lumière. Sa principale uti- 
lisation lui provient de ses remarquables qualités d'isolateur 
électrique non attaquableà l'eau de mer : on en revôt les câbles 
télégraphiques sous-marins. 

Elle s'extrait, par coagulation spontanée, du latex d'un assez 
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grand nombre d'arbres des genres Payena, et Palaquiumy de 
la famille des Sapolacées. Ulsonafidra ffufla, qui était autrefois 
surtout exploitée et fournissait une guttade qualité supérieure, a 
presque totalement disparu à la suite des exploitations abusives 
qui ont été faites(l).Ces arbresnesereneontrent guère que dans 
les Indes hollandaises et une partie do la presqu'île voisine do 
Malacca. L'extraction est pratiquée par les indigènes malais, en- 
core plus d'à moitié sauvages, suivant des procédés qui entrai* 
nent^ dit-on, un grand gaspillage. Le produit brut est acheté 
par des négociants chinois, qui ont entièrement accaparé ce 
commerce; ils le triturent et lui donnent l'aspect sous lequel la 
gutta est connue en Europe. Les marchés où s'achète la gutta 
sont ceux de Singapour et do Macassar. La France en a importé 
650 tonnes en 1896, 713 en 1897 et 155 en 1898. C'est l'Angle- 
terre qui en consomme le plus; après elle vient la France, puis 
l'Allemagne. 

La production moyenne des dix années 1885-96 a été de 
1.740.000 kilogr., celle de Tannée 1896 étant de 2.235.000 kilo- 
grammes. Plus des trois quarts de cette quantité provenait de 
Bornéo, Sumatra et Java. Les prix sont devenus fort élevés pour 
les belles qualités connues dans le commerce sous le nom de 
Pahang. 

Un autroproduit analogue est la Balata, extraite du latex d'un 
certain nombre de ?ni?nusops, arbres de la famille des Sapota- 
cées, qui croissent dans les Guyanes, au Venezuela et au Brésil. 
La balata est employée à faire des courroies de transmission 
extrêmement solides et élastiques, bien supérieures à celles de 
cuir. La Guyane anglaise en exporte annuellement une centaine 

(\) On a lurinc cru peu laiit lungleinjjs ([iio Vlsimamlitt riait passée à Têlat 
(l'espèce eiilicremeul disparue et uu n'en counaissail plus aucun exeniplaire. Ce 
n'est (jue dans ces demie r.s aniiées cpi'on eu a relruuvé un petit massif: on 
cherche maintenant à pro|>a^('r celte essence arlilicielleuieut.Kn une seule année 
(,1818) on en a détruit ciu | uiilli^ns d'inliviiins à lioriiéc». Les ^'ultas «le qualités 
su,».''ii.Mh*<s 'pr* f)iiruissait Vlsonanfira, et «jui ont servi à c«)uslruire les grands 
c.il)les a.'iU 'lleui *u' en M*rvir ', ire\i>l"u' p!u.> (]:ui> le- ciin!!i"rc^ : il serait impos- 
sil)le d.-' reiiîjiir c<\-i e.ildi'.s d;hii Icû ui}:ujs cuudiliuns de Sv»lidiio ({u'aulrcruis 
b"il:5 vcnaicut à dis[iaiuiU'e. 
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lyano hollandaise sept cents environ. II esl 
Guyane française, où les arbres à balatn 

duiso que des quantités insignifiantes jusqu'à 
de bonne qualité vaut aclucllement Je C à 

rnme, rendue en Europe. 

m 

luo se récolte sur divers acacias, notamment 
|ui croissont dans la Haute-Egypte et les pays 
inie du Sénégal produit une gomme, dite Sé- 
18 soluble dans l'eau que la gomme arabique 
ouvoir adhésif et d'une valeur équivalents, 
iut sur trois espèces : V Acacia sénêgal, VA. 
al. La production annuelle est d'à peu près 
ogr. (pour la gomme sénégal). Cette matière 
ir Bordeau.\ et se paie, dans co port, à raison 
les cent kilogrammes. On reçoit également, 
inécs, parle Sénégal, des gommes qui vicn- 
m et sont de bonne qualité. 

n do Copal ou Copale à diverses résines pro- 
îons équatoriales par des arbres de la famille 

On la récolte par incisions ; on en trouve 
fossile à do faibles profondeurs dans le sot 
cnt des gisements très riches. On l'emploie 

vernis. 
3 annuellement 600 tonnes de copale fossile 
de près (le 10.000 fr, la tonne rendue en Eu- 
de la Côte occidentale d'Afrique ont exporté, 
ilogrammes de copale fossile ot autie. 

L connu en Europe depuis la fin du îvni* sic- 
îUe il fut importé par les jésuites qui l'avaient 
'érou comme fébrifuge. Ce n'est qu'eu JS20 
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que Pellclier et Cavenlou réussirent à en isoler la quinine, 
alcaloïde qui en constitue le principe actif (!)• 

Les arbres et arbrisseaux dont Técorce fournit le quinquina 
se rencontrent spontanés au Venezuela, en Colombie, dans TE- 
quateur. le Pérou et la Bolivie. Dès le milieu du xix® siècle, les 
Hollandais introduisirent la culture des arbres à quinquina à 
Java où elle a pris une très grande extension. Les Anglais firent 
de même dans les Indes et les Antilles et les Américains, de leur 
côté, ont installé des plantations dans le pays où ces végétaux 
se rencontrent à l'état sauvage de sorte qu'aujourd'hui le quin- 
quina est devenu un produit de culture agriaole bien plus qu'un 
produit spontané de la foret (2). 

On emploie en médecine trois sortes de quinquina : le jaune 
royal qui provient du Chinchona calysaya (rubiacée), le quin- 
quina gris qui provient dos C. mycraniha^ C. nitida, C. pe- 
riiviana et C, officinalis^ et enfin le quinquina rouge fourni par 
le C. succiruùra. 

La récolte se fait en écorçant, après abatage, les tiges, bran- 
ches et quelquefois les racines des arbres. L'écorce des tiges 
est débarrassée de son rythidome et empilée en plaques, celle 
des branches s'enroule en canons. 

Le marché principal des écorces de quinquina en Europe est 
«à Amsterdam, puis à Londres. La vente annuelle à Amsterdam 
a porté sur 5.«75.000 kilogrammes en 1898 et 5.700.000 kilo- 
grammes en 1899. Le prix du kilogr. de quinine, qui était de 
1700 francs en 1823, est tombé à une cinquantaine de francs à j 

l'heure actuelle. 

Le Camphre s'extrait du Laurus camphora^ arbre très ré- 
pandu en Cochinchine, dans la Chine orientale et au Japon. On 

(1) Telle csl du moins l'opinion commune. 11 [u>st pas certain cependant que 
la quinine renferme tous les principes utiles du quinquina et certains médecins 
ont une tendance à revenir â ce dernier, mal^Me les difficultés du dosage. Il en 
est de même pour plusieurs alcaloïdes, comme l'atropine qui n'aurait pas non 
plus tous les eliets de la belladone. 

\'1\ Les plantations d"arbr«'s i\ i\n\m{\\um dans les Indes hollandaises et anglai- 
ses couvrent ensemble plus de 23.000 hectares. En 1902 les quatre cinquièmes du 
buinquina consommé dans le monde provenaient de Java. 
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réduit le bois en copeaux qu'on distille dans des cornues avec 
de Teau à feu doux ; le camphre se volatilise. Le rendement 
est, dit-on, de 3 0/0 en poids. Le Tonkin fait un certain com- 
merce de ce produit; il en a exporté 439 kilogrammes en 1898, 
d'une valeur do 1,600 francs. 



IV. — LES PRODUITS ALIMENTAIRES DES FORÊTS COLONIALES 

La Cannelle est l'écorcc d'arbustes de la famille des laurinées. 
On en distingue deux espèces : celle de Ceyian fournie par le 
Cinnamomum seylanicum. et la cannelle do Chine, provenant 
àuLaurus cassia et de la Cassia lignea. La cannelle de Ceyian 
est bien plus recherchée, d'une odeur plus aromatique, plus 
fine, et d'un goût plus sucré que celle de Chine. Le cannellier de 
Ceyian est aussi cultivé aux Indes anglaises, aux Antilles, Bré- 
sil et Guyanes.On retire des feuilles et de Técorce du cannellier 
une essence qui donne lieu à un commerce considérable. 

En 1898, Ceyian a exporté 1.303.000 kilogrammes d'écorces 
en canon et 778.000 kilogrammes de débris d'une valeur déplus 
de quatre millions de francs. On estime à plus de 17.000 hectares 
l'étendue des plantations de cannellier dans ce pays où ce produit 
est devenu un produit de culture bien plus qu'un produit spontané. 

Nos colonies d'Indochine en font aussi un commerce im- 
portant; elles en ont exporté 309.000 kilogrammes, d'une valeur 
de i.iSl.OOO francs, en 1896. Plus des neuf dixièmes de la can- 
nelle française proviennent de l'Annam. La France consomme 
annuellement environ 200.000 kilogrammes do cannelle dite do 
Ceyian et 100.000 de cannelle dite de Chine, 

Le Kolatier {Sierculia acuminata) est un assez grand arbre 
qui atteint 15 mètres de haut et 2 mètres de tour. On le ren- 
contre dans l'Afrique occidenlale entre V et 10^ de latitude 
Nord dans notre Guinée, la Guinée anglaise et une partie du 
territoire de la République libérienne. 
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Les gousses du Kolatier renferment une dizaine d'amandes 
charnues qui, séchées au soleil, constituent le produit connu 
sous le nom de noix do kola. Les amandes de kola ont été de 
tout temps très appréciées des indigènes qui connaissent par- 
faitement leurs précieuses qualités. Ils les mâchent longuement 
pendant les marches, les mangent comme préservatif de la 
faim, de la soif, comme réparateur des forces, etc.. Les pro- 
priétés si remarquables de la noix de kola ont été l'objet d'é' 
tudes approfondies faites à l'Institut colonial de Marseille par 
Hcckel et sont parfaitement établies maintenant. Aussi la noix 
de kola est-elle devenue l'objet d'un commerce considérable 
dont l'extension est rapide. Malheureusement, ce produit ne con- 
serve sa qualité qu'au prix de très grands soins dans l'embal- 
lage et le transport. Les précautions nécessaires sont, paraît-il, 
rarement prises sur les navires et les noix qui arrivent en 
Europe ont habituellement perdu la plus grande partie de leur 
valeur. 

La Guinée française a exporté 30.000 kilogr. do noix de kola 
en 1896 et 70.000 kilogr. en 1897. Le Dahomey en exportait 
pour 70 francs en 1891, pour 23.000 fr. en 1895 et 44.000 fr. 
on 1899. 

La fève de Cacao est la semence d'un petit arbre de 4 à 
10 mètres de hauteur, le Theobroma cacaoj qui croît au 
Mexique, au Guatemala et à Nicaragua. On l'a de plus introduit 
par la culture dans do nombreuses contrées, notamment dans 
nos colonies de la Martinique, do la Guadeloupe, en Guyane, au 
Congo, aux Comores et dans nos établissements d'Océanie. 

En outre de celles du Theohroma cacao on utilise dans le 
commerce les graines du Theobroma sylvestris^ T. ouîanensisy 
T. bicoior jdu Cacao minor^ etc. 

La France a importé, en 1899, 40.600.000 kilogrammes de 
fèves de cacao, d'une valeur de 74.300.000 francs. Sur cette 
quantité un million de kilogrammes provenaient de la Martini- 
que et de la Guadeloupe. Elle a importé de plus, la mémo année, 
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les de cacao broyé et 360.000 de beurre de 
33 100 kilogrammes de fèvea est d'environ 
i uos ports. 
) nos colonies on 1898 était : 

■tiiîiquL' fi35.;HKJ kllogr. 

itleloupe 333.100 — 

anion 1.900 — 

rane 11. «00 — 

ïgo 15.000 — 

1 la canaelle, lend do plus en plus à devenir, 
irrivé pour lo quinquina, un produit de cut- 
o^uit spontané do cueillette. 

le, Elœis guianensis, est un arbre de 15 à 
sur, qui croit dans nos colonies do l'Afrique 
uyane. Ses régimes, lorsqu'ils sont jeunes, 
lenl très apprécié (chou d'aouara). Les fruits 
I lu grosseur d'une noix dont le noyau, très 
jne amande grasse, est entouré d'un sarco- 
ruit donne deux huiles différentes. Celle du 
à la température ordinaire, est appelée huile 
l'amande, solido et blanche, est connue sous 
: palmiste, beurre d'aouara, etc. 
a tous les usages do l'huile ordinaire, no- 
imentation. Le beurre d'aouara est utilisé 
et surtout pour la stéarinerie et lu savon- 
importc, en 1900, huit millions de kilograni- 
palmistes, d'une valeur do deux millions de' 
lOO kilogrammes d'huile de paluie, valant 
In peu plus de la moitié de ces produits pio- 
slissemenls de la Côte occidentale d'Afrique. 
esl très commun au Dahomey, où il couvre, 
illion d'hectares entre Allada et Abomoy. 
a Burkii) se trouve en ahondiince dans nos 
s ocoidonlalo, entre G-elli" de latitude Nord. 
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Son fruit renferme une matière grasse comestible qu'on extrait 
en le faisant bouillir dans Teau après l'avoir écrasé. Le beurre 
surnage à la surface. Le beurre de karité n'est pas exporté en 
Europe, mais il est très employé pour la cuisine dans les pays 
chauds grâce à l'avantage précieux qu'il possède de se conser- 
ver très longtemps, sans se gâter, même parles plus fortes cha- 
leurs. On pourrait l'employer à faire des bougies et du savon. 



il 



CHAPITRE II 

NFLUENGE DES FORÊTS SUR LE CLIMAT 



S I. — Températare de fair. 

noyenne iinnuellG. Moyennes mensuelles. Moyennes diur- 
ude des oscillations diurnes du tliermoinèlre. Geli-es lar- 
tion de l'action de la foriitsui' la température suivant la oa- 
ences. Causes de l'aution de la foi-ët sut' la température de 
l'Qluve comparée au niveau du sol, au niveau des cimes et 
leut au-dessus Ui^ cellos-ct. Iniluence du taux de boiseineiil 
l général de régions étendues. 

S 2. — Température du sol. 

vec le cours des saisons, de ia température du sol ii diverses 
; influence de la forêt. Action réfrigérante de l'écran des 
)ndeui- ù laquelle les gelées pénètrent dans le sol sous bois 



g 3. — État hygrométrique de l'air. 
tive ou degré de siituration de l'air sous bois. Humidité 
l hygrométrique de la couche d'air qui surmonte les cinios. 

g 4. — Les précipitations atmosphériques. 

e la Station de recherches forestières de Xancy. Postes 
Bs Cinq -Tranchée s tt de Hellcfontaine, poste d'Araance-la- 
ileaux des résultats de 33 années d'observations, lutluence 
on des vents sur le phénomène. Comparaison des quantités 
leillies pendant la saison froide et la saison chaude. In- 
pluviosité annuelle sur l'action de la forint. Accroissement 
la pluviosité el du tauK de boiseniont dans une région que 

orùts sur les orages à grélc. 



l du rôle des forôls qu'une idoc iucunifilèle et, par 
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suite, entièrement fausse, si Ton ne considérait que leurs pro- 
duits directs que nous avons rapidement passes en revue au 
chapitre précédent. 

La présence des massifs boisés a une action incontestable sur 
le climat local despoinls où elles croissent et sur le climat géné- 
ral des régions où eiles sont importantes. 



§ 1er.— Température de Fair. 



I 



Des savants distingués, tels que Alexandre de Humboldt (1) 
et après lui Doussingaull, Becquerel, etc., ont signalé l'action 
de la forêt sur la température de Tair. Mais ce n'est qu'à partir 
d'une époque toul à fait récente qu'on a abandonné, en cette 
matière, la méthode des théories a priori et qu'on a cherché à 
donner à nos connaissances la seule base certaine : l'observa- 
tion scientifique. 

C'est à la France,àrEcole forestière de Nancy,et plus spécia- 
lement à M. Mathieu, que revient l'honneur de l'initiative de ce 
genre de recherches. Les premières observations rigoureuses, 
tendant à comparer le climat des régions boisées à celui d'au- 
tres régions identiques, mais dépourvues de forêts, ont été 
entreprises aux environs de Nancy à partir du 20 janvier 1866. 
Les expériences ont été poursuivies depuis cette époque, sans 
qu'il ait été nécessaire de presque rien changer à leur plan pri- 
mitif. 

Les autres peuples sont entrés dans la même voie après nous. 
Les premières expériences d'Ebermayer en Allemagne remon- 
tent à 1867. Après les Allemands, les Suisses, les Autrichiens et 

(1) Kosmos, l'^r vol., p. 3ii. Humboldt considérait les forêts comme abaissant 
la température des régions où elles croissent : 1» parce que leur couvert s'oppose 
à l'échauflement du sol par les rayons solaires; 2» par suite de l'évaporation des 
feuilles ; 3» par suite du rayonnement nocturne résultant de la grandeur de la 
surface développée du feuillage. 
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successivement la plupart des pays civilisés ont crée des sta- 
tions de météorologie forestière. Les résultats de tous ces 
travaux n'ont fait, d'ailleurs, que confirmer les travaux français, 
en montrant la généralité des lois observées et en les complé- 
tant à divers points de vue d'une façon fort intéressante. 

La température moyenne annuelle de Tair est plus faible 
sous bois que hors bois. Voilà un premier fait que les expé- 
riences françaises ont établi et que les observations étrangères 
ont confirmé au point de lui donner la certitude d'une loi phy- 
sique générale. 

Si nous plaçons un thermomètre à l'air libre, à Im.SO du sol, 
sous le couvert d'une forêt, et un autre, à la même altitude, 
dans les mêmes conditions, voisin du premier, mais en terrain 
découvert, nous observons une différence notable entre les indi- 
cations moyennes de nos instruments; le climat forestier est 
plus froid. L'écart est du reste assez faible. A Nancy, il s'est 
trouvé en moyenne de 0°4o centigrade pour les années de 1869 
à 1888, c'est-à-dire pour vingt années consécutives. Là, les 
expériences ont été faites dans une forêt de hêtres, à l'altitude 
de 340 mètres. 

Les mesurages effectués de 1874 à 1878 par M. Fautrat dans 
la forêt de Halatte (Oise), peuplée de chênes et de charmes, à 
l'altitude de 120m., ont montré un abaissement deO^'SO de la tem- 
pérature moyenne annuelle par l'action de la forêt. Les obser- 
vations du même auteur à Ermenonville (Oise), sous des pins 
sylvestres, à l'altitude de 100m.,ont donné un abaissement de 
cette moyenne égal à 0^90. Voici encore quelques autres chiffres, 
relevés à l'étranger, concordant tous à nous monlrer une 
moyenne plus basse en forêt. 
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FORÊTS 

ou STATIONS MÉTËOnOLOGlQUKS 



Eberswalde (près Berlin) .... 

Haguenau (Alsace) 

Allenfurt (près Nuremberg). 
Fritzen (Prusse orientale)... 

Lôhrwald (près Fierne) 

Seeshaupt i Haute-Bavière). .. 

Carlsberg (Silésie) 

Sonnenberg (Harz) 

Neumath (Lorraine) 

Forêt de Fahy, près Porren- 

truy (Suisse) 

Johanneskrcn/. (Palalinat). . . 

Melkerei (Basse-Alsace) 

Forèl de Briickwald près d'In- 

terlaken (Suisse) 





U9 


NATURE 




SKS ESSENCK8 


S 




-< 


pifl syUeslre 
id. 


42 ™ 
14?» 


id. 


325 


épicéa 


30 


id. 


500 


id. 


51)5 


id. 


690 


id. 


774 


h être 


340 


id. 


450 


id. 


476 


id. 


030 


mélèze 


800 



ABAI»!«KM&MT 

de la 

température 
moyenne 
annuelie 

par la forêt 



0o32 
1.08 
0.80 
0.49 
1,05 
1.44 
0.50 
22 
0.42 

0.76 
0.95 
1.05 

0.01 



DURKE 
des 

OB9SRVATIOA8 



1875 à 1805 

id. 

1875-85 

1875-95 

1869-80 

» 

1875-95 

id. 

id. 

1809-80 

» 
1875-95 

1869-80 



On pourrait prolonger ce tableau sans rien ajouter à la cer- 
titude de notre loi générale; Tensemble do toutes les observa- 
tion faites jusqu'à ce jour nous montre en forêt une moyenne 
annuelle inférieure d'environ un demi-degré à ce qu'elle est on 
terrain découvert. 

Ce n'est pas seulement la température moyenne annuelle qui 
est abaissée par suite de la présence des massifs boisés. Si nous 
comparons les moyennes mensuelles sous bois et hors bois, 
nous constatons que, pour tous les mois de l'année, l'indication 
moyenne du thermomètre est plus basse en foret qu'au dehors. 
Cependant, et c'est là le fait le plus intéressant, Taction réfri- 
gérante de la foret est bien plus sensible en été qu'en hiver, de 
sorte que les indications extrêmes sont moins écartées et que le 
climat des régions boisées est moins excessif. C'est ainsi qu'à 
Nancy la moyenne de juillet est inférieure de 1«14 sous boisa 
ce qu'elle est hors bois; à Ermenonville, la différence atteint 2^*4 
pourles feuillus, 2"0 pour les résineux (pins). Pour les mois d'hi- 
ver, la différence n'est guère que d'un dixième de degré et tantôt 
dans un sens tantôt dans Taulre. En Bavière, on a trouvé la 
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moyenne do Télé abaissée de 2«04, celle de Thiver de 0^47; en 
Suisse, ces mêmes chiffres sont i^Sl et 0^51; en Wurtemberg, 
lo70 et 0^30. On voit combien ces résultats sont concordants. 



SI maintenant nous comparons les moyennes diurnes, dans le 
cours d'une année, nous observons ce phénomène intéressant : 
Les jours les plus chauds de Tannée qui ont une température 
moyenne de 24<*48 à Nancy, hors bois, no mesurent plus que 
21^51, soit sensiblement trois degrés de moins, en forêt. Quantau 
jour le plus froid de Tannée, sa température est do — 5°i2 hors 
bois et de — 4°24 sous le massif. Nous voyons ici encore Técart 
entre les températures moyennes du jour le plus chaud et le 
plus froid de Tannée diminué de quatre degrés environ, exac- 
tement 3^85, par Taction de la présence de la forêt. En Prusse, 
le même écart s'est trouvé réduit de 4*^92 (1); en Bavière, de 
5«0i (2). 

Il est fort intéressant de rechercher, enfin, Taction de la forêt 
sur Tamplitude des oscillations diurnes du thermomètre . Les 
observations françaises nous montrent cette amplitude réduite 
d'une quantité qui varie de 3 à 5 degrés, suivant les saisons, par 
Tabaissement du maximum de la journée et le relèvement du 
minimum. C'est en été que Taction de la forêt est la plus sen- 
sible. 

Les relevés ci-dessous empruntés aux observations prus- 
siennes le montrent nettement. 






(1) Ce chiffre résulte de l'ensemble des obser\^alions faites de ISIS à 1895 dans 
les stations du réseau météorologique prussien. La température moyenne du 
jour le plus chaud de juillet pendant la moyenne des 21 années est abaissée de 
3036; celle du jour le plus froid de janvier est relevée de 1»56. A certains jours 
d'été, l'abaissement de la température moyenne diurne sous bois a atteint jus- 
qu'à 6o50;de même il a été obser\'é des relèvements de la température moyenne 
diurne allant jusqu'à 5°30 à certains jours d'hiver. 

(2) Abaissement de la température du jour le plus chaud 4^23, relèvement de 
celle du jour le plus froid 0«18. 
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Action de la présence du massif sur la température aux 

différentes henres du Jour. 



Température minima diurne. 

— à 8 h. dumatin. 

— à 2h. après midi. 

— maxima diurne. 




0O64 



0«56 
0.84 
1.3T 



trt 



4> g 



1»01 



2i 



1«>40 
i.80 
2.6T 



AOTOMIIE 




0'80 



0-4i 
1.04 
1.55 



HIVKR 



ce S 



0»59 
0.09 



.s « 
.2 E 



0«39 
0.11 



Celte actioQ de la forêt, qui consiste à relever la température 
de rtieure la plus froide du jour, est extrêmement importante 
au point de vue pratique. Il arrive trop souvent, au printemps, 
que la température s'abaisse, après le début de la saison de végé- 
tation, au point de provoquer des gelées désastreuses. Il peut 
suffire de l'abri protecteur des grands arbres pour diminuer le 
refroidissement et écarter ainsi le fléau si redouté des gelées 
tardives . 

La même remarque s'applique aux gelées précoces de l'au- 
tomne qui, bien qu'elles soient moins dangereuses en France, 
ne laissent pas que de faire quelques dégâts dans nos cultures. 

L'importance du phénomène des gelées prinlanières justifiera 
quelques détails plus étendus sur l'action préservatrice des 
forêts à leur égard. Ceux qui vont suivre sont empruntés à un 
compte-rendu des travaux des stations de météorologie fores- 
tière allemandes publié par M. Miittrich^ professeur à TËcole 
forestière d'Eberswalde (1). 

M. Muttrich définit la gelée tardive comme un abaissement, 
au-dessous de 0^,de la température de l'air pendant les mois do 
mai, juin ou juillet. Nous citerons les résultats relovés dans les 
trois stations ci-dessous dont il convient de préciser la situation. 

1« Carlsberg, en Silésie. Longitude Est de l'île de Fer 344'. 
Latitude Nord 50*^29'. Altitude 753 m. Nature du peuplement 



(1) Zeilschvi^t ^Ur Forst und Jagdwesen, n» d a\Til 1898. 
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au début des observations : perchis régulier d'épicéas de 45 ans. 
Durée des observations : 1875 à 1894 (20 ans); 

2* Eberswalde, près Berlin. Longitude Est de l'île de Fer 
31*30'. Latitude Nord 52«50'. Altitude 24 m. Nature du peuple- 
ment au début des observations : perchis régulier de pins syl- 
vestres de 45 ans. Durée des observations : 1877 à 1894 (18 ans); 

3® Haguenau, Alsace. Longitude Est 28^28'. Latitude Nord 
48^50'. Altitude 152 m. Nature du peuplement au début des 
observations : pins sylvestres formant un peuplement un peu 
irrégulier et clair âgés de 55 à 65 ans. Durée des observations : 
1877 à 1894 (18 ans). 

Voici un tableau résumant les principaux résultats constatés : 



STATIONS 



MtTÉOHOLOGIQUBS 



Carlsberg. . 
Eberswalde 
Haguenau.. 



DURÉE 
des 

OBSRRVATIOM 

(années) 



20 
18 
18 



GELÉES TARDIVES CONSTATÉES 



DANS LA CAMPACnC CULTIVtB 

A proximité 
de Ift forôt 



Nombre total 
de jours 
de gelée 



226 
75 
62 



Température 
moyenne 



22 
2.0 
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À proximité 
dos terres cultivées 



Nombre total 
de jours 
de gelée 



171 

47 
37 



Température 
moyenne 



— 2»1 

— 1.4 

— 1.3 



On voit très clairement que les gelées tardives sont à la fois 
beaucoup moins fréquentes et beaucoup moins rigoureuses 
sous te massif qu'en pleine campagne dans le voisinage de la 
forêt. 

Si nous considérons maintenant l'époque des gelées tardives, 
nous constatons que l'abaissement de la température, pendant 
la durée des observations, s'est produit pour la dernière fois, 
dans le cours de Tannée, 



Au-dessous de < 


Oo 


— !• 


— 2o 


— 3o 


— 4» 


— 50 




i Tirlibrf 5 en terrain cultivé 
1 urisBerg | ^^^^ j^ couvert. 

s RKâNwiliia i en terrain cultivé 
1 AMriTiiQQ , g^j^g jç couvert. 

1 ii,-,.--„ 4 en terrain cultivé 
1 oi^eoii ^ g^j^g |g couvert. 


le 17 juin 
27 mai 
16 mai 

8 mai 
18 mai 

8 mai 


i2 juin 
23 mai 
14 mai 

» 

11 mai 

8 mai 


27 mai 
13 mai 
8 mai 
» 

7 mai 

n 


16 mai 
5 mai 

il 
» 

M 
» 


11 mai 


7 mai 
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d'où il résulte que les gelées sorti à craindre beaucoup plus 
longtemps et sont par conséquent plus nocives dans la cam- 
pagne que sous bois (1). 

Des constatatioQS analogues pourraient être faites pour les 
gelées précoces de l'automne. 

En somme, on peut dire que les grands massifs forestiers 
exercent sur la température moyenne annuelle de l'air une ac- 
tion frigorifiqne sensible, puisque cette température est diminuée 
d'un demi-degré à un degré environ. De plus, sous leur couvert, 
les oscillations de la moyenne mensuelle, plus encore celles des 
moyennes diurnes, et, enfin, les variations de température dans 
le cours d'une même journée, sont bien diminuées. Les gran- 
des chaleurs sont moins fortes et les froids moins rigoureux en 
forêt ; le climat est moins excessif, moins rude, tout en étant, 
en moyenne, un peu plus froid. 

II 

Il est naturel de penser que rinfluence des forêts sur la tem* 
pôrature de l'air varie suivant les essences qui forment les mas- 
sifs. 

L'état actuel de nos connaissances ne nous permet pas de 
comparer l'action des diverses essences sur la moyenne annuelle. 
Mais il ressort très nettement de l'ensemble des observations 
publiées que les forêts de hêtre, d'épicéa et de pins influent 
différemment sur l'oscillation annuelle des moyennes mensuelles 

(i) Consignons ici un résnlLal des observations prussiennes qui vient à l'appui 
de la croyance populaire d'après laquelle les gelées seraient particulièrement à 
redouter du il au 13 mai (jours des saints de glace). Le nombre total des gelées 
tardives constatées, pendant la durée des observations, dans l'ensemble des 
n stations a été 

le : 1*' mai de 282 10 mai de 242 

2 — 255 

3 — 194 

4 — 213 

5 — 233 

6 — 205 

7 — 283 

8 — 2o:> 17 — 121 etc. 



1) — 215 



11 


— 


260 


12 


— 


275 


13 


— 


251 


14 


— 


167 


15 


— 


126 


16 


— 


161 


17 


— 


121 


18 


— i- 


149 



19 


mai de ifS 


20 


- 112 


21 


— 89 


22 


— 07 


23 


— 46 


n 


— 31 


25 


— 13 



I 
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OU diurnes ainsi que sur Tamplitude diurne des oscillations 
Ihermométriques. 

D'après M. Schubert (1), la température moyenne de juillet 
serait abaissée : 

Sous des massifs de hêtre de 0*5 

Sous des massifs d'épicéa 0*^3 

Sous des massifs de pin sylvestre 0°2 

Celle de janvier serait au contraire relevée 

Sous des massifs de hêtre de 0*1 

Sous des massifs d'épicéa O'^S 

Sous des massifs de pin sylvestre 0"! 

malheureusement les forêts dans lesquelles les observations ont 
été faites se trouvent fort éloignées les unes des autres et crois- 
sent sous des climats très différents, ce qui diminue évidemment 
la portée des résultats constatés. 

Des observations faites en Alsace (2) en vue de comparer 
Faction des diverses essences sur Tamplitudo de la variation 
annuelle des moyennes diurnes ont donné les résultats suivants: 

1° Pour l'abaissement, par la forêt, de la température diurne 
maxima de Tannée, en moyenne pour toute une série d'années 
d'observations : 

Massif Massif Massif de pin 
de hêtre, d'épicéa. sylvestre. 

Pendant la saison de végétation 2o6G 2oi0 lo9l 

En dehors de la saison de végétation 0^48 QoOl 0^47 

2^ Pour le relèvement, par la forêt, de la température diurne 
minima de Tannée, en moyenne pour une série d'années d'ob- 
servation 

Massif Massif Massif de pin 

^e hêtre, d'épicéa, sjrlvestro. 

Pendant la saison de végétation l'^OO l'^62 0«17 

En dehors de la saison de végétation 0^38 lo30 0°20 

Ces chiffres montrent que Taction déprimante de la forêt sur 

(1) Vei*gleichende Tempera fur».. Beslimmunge?}, dans le volume de 1901 des 
Annales de l'instilul météorohniique de Prusse. (Ci lé par M. W'cher dans Lnrei/'a 
Handbuch de?* Forstirissefisch(i/'t,'2*- édiMon, 1903.) 

|2) Ney, Veher den Einfluss des Wtddes auf dnsKUma. Berlin, 1896. 
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la température estivale paraît être plus élevée chez le hêtre, au 
feuillage épais, et qu'elle est relativement faible chez le pin 
sylvestre, au couvert léger (1). Celui-ci est presque sans 
influence sur les minima, même en été ; c'est l'épicéa, feuillu en 
hiver, qui l'emporte ici sur le hêtre. On remarquera que sous la 
forêt d'épicéa l'amplitude annuelle des moyennes diurnes est 
réduite de 3^72, sous la forêt de hêtre de 3^66, sous celle de pin 
sylvestre de â^OS. 

Voici enfln, d'après M. Schreiber (2), des chiffres propres à 
faire ressortir la façon dont les différentes essences agissent 
sur l'amplitude delà variation diurne de la température de l'air. 
Cette amplitude (c'est-à-dire l'écart entre l'indication niaxima 
et l'indication minima du thermomètre dans le courant d'une 
même journée) est réduite par l'influence de massifs 

▲u prinlempi. 

De hêtre lol3 

D'épicéa 2o87 

De pin sylvestre iooT 



III 



A quelle cause peut-on attribuer cette action si remarquable 
de la forêt sur la température de l'air sous les massifs? 

Il semble bien que ce soit à l'action d'écran du feuillage des 
cimes ou des feuilles mortes qui recouvrent le sol, et empêchent 
celui-ci d'absorber la chaleur solaire et, par suite, de la com- 
muniquer à l'air, qu'il faille la faire remonter. C'est ce qu'avait 
déjà supposé Humboldt en 1817 . Ce qui tendraità faire admettre 
cette opinion c'est que le refroidissement de l'air par la forêt 
est plus sensible au voisinage du sol que dans les cimes des 

(1) Les observations faites par M. Fautrat en France ont donné un résultat 
inverse vabaissenient de la moyenne doté de I^IS sous les pins sylvestres, de 0*10 
sous les feuillus) ; mais les moyennes ne portent que sur trois années seulement. 

il) Die Einwirckung der Waldes auf Klima und Witlerung, Dresde, i899. Les 
chiffres de M. Schreiber sont des moyennes établies d'après un travail plus éten- 
du, publié dans la revue Zeitschrifl f'tir Fors t und lagduesen, en 1890, par M.Mût- 
trich, de la station de recherches prussienne. 



En été. 


En automne. 


En hiver 


4027 


2o20 


0°87 


3070 


2063 


1090 


2o77 


2o03 
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ces cimes. Le lab: 



arbres ou immédiatement au-dessus 
ci-dessous en donnera une idée. 



STATIONS MÈTÈOBOLOOIQUËS 
OU FORÊTS 


ESSENCES 


"■= 




... 


à 1-50 
du »l 


"ir 


dstsui 

doB 

;f.",r 


d< 
l» 


Halatte (Oise, Francol 

F.rnienonville (Oise, Pronce). 


chêne et hé Ire 

pin sylvestre 

ut. 

iU. 

liétrc 

id. 
épicéa. 


0"50 
0.90 
i.08 
0.32 
OU 
1-03 
O.W 


Û'Si 
0.21 

î:iî 

0.21 






00 
00 


ISlf 


EberswftIJ- (près Berlin)..., 


^ 






Frilzen (Prusse orientale),. .. 


•■ 



On a même observé plusieurs fois, dans des forêts d'épi 
que la température moyenne de l'année est plus élevée 
niveau des cimes qu'elle ne l'est à la même distance du 
au-dessus des terrains cultivés voisins. Cela peut ôtredû à 1' 
que donnent au thermomètre, en hiver, les cimes abondamr 
feuillues et habituellement couvertes de neige. En vuic 
exemple emprunté aux observations prussiennes : 

Schmiedefeld (Thurin^e); peuplement d'épicéas, à l'alti 
do 680 m., âgé de GO ans au début des observations. Duré 
celles-ci 1875-1895. 

La température moyenne annuelle à 1 m. 50 du sul a 
plus ôasse eo forêt qu'en terrain cultivé de O'iO. 

La température moyenne annuelle au niveau des cimes a 
plus élevée en forêt qu'à la même dislauco du sol en ter 
découvert de 0*07. 

Si l'on entre maintenant dans le détail des moyennes w 
suelles on voit que, au niveau des cimes, et même imméd 
ment au-dessus (d'après Fautrat) la température est habitu 
ment plus élevée en hiver qu'elle ne l'est à la même distanc 
sol hors bois. La difTcrence,qui peut atteindre un quart de de 
au niveau des cimes, pour la moyenne des trois mois d'b 
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aussi bien pour les peuplements de hêtre que pour les résineux, 
est sensiblement plus faible (environ un dixième do degré seu- 
lement) au-dessus de ce niveau. 

En été au contraire la température au-dessus du terrain boisé, 
aussi bien à 1 m. 50 du sol qu'au niveau des cimes et au-dessus 
du massif, est plus basse qu'aux mêmes distances du sol en plein 
champ. La différence va ens'atténuant à mesure qu'on s'éloigne 
du soU 



IV 



Ce qui précède suffit à établir l'action de la forêt sur la tem- 
pérature de Tair du lieu oii cette forêt se trouve. Peut-on ad- 
mettre que l'action du massif boisé se fasse encore sentir à dis- 
tance de ses rives^ et d'une façon assez sensible pour modifier 
(au point de vue de la température) le climat général des régions 
dont le taux de boisement est élevé? 

Il semble qu'on puisse répondre affirmativement avec une 
certaine probabilité. 

Dans son livre sur les climats du globe (l),un savant russe, 
M. Woeïkoff, a essayé de résoudre la question de la manière 
suivante : Si l'on étudie la variation, suivant les lieux, de la tem- 
pérature moyenne de juillet tout le long d*un môme parallèle 
géographique, entre 38® et S2^ de latitude Nord, on constate 
assez nettement, après avoir éliminé l'influence de l'altitude, 
un abaissement de la moyenne de juillet dans les régions riches 
en forêts, et un élèvement dans les steppes. La figure 3 montre 
les résultats obtenus par l'étude du 46"^ parallèle, de la Rochelle 
À Tembouchure du Volga. 

Pour éliminer l'influence de l'altitude, toutes les moyennes 
ont été ramenées à l'altitude de 200 m. dans l'hypothèse qu'il 



(1) Pétorsbourg, 1884, Ilgin, éditeur. Un extrait revisé de cet omTage a été 
publié par son auteur dans les Geof/raphische Mitleilungen de Petermann, vol. 
de 1885, pages 81 à 87. C'est à cet extrait que sont empruntées les considérations 
reproduites ici. 
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80 produit une varialion de iflO par 100 m. de difFérenco de 
niveau. 




Fig. 3, — Variation, en Europe, de la température mnyenno de juillet le long du 
*6* parallèle d'après Wooîkoff. 



On voit bien, sur la figure 3, l'influence des régions déboisées, 
la plaine lombarde, les environs de Trieste, celles du sieppe 
hongrois et du steppe russe auxquels correspond une élévation 
notable do la température par rapport à ce qu'on observe dans 
les pays richement boisés Je la Croatie el de la Transylvanie, 

M. Woeïkoff fait encore remarquer, d'après les relevés du 
service météorologique des Indes Anglaises, que la température 
moyenne annuelle de la région boisée d'Assam est inférieure do 
plus d'un degré à celle des régions dénudées environnantes, à 
latitude (25''à27°) el altitude égales. La moyenne de juillet dans 
ce paysforestiord'Assam n'estquede 36''5environ tandis qu'elle 
atteint 57''4etne descend pas au-dessous de 42° dans les régions 
voisines, même beaucoup plus rapprochées de la mer, mais 
dépourvuesde forêts. 

Comparant les climats de la Bosnie richement boisée, et celui 
de l'Herzégovine, dénudée et rocheuse, M. Woeïkoff constate 
enfin qu'à latitude et altitude égales la température moyenne de 
l'été est plus basse de 2"S à 4''5 en Bosnie qu'en Herzégovine. 

Le météorologiste viennois Hann est arrivéàdes conclusions 
analogues en étudiant les climats de l'Amérique et do l'Afrique 
équatorialcs et il s'exprime catégoriquement en faveur de l'in- 
fluence déprimante des forets sur la température estivale des 
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régions à taux de boisement élevé dans les latitudes moyennes 
do rhémisphèro boréal (1). 

Un fait curieux, qui tend à montrer que l'action des forêts se 
fait encore sentir à de grandes hauteurs au-dessus du sol est 
celui, souvent signalé par les aéronautcs, de la descente de leurs 
ballons lorsqu'ils passent au-dessus de massifs boisés impor- 
tants. M. le commandant Renard, sous-directeur de l'établis- 
sement d*aérostation militaire, attribue ce phénomène à la tem- 
pérature plus basse de la colonne d'air qui surmonte la forêt. 
Voici comment il s'exprime, à ce sujet, dans une lettre du 2i mai 
1900, adressée à M. Henry, professeur à TEcole nationale des 
Eaux et Forêts (2) : 

« Le refroidissement ressenti par les aéronautes en passant 
« au-dessus de massifs boisés d'une certaine étendue n'a jamais 
« été, à ma connaissance, mesuré au thermomètre; mais il se 
« traduit par une descente bien marquée du ballon. Cette des- 
« cente ne s'arrête jamais d'elle-même, comme il arrive souvent 
a lorsqu'une cause passagère la produit; elle ne s'enraie qu'a- 
c( près la projection d'une quantité souvent notable de lest. 

« Quant à la hauteur à laquelle se fait sentir cette influence, 
« elle varie nécessairement avec l'importance du massif forcs- 
« tier et peut-ê.lro aussi avec Tallitudo et la configuration des 
« terrains environnants. 

« En tout cas, un fait précis d'expérience est qu'elle a été res- 
(( sentie par nombre d'aérostiers militaires au-dessus delà forêt 
« d'Orléans (3), le ballon étant à une altitude de 1.000 mètres 
« environ. 



(1) llandbuchder Kliinalolofjie, par J. llaiin, 2« édition, 1891. (Cet ouvrage fait 
partie de la collection publiée par M. Hatzel sous le titre de Bibliolhek geuyra* 
vhischer Ilandbilcher.) 

(2) Voir le Compte rendu duConfjiès internalwnal de Sylviculture tenu à Paris 
en iOOO, Communication de M. Henry, page 345. (imprimerie Nationale. 1900.) 
Voir aussi le Bulletin de la Société des Sciences de Aa/icy, année 1901. (Nancy, 
Berger-Levrault.) 

(3) La forêt d'Orléans a une contenance de 34.000 hectares, en plaine. Elle est 
peuplée de chêne, pin et charme. 
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(f II paraît démontré par toute la série d'ascensious faites jus- 
« qu'ici que l'influence de massifs d'une étendue semblable est 
a sensible jusqu'à une hauteur do 1.500 mètres environ. » 



§ 2. r- Température du soL 

Les stations de météorologie forestière ont recherché, à Té- 
tranger surtout (1), rinfluenco de la présence des massifs boisés 

sur les oscillations, avec le cours des saisons, de la température 
du soi à diverses profondeurs. 

On sait que, d'une façon générale, la variation de la tempé- 
rature du sol avec le cours des saisons est d'autant plus faible 
que la profondeur est plus grande. A une distance de la surface 
variable avec le climat et la nature du sol, la température reste 
fixe toute l'année et égale à la moyenne du lieu; puis elle va 
en augmentant avec la profondeur à raison de 1^ par 30 ou 40 
mètres. Le sol se réchauffe et se refroidit plus lentement que 
Pair; aussi les maxima et minima annuels apparaissent-ils dans 
le sol plus tardivement que dans l'atmosphère et le retard est 
d'autant plus marqué que la profondeur est plus grande. 

Le sol forestier est plus chaud en hiver (do moins d'un degré 
ordinairement) et plus frais en élé (de trois à cinq degrés 
environ) que le sol découvert et cela à toutes les profondeurs 
jusqu'à 1 m. 20. II en résulte que les oscillations de la tempé- 
rature du sol, dans les parties où pénètrent les racines des ar- 
bres, sont moindres de quatre à six degrés que dans les champs 
cultivés. Ces chiffres sont déduits de la considération des 
moyennes mensuelles. Mais si nous comparons la moyenne 
diurne du jour le plus chaud et celle du jour le plus froid de 
l'année, nous voyons l'écart entre la température du jour le 
plus chaud et celle du jour le plus froid diminué de sept à neuf 
degrés à la surface du sol, de trois degrés environ à partir de 

(1) Des observations analogues sont en cours en France, mais aucun résultat 
n'a été publié jusqu'à prosent. 
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nte cenlimètres de profondeur jusqu'à I m. 20. On constate 
us que, en for(ît,les diverses couches du sol so comportent, 
)int de vue des variations do la température, comme se 
opteraient en terrain découvert des couches notablement 
profondes : une profondeur de m. 50 sous bois équivaut, 
point de vue, à une profondeur do m. 80 ou 1 m. 00 6n 
in découvert (1). 
tableau ci-dessous, reproduit d'après M. Weber, précisera 

iiss«m«Dt de Ift température dn sol par l'action de la for&t. 



STATIONS MtTÈOROLOtilQUKS 



_ PROFON D FUR S 

0-CU O-M I 



1" Moyeane annuelle. 

■iaknn (mélèzes ;iO ans) 1 2o34l loilj O-TTI 

(<^|(icéas 40 ans) ,. 2jr. 2,:.:t 2,77 

entruy (hiHrea ;iO-00 ans) | 2.40| i.l>0| l.JO| 

Z" Hoyennes des différentes saisons. 

Printemps. 



Iak«n.. 

e 

entruy . 



Uivef (les températures si 



0.411 
.■!.:i9 

i.oel 



4!4C 
2,'JU| 



0°94 
2.8i 
1.54 



0.4(1 

2. un 

l.Ol 



Inken 1 o. 001+0, 44|-{-0,r.7|-|-0. 63 +0-0.f] 

.L)_O.Ofi +0.27 4-" -^ "■'" ' 



:ntruy -j-0. 13 0.06 



00 -i-O.OI 
0.081+0.10 o.3q 



)ir pour plus Ae iltHaîts un article qui a. paru dans le n° ilc juin ISSS de la 
'ex Kaux et Forih et le Irfs inlfri'ssnnl trnvail puliiii' pnrM. Solinbert, 
eur A l'Ecole forcstitre d'Kberswaliie. Iiei- jâkrUcke U'iiiy iler Luft-nnil 
Teiiiperalur. Uerlia, Springer, éditeur, 11)00. 
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ces reoscignoments en indiquant les résultats des observations 
faites en Suisse pendant les années 1869 à 1880 (1). 

Voici encore, d'après M. Schubert (2), de combien se trouve 
réduit, dans le sol de la forêt, Técart entre la température 
moyenne du jour le plus chaud et celle du jour le plus froid de 
Tannée. 



NATURE DES ESSENCES 



Pin sylvestre 

Epicéa 

Hêtre 



PROFONDEURS 



1 cenlim. 

4.4 
7.1 



15 cenlim. 



407 
4.2 
3.5 



30 cenlini. 



303 

3.2 
3.7 



60 cenlim. 



307 
3.0 
3.4 



90 cenlim. 



305 
2.9 
3.0 



120 cenlim. 



300 
2.8 
2.7 



L'exposition a une influence considérable sur la température 
du sol découvert. Aussi est-ce surtout sur les versants Sud que, 
dans nos pays, l'action réfrigérante de V écran forestier est 
marquée. 

Des observations faites en 1893 et'l894 à TAdlisberg, près 
Zurich (3), ont montré que, sous le couvert complet d'un jeune 
perchis de hêtre, la température moyenne du sol, du 1'*" avril au 
l"" novembre, est inférieure de 5 à7 degrés en terrain horizon- 
tal, de 6 à IQo sur un terrain incliné au sud, à ce qu'elle est, 
en conditions identiques, en terrain découvert. 

Le 24 août 1894 la température du sol d'un versant découvert 
au sud atteignait 33""; sous bois et tout près de là, sur le même 
versant, la température n'était que 17<»4. Le couvert des jeunes 
hêtres produisait donc un abaissement de 16 degrés environ de 
la température du sol. (Les mesures sont prises à 5 ccntim. de 
profondeur; à la surface les différences seraient encore bien 
plus grandes.) 

Ces constatations, comme le fait très justement observer 

(1) On trouvera le détail complet des observai ions suisses dans le i^^ volume 
des Mitleilungen de la station de recherches de Zurich, pages 155 et suivantes. 

(2) Loc, ci t. y page 28, 

(3) Mitleilungen cier schweizerischen Cenlralanslall f tir dos fovsiUche Versuc/iS" 
vesen, vol. IV. Les relevés ont été faits par M. Bûhler. 
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le Directeur de la Station suisse, sont de nature à éclaircir bien 
des faits culturaux et contribuent à maintenir, sous la forêt, 
une faune et une flore spéciales, souvent même caractéristiques 
des essences et des modes de traitement. 

Les observateurs allemands ont enfin relevé l'influence du 
massif sur la profondeur moyonned laquelle les gelées d'hiver 
pénètrent dans le sol. Voici les résultats obtenus, comme 
moyenne de 21 années, dans quelques-unes des stations météo- 
rologiques. 






STATIONS 



'Haguenau 
(Alsace). 

Eberswalde 
(près Berlin) 

Neumath 
(Lorraine) 



Melkerei 
(Alsace) 



I 



NATURE DU SOL 



Profondeur à 

laquelle pénètrent 

In gelées 



hors bois 



Vallée du Rhin; altitude 150", sable sili- 
ceux mélangé d'humus et d'un peu de 
gravier, forêt de pins sylvestres. 

Marche de Brandebourg ; altitude 45™, 
sable siliceux frais mélangé d'humus, 
forôt de pins sylvestres. 



Plateau de la région nord-occidentale des ) 
Vosges. Sol du muschelkalk inférieur, ' 
altitude 350*", forêt de hêtres. ) 

Versant incliné de 17o environ au S.-E. 
Le sommet du versant est à 4000»"; le 
lieu des observations à 939°» d'altitude. 
Sol, produit de la décomposition du 
granit sous-jacent, forêt de hêtre avec 
quelques sapins en bouquets. 



0"50 



0.70 



0.22 



0.45 



sous bois 



0*21 



0.47 



0.15 



0.33 



La figure 4 a été tracée d'après les données numériques con- 
tenues dans l'ouvrage cité de M. Schubert. Les températures 
sous bois sont une moyenne, ramenée à une altitude commune, 
des résultats obtenus sous les massifs dehétre soumisaux obser- 
vations, de 1875 à 1893, par les Stations de recherches fores- 
tières. 
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VaPiatiûû annuelle coouharée 
à£B températures. 

^•^ ;Vde ttàr htnv iois 






IS 



Z*(fcl, sot' 



à.la.prv^juTito.eol^^^.' ' ; 



£d.OJitriCn,Ûr. 



Fig. 4. — D'aprùs M. Si:hiil)crt. 



§ 3. — État hygrométrique de Pair. 

L'hnmidité relative de l'air est plus grande sous lo masâif do 
la forêt qu'en plaine, non pas, comme on le verra, parce que 
l'air de la forêl renferme plus de vapeur, mais parce que, se 
trouvant à une température plus basse, il ae trouve, avec une 
teneur égale en eau, plus voisia de son point de saturation. Les 
observations faites dans diQérents pays sont concordantes sur 
ce sujet. Voici les chiffres relevés par M. Faulrat en 1876, dans 
la forêt d'Ermenonville, sous un massif de pins. 
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MOIS 



Février 
Mars. ., 
Avril. . 
Mai.... 
Juin. .. 
Juillet. 
Août. . , 



DKCRlt MOYE?l DB SATORATION DB L AIR EN 

CENTIEMES 



Sous le massif 



88 o/o 

79 

65 

62 

57 

66 

71 



h 300 mètres en dehors 
du massif. 



790/0 

69 

58 

54 

49 

54 

60 



DifTérence en faveur 
de la forêt 



9 0/0 
10 

7 

8 

8 
12 
11 



Les observations faites en Suisse, de 1869 à 1880, ont donné 
les résultats suivants : 



• 

Printemps 


OIFFÉRRKCKS EN FA 
DB SATURi 

Inlerlaken 
(mélèzes) 


VEITR DB tJk. FORÊT DA 
^TION DB l'air a 1» 

Berne (épicéas) 


lNS I.B DtCKt MOYEfi 
>50 DD SOL 

Porentruy 
(hêtres) 


2.83 0/^ 
7.85 
5.45 
0.34 


9 59 o/o 
11.04 
10.79 

8 40 


2.26 o/o 
8 . 53 
4.18 
— 0.70 


Eté 


Automne 


Hiver 


Moyenne annuelle (12 années 
d'observations) 


4 12 


9 96 


3.56 





Les relevés faits en Alsace (1) et en Bavière conflrment plei- 
nement les précédents. 

L'humidité relative, plus grandcsous bois, contribue pour une 
grandepart àexagérerTimpression de fraîcheur que Ton éprouve 
en pénétrant, pendant la saison chaude, sous un massif. 

Dans le courant de la journée, la différence entre le degré de 
saturation de Tair sous bois et hors bois augmente avec la dif- 
férence detcmpérature entrel'air sous bois et hors bois.Lafigure 
n* 5,empruntée à M.Hoppe (2), le montre nettement. Les obser- 

(1) La moyenne des mois de mai à septembre de l'année 1877 a donné, pour 
l'augmentation du degré de saturation de l'air par la forét : 5,1 pour le hôtre, 
6,6 pour l'épicéa, 3,7 pour le pin sylvestre. (Ney, op. ci/., p. 26). 

(J) Forsl-mefeorologische Sludien im Karsigebielej^urM. E.Hoppe de la Station 
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valions de M. Hoppe ont été exécutées dans le Karst, région 
montagneuse, au Nord de Trieste, s'étcndant entre Tlstrie et la 




Fig. 5. — Marches comparées, sous bois et hors bois, de la température et 
de l'humidité relatives de l'air, pendant la journée du 24 juillet 1897, d'après 
M. Hoppe. 

Garniole. Toutes les lectures ont été faites par lui personnelle- 
ment^ le psychromètre employé est le psychromètre à aspira- 
tion d'Assmann. 

Si l'humidité relativeest plus grande sous bois il n'en est pas 
de même de rhumiditô absolue, c'est-à-dire du poids ou de la 
tension de la vapeur d'eau renfermée dans l'air. Toutes les 
observations faites en France, en Suisse, en Autriche, en Alle- 
magne, etc., concordent à nous montrer des différences abso- 
lument insignifiantes entre l'air de la forêt et celui des terrains 
agricoles. Voici quelques données numériques à Tappui; elles 
sont empruntées à la station do recherches autrichienne (obser- 
vations de M. Hoppe, dans la région du Karst) et s'appliquent à 
une période s'étendant du 18 juillet au 4 août 1897. 



de recherches de Mariabrunn. (Tirage à part du Cenlralblall filrdas Gesammie 
forsiwesen). 

Economie fokestikkk. — I. 6 
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LIEU D'OBSERVATION : Tension moyenne de la t*- 

peur d'eau, de 7 h. du ma- 
tin à 7 h. du soir, 
millim. 

Prairie de 2^ entourée de bois 11.2 

Sapinière de 70 ans, à 160 pas de la station en 

prairie 11.2 

Sapinière de 70 ans, à 30 pas de la station en 

prairie H.l 

Prairie entourée de bois !. 11.1 

Plantations d'épicéas d'une vingtaine d'années, 
à 80 pas de la station en prairie 11.2 

Les observations suisses et allemandes donnent des résultats 
du même ordre. 

Les différences de tension de la vapeur dans l'atmosphère 
sous bois et hors bois sont de moins d'un dixième demillimètre^ 
et souvent nulles. Le plus généralement l'air forestier renferme 
un peu moins d'eau. Les diiïérences sont un peu plus marquées 
en été qu'en hiver. 

L'on doità M. Fautrat (1) des observations intéressantes sur le 

degré de saturation de Tair immédiateipent au-dessus du niveau 
des cimes. 

lien résulte que, pendant les quatre années 1874 à 1877, le 
degré de saturation de l'air à 2 m. environ au-dessus des cimes 
d*un massif jeune et vigoureux de chênes et hêtres a été, en 
moyenne, supérieur de un et demi pour cent à ce qu'il était, à 
la même distance du sol, à 300 mètres plus loin, au-dessus de 
terres cultivées. Cette différence, très faible, n'est pas plus mar- 
quée en été qu'en hiver; elle est aussi restée à peu près cons- 
tante et dans le même sons pendant les quatre années d'obser- 
vation. Si l'on tient compte des différences de température il est 
facile de constater que la couche d'air qui surmonte le massif 
renferme moins d'eau que celle qui se trouve à la mêmedistance 
du sol au-dessus d'un champ cultivé. 11 eûtété plus logiquepeut- 
être de comparer l'air immédiatement au-dessus des cimes à 
celui qui surmonte immédiatement la végétation agricole; on 

(1) Op. cit.y pp. 18 et suiv. 
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peut supposer qucrécart si faible se serait trouvé alors en sens 
inverse. 

Les observations de M. Fautrat ont aussi porté sur l'état 
hygrométrique de Tair surmonlantun massif de pins sylvestres. 
Il a trouvé cet air un peu plus voisin du point de saturation (de 
dix pour cent environ) que l'air à la même dislance du sol au- 
dessus des terres cultivées, et do deux pour cent seulement qtie 
l'air à Im.SO au-dessus d'un champ voisin. 

Il serait désirable que ces expériences fussent reprises sur 
une plus grande échelle. 






§ 4. — Les précipitations atmosphériques. 



S'il est vrai qu'en été surlout l'air est plus froid dans le voi- 
sinage d'une grande forêt, il est naturel de penser que les pluies 
y seront aussi plus abondantes. En effet, celles-ci sont toujours 
duos à la condensation d'une partie de l'eau atmosphérique, 
condensation dont la cause habituelle est un abaissement de 
température (1). L'observation confirme du reste complètement 
cette déduction tirée, a priori^ de ce que nous savons de l'in- 
fluence des forêts sur la température. 

Avant d'exposer les résultats obtenus à la station de recher- 
ches de Nancy, il est nécessaire de décrire rapidement le dis- 
positif inauguré en i866, par M. Mathieu, pour les expériences 
entreprises en vue d'élucider la question de l'influence des 
forêts sur le régime des pluies. Voici, reproduite à peu près tex- 
tuellement, la description faite par M. Mathieu lui-même, dans 
un rapport adressé, en 1878, au chef de l'Administration des 
forêts (2). 

Trois stations, situées aux environs de Nancy, ont été affec- 
tées aux observations pluviométriques. 

(\) Ou une diminution de pression qui, du reste, provoque un abaissement de 
température. 

(2) Rapport de M. Mathieu au sous-secrétaire d'Etat, président du Conseil 
d'administration des Forêts, en date du 25 février 1878. (Imprimerie Nationale.) 
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La première est installée dans la forêt de Haye, au lieu dit 
les Cing-TranchéeSy à huit kilomètres et à Touest de Nancy, à 
Taititude d'environ 380 mètres, et au centre d'un vaste mas- 
sif boisé de plus de 7.000 hectares. On s'est proposé d'y mesu- 
rer la quantité d'eau qui tombe dans une région boisée, et de 
rechercher la proportion de l'eau interceptée par le couvert des 
arbres ; de façon à comparer la quantité de pluie reçue par le 
sol de la forêt à celle qui arrose le champ voisin du massif. 

Pour cela, deux pluviomètres ont été disposés : l'un en plein 
bois, sous un perchis de hêtres et de charmes, qui était âgé de 
40 ans en 1866; l'autre, à peu de distance du précédent, au 
milieu d'un espace défriché de plusieurs hectares, attenant aux 
maisons forestières des Cinq-Tranchées. 

La quantité d'eau que reçoit un pluviomètre placé sous un 
massif peut varier avec la position de l'instrument, suivant 
qu'elle correspond au plein ou aux trouées du feuillage. Pour 
éviter cette cause d'erreur, le pluviomètre de la forêt est de 
forme spéciale ; il est pourvu d'un récepteur de grande dimen- 
sion, dont la surface circulaire est exactement égale à la pro- 
jection de la cime de l'une des perches du massif. La tige de 
l'une de celles-ci la traverse en son centre et, à l'aide d'une col- 
lerette qui l'entoure, y déverse l'eau pluviale qui, dans les 
grandes ondées, ruisselle sur sa longueur. 

La deuxième station, celle de Bel le fontaine , est située à six 
kilomètres au nord-ouest de Nancy, à l'altitude d'environ 240 
mètres, sur le bord du massif forestier, au centre duquel se 
trouve la station des Cinq-Tranchées. Un pluviomètre de cons- 
truction ordinaire, mais, de grandes dimensions, y permet de 
mesurer la chute d'eau annuelle sur un sol déboisé tout voisin 
(à quelques centaines de mètres) d'un grand massif forestier. 

Enfin, la troisième station est celle A'Amance. Tandis que les 
précédentes stations sont forestières, celle d'Amance, à dix ki- 
lomètres au nord-est de Nancy, à l'altitude de 380 mètres, est au 
centre d'une région nettement agricole. Oxi y a installé un plu- 
viomètre au milieu d'un terrain découvert. 
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Les expériences, commencées par M. Mathieu, ont été pour- 
suivies, sans aucun changement au dispositif décrit ci-dessus, 
jusqu'en 1882. 

A cette époque des nécessités de service firent transférer le 
troisième poste d'observation, primitivement établi à Amance, à 
la maison forestière de /a -Bc/wrw/^, près Champenoux, dont! alli' 
tude n'est que de 225 mètres. Malgré cela, et aussi malgré le voi- 
sinage de cantons boisés, les observations faites ont prouvé que 
la nouvelle station, qui n'est située d'ailleurs qu'à 4 kilomètres 
au sud-est de celle qu'elle a remplacée, était soumise au même 
régime pluvial. 

Le tableau ci-après indique le résultat des observations de- 
puis leur origine jusqu'en 1899, année de leur clôture; les cons- 
tatations effectuées pendant ces trente-trois années ayant été 
constamment concordantes sans aucune exception, il aparu inu- 
tile de les prolonger davantage. Ce tableau donne les quantités 
absolues d'eau pluviale reçues par chaque poste; en outre, pour 
rendre les comparaisons plus faciles, on a indiqué quelle serait, 
en ramenant à 100 millimètres la hauteur de l'eau recueillie an- 
nuellement au pluviomètre des Cinq-Tranchées, l'épaisseur cor-, 
respondante de la lameà Bollefontaiueet à Amance-la-Bouzule. 

On voit que, sans aucune exception, pendant toute la durée 
des observations, la station agricole a reçu sensiblement moins 
d'eau que les stations forestières. De plus, huit fois sur dix, la 
pluie a été plus abondante au poste des Cinq-Tranchées, situe 
au centre du massif do Haye, qu'à celui de Bellefontaine, établi 
sur la lisière. 

Ce résultat, déjà signalé en 1878 et 1889, ne saurait, fait re- 
marquer M. Mathieu, être l'effet du hasard : c'est, au contraire, 
la conséquence d'une cause permanente, qui, dans les condi- 
tions où l'on s'est placé, ne peut être que l'état superficiel du 
sol, très boisé dans deux stations et découvert dansia troisième. 

Ici se présente une objection. C'est à l'Est du plateau de Haye 
que se trouve la région d*Amance-la-Bouzule; il est démontré 
qu'elle est moins arroséequo laforèt; jnaiseirserait-il de mémo 
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Quantités d'eau reçues annuellement, en terrain découvert, 

dans chacune des trois stftlons (1). 



ANNÉES 



1867.. 
1868.. 
1869.. 
1870.. 
1871.. 
1872.. 
1873.. 
1874.. 
1875.. 
1876.. 
1877.. 

1878.. 
1879.. 
1880.. 
1881.. 
1882.. 
1883.. 
1884.. 
1885.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 



1889.. 
1890.. 
1891.. 
1892.. 
1893.. 
1894.. 
1895.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 
1899.. 



Totaux... 
Moyennes 



QUANTITÉS ABSOU'ES. 



LIS a!<Q- 
TRANCHÉCt 



millim. 

925.0 
748.0 
774.0 
576.0 
744 
903.0 
753.5 
695 . 5 
954.1 
822.0 
921.1 

1052.7 
998.2 
877.1 
682.9 
973.7 
878.5 
668.9 

1009.2 
930.7 
772.9 

1061.0 

857 . 3 
813.6 
898 1 
988.4 
695.4 
713.2 
970.1 
875.2 
835.6 
731.8 
905.4 



28006.1 



848.7 



BUXS- 
FONTAIM 



millim. 

879.0 
738 
721.0 
593 
708.0 
877.8 
740.9 
618.9 
894.2 

847 . 4 
961 9 

1026.7 
979.2 
870.7 
736.8 
942.9 
916.1 
626.6 
814.7 
891.1 
720.2 
849.2 

691.0 
697.2 

i / . 1) 

849.9 
692.5 

657 . 5 
890 . 9 
773 . 5 
/.).). 4- 
680 . 
876.7 



26295.4 



796 8 



AMA.XCB 

LA 
BOCZULI 



millim. 

862 
631.0 
628.0 
518.0 
625 . 
717.0 
639.0 
545.9 

597 . 2 
669 . 9 
746.9 

825.8 
726 9 
678.9 
514.3 
822.6 
680.9 
559.7 
763.0 
738.0 
577.0 
723.6 

' 582.0 
629.2 
672.2 
635.1 
505 . 4 
532.5 
674.1 
601.5 

570 . 3 
484.1 
733.3 



21470.3 



650.6 



QUANTITÉS RELATIVES 



Les Cinq- 
Tran- 
chées 



millim. 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 



100 



BlLLI- 
FONTAIAK 

millim. 

95.0 

98.7 

93.2 

103.0 

95.2 

97.2 

98 3 

89.0 

93.7 

103.1 

104.4 

97.4 
08.1 
99.3 

108.0 
96.8 

104 3 
93 7 
80.7 
95.7 
93.1 
80.0 

80.6 
85.7 
86.5 
86.0 
99 . 6 

91.8 
88.4 
88.5 
92.9 
96.8 



» 



93.9 



AMAKCS 
I.A 

BOUZULK 



OBSERVATIONS 



millim . 

93.2 
84.1 
81.1 
89.9 
84.0 
79.4 
84.8 
78.5 

62.6 'v La station agricole 

8115 
81.1 



est à Amance 



75.6 



.., Q \ La (station agri 
/ ^r . O / esi à la Bouzi 
64.3 

74.0 



col' 
ulc 






69.5 
75 6 
08.1 
60.2 
81 

» 



^6.7 



(1) L3 dispositif di ce tableau, ainsi qu'une partie du texte qui raccompagne, 
sont empruntés k une publication récente « Observations de météorologie forestière 
faites à la Station de recherches de l'Ecole nationale des Eaux et Forêts • insérée 
dans le Bulletin du Ministère de l'Agriculture en 1901, par M. de Bouville, garde 
général des EJaux et Forêts attachera la Station de recherches de Nancy. 
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en cas de chaogement dans la situation respective des contrées 
étudiées? 

Pour répondre d'une manière précise, il faudrait pouvoir éta- 
blir tout autour de la forêt des stations agricoles. Ceci suppose 
un massif isolé au milieu d'une région déboisée, situation qui 
ne se rencontre pas aux environs de Nancy. 

Dans les conditions où ont été faites les observations, il est 
donc naturel do se demander si les résultats obtenus no sont 
pas dus uniquement à ce que Amancc-Ia-Bouzule se trouve à 
TEst du plateau de Haye. La chose serait d'autant plus vrai- 
semblable qu'il pleut surtout par les vents d'Ouest. Alors les 
différences constatées entre les deux postes tiendraient seule- 
ment à la distance qui les sépare, ou à cette circonstance que 
les nuages de pluie passent au-dessus du massif forestier avant 
de parvenir à la région non boisée. 

11 est possible, cependant, bien que la station agricole soit 
unique, de mettre en évidence l'influence de la forêt et de se 
rendre compte des conditions dans lesquelles elle s'exerce. On 
y arrivera, en comparant séparément, pour chacun des vents 
par lesquels se sont produites les précipitations atmosphéri" 
guesj les quantités d'eau tombées aux Cinq-Tranchées et à 
Amance-la-Bouzule. 

Toutefois, il ne semble pas utile depousscr très loin ce détail. 
Si les résultats obtenus sont dus à la situation relative des postes 
d'observations, des différences se feront sentir si on considère, 
d'une part, les cas où les nuages pluvieux vont de la forêt à la 
contrée dénudée; d'autre part, ceux où ils viennent de toutes 
autres directions. 

Or le massif de Haye, qui se prolonge vers le Nord par celui 
do r Avant-Garde et les bois deLiverdun, est disposé de façon à 
abriter en quelque sorte Amance-la-Bouzule contre les vents 
d'entre Nord-Ouest et Sud-Ouest. De là, la répartition faite dans 
le tableau ci-après. Faute de renseignements pour la période 
antérieure à 1889, on n'a pu y faire figurer que les relevés con- 
cernant les on^e dernières années ; 
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dompapaiaon entra 1m qauntitéa de pinie tombées par les v 
dn Boctenr onest et ceux det antres secteara. 



ANNÈl 


s ""■"■" 
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1 


î 




ï 


.1 


l«^^ 


î 


S 


h 4 




f?i 


Ui 


^13 


Ir 


m 




m 


m 


l'M 
























«_.- 




4j-d 






«,-0 






^s;3 




5 


■S 


i^'i 


■s 


-s 


l'-i 


■5 




l''3 




mUlin. 




mJlim. 




n.mm 


BLIlin 


millin 


n.illim. 


1889 


. 629.3 


39r>.4 


62.8 


228.0 


186.6 


81. S 


857.3 


582. c 


67.9 


18U0 


. 352.0 


436.1 


79.0 


201. C 








62U,2 


77.3 


ism 


. 621. B 


390.9 


62.9 


276.6 








672.2 


74.8 


1S93 


69;i.3 


441.5 


63.7 


295.1 


1U3.6 


65.6 




633.1 


64.3 


1803 


. 373.2 


287,- 


77.1 


322.2 




67.6 


695.4 


505 4 


74.0 


mi 


. 561 1 


393.2 


70 1 


152. 1 




91.6 


713.2 


531.5 


74.7 


1895 


. 452.0 


333.4 


73.8 


r.18.1 


340.7 


65.8 


970.1 


674.1 


69.5 


1896 


. r.oi.1 


419.6 


83.7 


374.1 


241.9 


04.7 


875.2 


661.5 


75.6 




. sr,i.9 


414.4 


74.7 


280.7 


i:.r,.o 


55.7 


8.35.6 


570.3 


68.1 


1898 


. 367. i 


278.0 




364. 4 


206. r. 


56.6 


731.8 


484.1 


66.2 


1899 


. y2i.9 


4GG.8 


88.9 


380.5 


266.5 


70.0 


905.4 


733.3 


81.0 


Tor« 


. 5830.7 


42r,7.0 




3453.4 


2422.7 


» 


9284 1 


6679.7 


" 



Il résullo, de la concordance des chiffres précédents, que, 
dans toutes les circonstances, it pleut plus abondamment aux 
Cinq-Tranclices qu'à Amance-la-Bouzuie ; do plus, ie rapport en- 
tre les yuanlilés d'eau recueillies est indépendant de ta direc- 
tion du vent. Il no peut donc être question d'expliquer le fail 
par la situation du second poste, plus éloigne que le premier du 
point do rhorizoïi d'u>i arrivent ordinairement les nuages de 
pluie. 
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Comparaison entre les quantités de plaies tombées pendant 

la saison froide et la saison chaude. 



ANNÉES 



1867 

1808 

1869 

1870 

lo7 1 ..•••• . 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

i ooU ... , • , 

1881 

1882 

1884 

1885 

i886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Totaux . . . 

Moyennes. . 



PÉRIODE DE VÉGÉTATION 

MÀl-SSrTKVURB 



LES CIRQ- 
TRAMCHteS 



Épaisseur 

de 

la lame 

d'eau 

recueillie 



inillim. 

310.0 
192.0 
368 
235.0 
378.0 
335 . 9 

380 . 5 
302.0 
521.3 
327.4 
371.7 

424.9 
491.5 

3 1 5 . 7 
318 3 
519 6 
381.8 
275.4 

362 . 8 
438 . 4 
393 . 1 
547.9 

421.7 
409 8 
477.6 
401.9 
267 6 
377.3 
320.8 
360 1 
460 . 8 
358.0 

422 . 6 



12476 7 



378.1 



AMANCK>LA-bOOIULB 



Epalsieor 

de 

la lame 

d'eau 

recueillie 



millim. 

227.0 
190.0 
250 
209 . 
312.0 
261.8 
322 . 5 
275.4 
272.7 
243 . 3 
279 8 

349 . 7 

406 . 2 
227 . 9 
213.6 
42i.O 
345 5 
261 9 

288 . 3 

282.1 

390 . 7 

276 7 
309.0 
306 . 3 
275 
196.4 
250 . 2 
240 9 
326 5 
369.4 

205 . 8 
330.1 



9534.2 



288.9 



Hauteur 
corres- 
pondant 

à lie ebaie 
de 

lOOfclIlil. 
tax Ciiq- 
riiehéct 



millim. 

73.2 
99 . 
67.9 
88.9 
82 . 5 
77.9 
8t. 8 
91.2 

52 . 3 
74.3 
to o 

82.3 

82 6 
7) o 

l ma m ta 

67.1 
81.6 
89 . 
95.0 
79 . 5 
80.9 
71.8 
71.3 

65.6 

64.1 

68 . 4 
73.4 
66 3 
75 1 
90.7 
80.2 
7V.2 
78.1 



» 



/6.4 



PERIODE DB REPOS 

OCTOOHE-AVIUt 



LES CINQ- 
TKA^ICHtaS 



Épaisseur 

de 

la lame 

d'eau 

recueillie 



millim. 

615.0 
556 . 
406 . 
341.0 

366 . 

567 . 1 
373.0 
393 5 
432 . 8 
49't.6 
594.4 

627 8 

506 . 7 
561.4 
364.6 
454 . 1 
490 . 4 
393.5 

646 . 4 
492 . 3 
379 8 
513.1 

435 (i 

403 . 8 

420 . 5 
586 5 
427 . 8 
335 9 
649 . 3 
515 1 
374.8 
373.8 
482 . 8 

15530 4 



470.6 



AMANCC-LA,-BO0Z0LB 



Épaisseur 

de 

la lame 

d'eau 

recueillie 



millim. 

635 
4W 
378 
309 
313 
4o.) 
316 
270 
32 't 
426 
467 



.0 



.0 

.0 



«M 

.;> 
.0 
.5 
.6 
.1 



476.1 
320.7 
451.0 
300 7 
398 6 
H35 . 4 
297 8 
47'*. 7 
383.5 
294 9 
332.9 

305 3 
320.2 
365.9 
360 1 
309 9 
282 3 
433 . 2 
335 
200 . 9 
218.3 
403 2 



11936.1 






361.7 



Hauteur 
corres- 
pondant 
i oie ehite 

de 
lOOnilliB. 
lux Ginq- 
Tr&aetéei 




millim. 

103.3 
79 . 2 
93 . 1 
90 . 6 

8 M M 

80.3 

^'*^-[5[ La station 
68 . 7 \ agricole 
75 /^"^ ^ Aniance. 
86!3 
85.0 



75.8 
63 . 3 
80 3 
82.5 
87.8 
68.4 
75.7 

d .i . * 

77.9 
77 . 6 
64 . 9 

70.1 
79 . 3 \ 

87.0 



61.4 
72.2 

8'kO 
6() . 7 
65 . 
."»3 . 6 
58.4 
83.5 



La station 
/ Agricole 
est ù Ui Bou2ul( 



)> 



76.9 






•:'i 
-W 



Sj»?. 
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La forêt a, par conséquent, une action réelle sur l'abon- 
dance des précipitations atmosphériques ; elle a le pouvoir de 
condenser les vapeurs contenues dans Tair et d'augmenter sen- 
siblement la quantité d'eau météorique tombant sur la région 
qu'elle occupe. L'accroissement, par rapport à une contrée agri- 
cole voisine, est d'ailleurs le même, quelle que soit la position 
relative de cette dernière. 






L'influence du massif boisé étant ainsi établie, il est intéres- 
sant de voii^si elle ne s'exerce pas d'une façon différente quand 
les arbres sont couverts de leur feuillage et lorsqu'ils sont dénu- 
dés. Une comparaison entre les quantités de pluie tombée 
respectivement pendant la saison de u^^^/a/îon, c'est-à-dire de 
mai à septembre, et pendant le reste de Cannée^ va permettre 
do s'en rendre compte (1). (Voir le tableau page 73.) 

Des chiffres ci-dessus il se dégage nettement ce fait qu'eVn'y 
a pas de différence appréciable dans faction de la forêt en 
hiver et en été (2); constatation déjà faite précédemment à pro- 
pos de l'influence de la forêt surl'état hygrométrique de l'air qui 
surmonte le massif. 



On peut se demander enfin si l'action de la forêt sur Tabon- 
dance des pluies ne varie pas, d'une année à l'autre, suivant la 
pluviosité, c'est-à-dire suivant l'importance annuelle de la lame 
d'eau tombée. 

Pour répondre à cette question M. de Bouville (3) a réuni les 
résultats des H années les plus pluvieuses de la période i877- 
1899 pour les opposer aux il années les plus sèches et à celles 
do pluviosité moyenne. Voici les résultats. 

(1) Le tableau de la page 73, ainsi que le précédent, sont empruntés à la publi- 
cation précitée de M. de Bouville. 

(2) Le très faible excès (0.05 p. 100), pendant l'hiver, est dû probablement à 
la condensation des vapeurs de brouillard, plus abondante en forôt qu'en terrain 
découvert. 

(3 Op. cit.j pp. 9 et suiVf 
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l 



-, >t I • $ Totaux. . . 

11 aimées pluvieuses } Moyennes 

• M .' ( Totaux. . . 

11 années moyennes | Moyemies 

11 années sèches j Move 



Totaux . . 
ennes 



QUANTITÉS ABSOLUES 



I « 



millim. 
10184 
980.4 

9440 

858.2 

1182 
101.5 



a o 



■illil. 
9919 
901.2 

8803 
800.3 

15i2 
682.9 



M D 



aillii. 
8155 
137.1 

1223 
656.1 

6132 
551 . 4 



QUANTITÉS RELATIVES 



£ tS 

o 3 

en < 



millim. 

I» 

100 

u 

100 

w 

100 






■illia. 

92.5 


93.3 

96.5 



D 
N 

3 
O 

a 



"à 



liUii. 
» 

75.2 

M 

16.5 

» 

78.8 



Il semblo résulter des chiffres du tableau qui précède que l'ac- 
tion de la forêt sur raccroissemeiit de la quantité des pluies est, 
en général, un peu plus forte les années très pluvieuses que les 
autres. 

Les résultats obtenus à Nancy ont été confirmés par de nom- 
breuses observations postérieures. Citons celles de M. Fautrat, 
intéressantes parce qu'elles nous donnent la possibilité de com- 
parer la quantité d'eau recueillie au-dessus du massif des cimes 
à celle recueillie à très peu de distance, dans une clairière delà 
foret. M. Fautrat avait, en effet, disposé auprès du village de 
Fleurines, enclavé au milieu do la forêt d'Halatte, d'une étendue 
de 5.000 hectares, à Taltitude de 122 m., un pluviomètre placé 
à 7 m. au-dessus des cimes d'un perchis chêne et hêtre âgé de 
28 ans, tandis qu'un autre pluviomètre, à la même altitude, à 
300 m. seulement du périmètre de la forêt, au-dessus d'un ter- 
rain cultivé, servait de point de comparaison. Voici les résultats 
des observations (moyennes des trois années 1875 à 1877), 
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Me- 



MOIS 



Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin •. 

Juillet 

Août , 

Septembre . . 
Octobre .... 
Novembre . . 
Décembre . . 



QUANTITÉ DE PLUIE TOMBÉE 



Au-dessus 

du massif boiné 

altilude 12a- 



n .,« l'o^^z^i Chiffres absolus. 

Pour 1 année| _ proportionnels 



niiliim. 

53.7 
50.0 
64 7 
30. 3 
53 . 
58 . 6 
80.8 
60.1 
72.8 
G3.6 
90.6 
54 . 3 



A 300 mètres 

du massif boisé 

alUtude ltô« 



738.5 
100 » 



millim. 

52.8 
47.8 
61.9 
,3t. 3 
50.9 
57.1 
78.1 
57.7 
70 1 
64.1 
89.6 
53.6 



717.9 
97.3 



Au-dessus d'un massif de pins sylvesircs le même observateur 
a constaté que la lame d'eau tombée annuellement était de 
722 mm. alors qu'elle n'était que de 657 mm. à la même alti- 
tude au-dessus d'un champ voisin du périmètre de la forêt; ces 
deux nombres sont entre eux comme lOU et 91. Ces chiffres 
concordent absolument avec ceux trouvés à Nancy pour la quan- 
tité d'eau tombée dansla forêt deHayeet sur ses rives (100 et94). 

Voici enfin des relevés qui nous montrent comment, dans une 
région de landes que Ton a reboisée, la pluviosité a augmenté 
au fur et à mesure des progrès du reboisement (1). 

Â Lintzel, au milieu de la lande de Lunebourg (Hanovre), se 
trouvait une vaste étendue de terrain à peu prés improductif, 
qu'on se décida à boiserenl877. Les premières années, on plan- 
tait 400 à 500 hectares par an, puis les travaux furent ralentis. 
En 1891,7.000 à 7.500hectares étaient reboisés en pin sylvestre 



(1) D'après un travail de M. le docteur Mùttrich, dans le numéro de janvier 189? 
(ie la Zeilsthrifl fUr Fvrst und Jcujdwesen* 
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et en chêne. Dans la région se trouve une station météorologi- 
que (à Lintzcl); si l'on considère une surface circulaire de 6.000 
hectares, dont celte station formerait le centre, on y trouve : 

Avant le reboisement. Après le reboisement. 

Terres cultivées et prés. 12 o/o de retendue 10 o/o 

Bruyères 85 ^o — 10 °/o y compris les 

vides de la 
forêt et les 
chemins. 
Forêt 3 Vo — 80% 

On commençaen 1882 les observations pluviométriques, oton 
compara les résultats à ceux de stations voisines, comme celles 
de Brème et Gardelegen. Voici les résultats obtenus : 

La quantité d'eau de pluie était, à Lintzel, en 

1882 64,5 Vo de celle tombée à Brème, et 96,3 7^ de celle tombée 

à Gardelegen. 

— 101,1 — 

— 106,7 — 

— 114,2 — 

— 120,1 — 

Ces constatations, auxquelles on pourrait,sansgrande utilité, 
somble-t-il, en joindre un grand nombre d'autres analogues (1), 
montrent d'une façon certaine qu'tV pleut plus, toutes choses 
égales (T ailleurs ^au centre (T un grand massif que sur ses rives ^ 
et plus sur ses rives qu'à quelques kilomètres de distance au» 

(i) Dans le district de Marioupol, du gouvernement d'Ekaterinoslaw, une éten- 
due d'environ 2.000 hectares de steppes élevés ont été reboisés pendant la période 
de 1843-1883; on a créé de toutes pièces une forêt nouvelle. Weliko-Anadol^ ren- 
fermant des peuplements dont quelques-uns ont près de 60 ans. Les habitants des 
villages voisins ont constaté qu'à la suite des reboisements les pluies d'été ont 
remarquablement augmenté et que les sécheresses, si désastreuses pour le blé, 
sont devenues plus rares... Des observations pluviométriques exactes ont mon- 
tré que, en moyenne, pendant la période 1893-1897, la chute d'eau annuelle a été 
de 563 millim. dons la nouvelle forêt, tandis qu'une station de comparaison éta- 
blie sur ses rives a montré que le steppe n'eu recevait que 4j4 par an pendant la 
même période. C'est une différence de 23,9 0/0, exactement égale à celle constatée 
à Nancy entre les stations des Cinq-Tranchées et d'Amance. [Webcr, Ihmdhuck 
(1er Foi'slirissenschafl {Encyclopédie forestière de Lorey)^ 2* édition, 1 vol., p. 53. 
Laup, éditeur, Tubingen, 1903]. 



1883 


68,7 


1884 


77,8 


1886 


83,9 


1888 


106,8 


1890 


101,6 
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dessus (T un terrain cultivé; que la différence parait indépen- 
dante des saisons et de la direction des vents, légèrement plus 
forte seulement les années pluvieuses et înoindre les années 
sèches. 



La rédaction do ce chapitre était achevée lorsque nous avons 
eu connaissance des premiers résultats fournis par les ohse^rva- 
tions pluviométriques établies en Prusse depuis le 1®' octobre 
1900(1). Nous les reproduisons ici parce que les observations 
prussiennes sont faites avec un soin extrême et au moyen d'ap- 
pareils très perfectionnés; les résultats méritent donc toute 
confiance. 

Le nombre des postes pluviométriques est de 122, sedivisant 
en quatre catégories. Les premiers sont placés au centre de 
grands massifs boisés, les seconds près du périmètre à Tinté- 
rieur, les troisièmes hors de forêt mais à 100 ou 200 mètres seu- 
lement de la lisière et les derniers enfin à des distances de 1.500 
à 2.000 mètres du massif. Tous les pluviomètres sont à décou- 
vert, ceux de rintérieur étant placés dans de petits vides. Voici 
maintenant les résultats obtenus; ilsproviennent d'observations 
poursuivies du 1®' janvier 1901 au 1" janvier 1903. 

Hauteur d'eau recueillie annuellement (en millimètres). 



N» DES CENTRKS 

D*OBSBRVATI0KS 



Art 



SITUATION GKOGRAIMIIQUE 

NOYRNNK DES CLNTRKS o'uBSBIWATION 



Longitude 
(Est (le l'Ile 
do Fer) 



35«20' 

3o°:;o' 



latitude 
(Nord) 



.>o**"» 



52"25' 
51040' 



Altitude 
(mètres) 



70 
180 

()0 
lliO 



STATIONS 

FORKSTI^. RBS 



Ce ni ra- 
ies 



Moyennes. 



:)32 
(>:i3 
572 
502 



587 



Margina- 
les 



541 
022 

562 



^T.\TlOxNS 
extérieares i U forM 



de 100 & 

200 met. 

de la 

lisière 



511 
595 
538 
564 



570 



552 



de 4000 

ài500m 

de la 

lisière 



528 
590 

570 



5.)1 



(1) Unlersuchungen i'tber die Eimr'uckung des Wuldes aiif die Menge der Nie- 
dersrhlàge, par A. Miittrich. Neudamm, 1903 inolice imprimée pour être présentée 
au Congrès tenu, en septembre 1903, en Autriche, par l'Association internatio- 
nale (les Stations de recherches forestières). 
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Les observations n'ont porté, jusqu'à présent, que sur une 
durée beaucoup trop courte (vingt-quatre mois) pour que les 
chiffres ci-dessus puissent être considérés comme des moyennes. 
Il n'en est pas moins intéressant do les voir concorder avec 
ceux qu'obtenait, dès 1866, l'Ecole forestière de Nancy, lors des 
observations entreprises dans la foret de Haye. 

Il semble que l'action des massifs forestiers sur la pluviosité 
augmente avec l'altitude. M. Weber(l) a comparé les hauteurs 
d'eau recueillies dans les piuviomètres(à Tair libre) des stations 
forestières des réseaux allemands et suisses avec celles que les 
météorolop^istes indiquent comme correspondant à la moyenne 
des régions de même altitude en Allemagne. Il est arrivé aux 
résultats suivants : 



ZONES^DALTITUDE 


CHUTE D EAU ANNUELLE 


DIFFÉRENCE 


Dans les stations 

météorologiques 

allemandes et suisses 

(d'après 27 stations) 


Dans l'ensemblo 

de la zone en Allemagne 

(d»apris 1U2 stations) 


Absolue 


0/0 


mèires 

1 à 100 

100 à 200 

300 à 400 

600 à 700 

700 à 800 

900 à 1000.... 


millim. 

657 

66:i 

747 

1.089 

1 . 409 

1 .775 


niillim. 

649 
583 
690 
915 

981 
964 


milliiii. 

8.0 

83 

51 
174 
428 
811 


1.25 
14.2 

7.3 
19.0 
43.7 
84.2 



M. Landolt a observé des faits analogues en Suisse. Néan- 
moins cette loi de Taccroissemcnt de Tinfluence des massifs sur 
la pluviosité à mesure que Taltitudo augmente aurait besoin 
d'être confirmée. Le sujet est d'autant plus intéressant que c'est 
surtout en montagne que l'action climatique des forêts est im- 
portante. 

L'influence des forêts sur les orages à grêle a été souvent dis- 



(1) Op. cit., pp. 48 et 49. 



8o l'utilité des forêts 

cutée. Becquerel, dans une série do mémoires présentés à l'A- 
cadémie (les sciences le 13 novembre 4 865, le 12 février 4866 
et le 11 juin 1866 a étudié la question en s'appuyant sur un 
grand nombre d'observations recueillies dans les départements 
du Loiret, du Loir-et-Cher, de Seine-et-Marne et du Bas Rhin. 
Dans le dernier des mémoires mentionnés ci-dessus, l'auteur 
conclut de la façon suivante : (( Les forêts n'arrêtent pas brus- 
quement les orages à grêle ; les lisières placées sous le vent de 
ces orages sont quelquefois atteintes, mais ceux-ci perdent peu 
à peu de leur intensité en pénétrant dans l'intérieur tandis que 
les terres situées au-delà de la forêt sont en général préservées. » 

Plus récemment, M. Riniker, inspecteur des forêts du canton 
d'Argovie (Suisse), a publié, d'après les observations du per- 
sonnel forestier et des documents officiels, une étude impor- 
tante (1) sur les chutes de grêle dans leurs relations avec le 
relief et le boisement du sol. Voici quelques-unes de ses con- 
clusions. 

Les orages à grêle ne se forment pas en plaine (dans la 
région observée, c'est-à-dire le canton d'Argovie), mais lorsque 
des nuages orageux passent, après une période de chaleur, au- 
dessus de hauteurs non boisées et qu'ils se heurtent ensuite à 
des courants dirigés en sens contraire qui les arrêtent au-des- 
sus de vallées cultivées... jamais un orage ayant passé sur des 
montagnes couvertes de sapins n'a produit de grêle. Il est même 
arrivé (le 28 juillet 4872) qu'un orage à grcle a cessé ses 
ravages après avoir passé sur la sapinière de Leuzhardt et n'a 
recommencé à produire des grêlons que plus loin, lorsque les 
conditions définies ci-dessus se sont trouvées de nouveau réali- 
sées. En général^ les chutes de grêle s'arrêtent contre les liste' 
res des forêts bien peuplées de bois âgés. On a vu souvent^ en 
plaine et en montagne^ des orages à grêle coupés en deux ou 

déviés lorsqu'ils passaient au-dessus de massifs boisés Les 

jeunes bois, tels que des taillis encore incomplets, ne suffisent 

(1) Die Ilagelscklàge, etc., par H. Riniker. Berlin, 1881. 
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pas, en montagne, à arrêter les orages à grêle qui y pénètrent 
parfois assez profondément. En revanche, des massifs de sapin 
de faible largeur sont efficaces à cet égard ... Il est probable 
que la hauteur des peuplements joue ici un rôle. » 

Les observations de M. Riniker ont porté sur une période de 
temps prolongée et embrassent un nombre considérable de faits. 
Il est certain qu'elles constituent un document important en 
faveur de l'action utile des forêts sur les orages à grêle. 

Une décision de M. le Directeur des forêts, du 20 janvier 1892, 
a chargé la Station de recherches, forestières de Nancy de 
recueillir des observations précises sur l'influence des forêts au 
point do vue des chutes de grêle. 49 postes ont été établis en 
divers points des départements de la Meuse et de Meurthe-et- 
Moselle; un nombre assez considérable de faits certains ont été 
signalés. M. Claudot (i) en a publié quelques-uns en 1896. Nous 
y voyons des orages à grêle violents s'atténuer progressivement 
en passant au-dessus des forêts (traitées en taillis sous-futaie) 
et cesser leurs dégâts peu après avoir dépasse le massif. Mal- 
heureusement les observations entièrement probantes sont encore 
peu nombreuses et aucune conclusion ne parait possible quant 
à présent. 

(1) Influence des forêts sur les chutes de grêle [Bulletin de la Commission mé- 
téorologique de Meurthe'et-Moselle)i Nancy, 1896. 
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. § 1 . — Les sources, leur origine. 

Définition du mot source. Opinions anciennes sur l'origine des sources. 
Sources des terrains perméables, stratifiés, fissurés. 

S 2. — Observations directes de Vaction de la forêt sur les sources. 

Opinions anciennes. Difficultés de l'observation directe; constatations con- 
tradictoires. Difficulté de reconnaître le bassin d'alimentation d'une source 
donnée. Expériences suisses de l'Emmental. Nécessité de scinder le pro- 
blème. 

§ 3. — Influence des forêts sur la quantité d'eau qui parvient au sol. 

Origine de Teau qui parvient au sol : précipitations, condensations. Eau 
retenue par la cime des arbres. Eau glissant le long des fûts. — Obser- 
vations françaises. Le pluviomètre installé sous le massif reçoit parfois, 
en hiver, plus d'eau que celui placé en plein découvert ; condensation 
dans les cimes. Températures des tiges d'arbres. Influence du régime 
local des pluies sur la perte d*arrosement due au couvert des arbres. 
Proportion de la lame pluviale interceptée par les cimes de diverses 
essences; expériences françaises,suisses, autrichiennes. Le terrain sous 
la forêt feuillue reçoit plus d'eau provenant de l'atmosphère que les ter- 
rains agricoles. Sous les forêts résineuses il en est vraisemblablement de 
même, surtout en hiver. 

§ 4. — Influence des forêts sur l'infiltration des eaux. 

Partage des eaux arrivant au sol entre le ruissellement, Tévaporation 
physique, l'évaporation physiologique et l'infiltration. 

L — Influence des forêts sur l'alimentation des sources en terrains acci- 
dentés. — Rôle prépondérant du ruissellement en montagne. Fraction 
de ruissellement. La forêt supprime le ruissellement et, de ce chef, est 
nettement favorable à l'alimentation des sources en terrains accidentés. 
Importance des sources de montagne. 

IL — Influence des forêts sur l'alimentation des sources en plaine. — La 
forêt augmente la perméabilité du sol. Elle diminue l'évaporation phy- 
sique. Rôle prépondérant de cette évaporation dans les climats chauds; 
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la forêt le réduit dans de telles proportions qu'on peut conclure qu'elle 
est nettement, de ce chef, favorable à l'alimentation des sources dans 
les régions chaudes. 

Evaporation physiologique. Essais de mesurage. Expériences de Wolny. 
Chiffres de Risler. Poids de la vapeur d'eau émise par les stomates des 
feuilles d'après v. Hohnel. Calculs de M. Ney. Incertitude et contradic- 
tions des résultats publiés. 

Tentatives effectuées pour comparer la consommation en eau des végé- 
taux forestiers et agricoles. Cases filtrantes. Mesurages de Thumidité du 
sol à diverses profondeurs sous bois et hors bois. Comparaison du ni- 
veau et des oscillations de la nappe phréatique en forêt et en terrain 
agricole. Sondages russes. Expériences de M. Henry dans la forêt de 
Mondon. Le niveau des eaux souterraines est abaissé sous bois. Autres 
résultats des expériences de M. Henry. 11 est probable, mais non abso- 
lument certain, que la forêt consomme plus d'eau que les végétaux agri- 
coles. 

§ 5. — Conclusions, 

Le sol forestier reçoit plus d'eau que le terrain agricole ou le terrain nu. 
La forêt, en diminuant Tévaporation physique et en supprimant le ruis- 
sellement, favorise certainement Talimentation des sources sous les 
climats chauds ainsi qu'en terrain accidenté, c'est-à-dire dans la très 
grande majorité des cas. En terrain horizontal le sens de la résultante 
définitive des actions de la forêt est encore incertain; il est probablement 
variable suivant les cas. 



§ i«'. — Les sourceSj leur origine. 

Il iniporte, avant d'aborder le sujet difficile et controversé de 
l'influence des forêts sur Talimentation des sources, de bien pré- 
ciser ce qu'on entend par source et quelle est l'origine des 
sources. 

Une source, dit Littré, « c'est l'eau qui sort de terre à l'ori- 
gine d'un cours d'eau ». — Le dictionnaire de Hatzfeld, Dar- 
mestetter et Thomas nous apprend que « source est dit pour 
sourscy substantif participe du verbe sourdre; c'est le filet d'eau 
qui donne naissance à un cours d'eau à l'endroit où il com- 
mence à sortir do terre ». 

Il est admis par tout le monde aujourd'hui que les sources 
sont alimentées par l'infiltration des eaux provenant de l'atmos- 
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phère. On a calculé (1) que le débit total de Tensemble des 
principaux fleuves du globe ne représente que les trois septièmes 
environ de Toau qui tombe de l'atmosphère dans leur bassin; 
l'eau des pluies suffit donc à alimenter les cours d'eau sans qu'il 
soit nécessaire de leur chercher, comme faisait Descartes, une 
autre source d'approvisionnement. 

L'Infiltration est la pénétration lente, à travers les fissures et 
les interstices du sol, de l'eau qui provient de la pluie, de la 
fonte des neiges, de la condensation des vapeurs atmosphériques 
sur la surface des végétaux ou dans les parties superficielles 
du sol. 

Les eaux, en pénétrant dans le sol, finissent par s'y. accumu- 
ler en donnant naissance à des nappes d'infiltration. En effet, à 
mesure qu'elles s'enfoncent elles deviennent de moins en moins 
accessibles à l'évaporation et elles arrivent à dépasser en pro- 
fondeur la zone drainée et exploitée en eau par les racines des 
végétaux. C'est ainsi que peuvent se constituer, au-dessous de 
cette zone, en général, des nappes souterraines qui, toutes les 
fois que leur niveau est atteint par une dépression du sol, se 
répandent au dehors sous la forme de sources (2). 

Le niveau de la nappe souterraine dans les terrains perméa- 
bles est plus ou moins bas suivant que les pluies ont été plus ou 
moins abondantes ou récentes. L'évaporation l'empêche de se 
maintenir habituellement à la surface même du sol; l'effet de 
drainage et d'aspiration des racines des végétaux empêche éga- 
lement la saturation d'une zone plus ou moins épaisse, plus ou 
moins profondément située, suivant la nature de la flore. C'est 
ainsi que, sous une forêt, la couche du sol asséchée par les racines 
est sensiblement plus profonde que sous un terrain couvert de 
végétaux agricoles. 

Toutes choses égales d'ailleurs le niveau des eaux phréati- 
ques (3) sera d'autant plus bas : 

(1) Elisée Reclus, la Terre. 

(2) Voir le Trailé de Géologie de M.de Lapparent, 4« édition, 1900,1 voL, pages 
195 et suiv. 

(3) Daiibrée (les Eaux souteiraines, t. I, p. 19) a introduit ce terme pour dési- 
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que le sol sera plus perméable, 

que les pluies seront moins abondantes ou plus anciennes, 
que révaporation sera plus forte, 

que la couche drainée par les racines des végétaux sera plus 
profonde. 

Pour bien se rendre compte de la formation des sources, il est 
nécessaire d'en distinguer trois types : celles des terrains per- 
méables ou des thalwegs, celles des terrains stratiGés et celles 
des terrains fissurés. 

Soit le cas d'une surface de terrain perméable parfaitement 
horizontale; les eaux dMnfiltration y formeront une nappe dont 
la surface sera horizontale et d'autant plus voisine do la surface 
du sol que les précipitations auront été plus abondantes ou plus 
récentes. 

Gela posé, si cette plaine vient à être entamée par une vallée, 
celle-ci produira un effet de drainage, la nappe se déprimant de 
façon à ce que son niveau soit d'autant plus bas qu'elle est plus 
rapprochée de la vallée. Si, au fond de cette vallée, il coule un 
cours d'eau, ce cours d'eau sera alimenté par la nappe ; c'est 
ainsi que, dans toutes les vallées des terrains perméables, on 
trouve, à droite et à gauche du lit de la rivière, des nappes 
d'eau qui l'alimentent et ne proviennent pas toujours, comme 
on l'a dit souvent, de la filtration de ses eaux (1). 

Si la surface du terrain est accidentée, la nappe souterraine 
aura une surface ondulée reproduisant, en les atténuant, les 
mouvements du sol. 

On voit que, dans un pareil terrain, la profondeur des puits 
sera maxima aux crêtes et minima aux thalwegs. C'est ce qui 
se vérifie parfaitement au Sahara, par exemple, dans les sables, 
et dans les plaines à terrain perméable du bassin de la Seine. 

gner la nappe d'eau souterraine la plus rapprochée de la surface, parce que c'est 
celle qui alimente les puits. 

(1) Le sens habituel du mouvement des eaux souterraines vers la rivière peut 
être renversé lorsque celle-ci est dans une période de crue. C'est ce que Daubrée 
a fort bien mis en évidence à propos de la nappe souterraine qui s'étend le long 
du cours du Rhin en Alsace (op. cit,). 
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Aussi longtemps que les dépressions du sol n'atteignent pas 
la nappe d'infiltration, celle-ci reste sans écoulement possible. 
Mais dès qu'elle arrive en contact avec le fond d'un thalw^eg, 
elle s'épanche par des sources qui, dans les terrains de cette 
nature, ne se trouvent que dans les thalwegs. Ces sources, qu'on 
appelle des (f sommes» en Champagne, sont rarement perennes; 
elles remontent ou redescendent les vallées sur des longueurs 
qui vont jusqu'à plusieurs kilomètres, suivant les oscillations de 
la nappe d'infiltration. En Picardie, pays éminemment perméa- 
ble, les sources se faisaient jour autrefois à un point très éloigné 
en amont de leurs points actuels d'émergement, ce qu'on attri- 
bue généralement à l'influence du déboisement. (De Lapparent.) 

Considérons maintenant le cas d'un terrain stratifié formé de 
couches de perméabilités différentes. Ce cas est à la fois le plus 
fréquent et le plus simple. 

Après avoir traversé les couches perméables, les eaux s'ar- 
rêteront sur celles qui ne le sont pas ou le sont à un moindre 
degré; si la surface de contact des deux terrains vient à être 
coupée par une vallée, il y aura, tout le long de la ligne d'in- 
tersection, ce qu'on appelle un niveau de sources. Si les couches 
de terrain sont inclinées vers un certain aspect, les sources 
seront plus nombreuses sur le versant de la montagne corres- 
pondant à cet aspect. Elles sourdront aux points où la ligne, 
séparant les couches de terrain, formera un repli, ou aux points 
où cette ligne sera entamée par un thalweg, un ravin. On voit 
facilement qu'il peut y avoir plusieurs niveaux de sources le 
long des pentes d'un même coteau; il suffit pour, cela que les 
couches deviennent de moins en moins perméables. Des failles, 
ou mille autres accidents géologiques, peuvent altérer le ré- 
gime des sources. 

Rien n'est plus variable que le régime hydrologique des for- 
mations qui ne doivent leur perméabilité qu'à des fissures (1). 

(1) De Lapparent, op. cit., page 199. 
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Dans les calcaires et les grès les plus fendillés à la surface, 
il arrive généralement que la profondeur do la roche est com- 
pacte. L'eau n'y peut pas former de nappes continues ; elle se 
concentre dans des poches ou des Gssures; Técoulement no se 
fait plus le long de lignes, comme dans les autres terrains, 
mais par de véritables points d'élection. Les sources ont souvent 
un parcours souterrain extrêmement étendu; elles débitent des 
eaux infiltrées sur de vastes plateaux ; elles sont généralement 
alimentées par une série de réservoirs communiquant entre eux. 
Aussi ont-elles parfois un débit considérable et remarquable- 
ment constant. Cette sorte de sources est très commune dans le 
Jura; les sources de la Cuisance, du Lizon et un grand nombre 
d'autres en sont des exemples. La célèbre fontaine de Vaucluse 
appartient au même type. 

Il n'y a pas lieu de s'occuper ici de cette dernière catégorie 
de sources qui ne rentrent pas, à proprement parler, dans la 
définition donnée plus haut parce qu'elles ne sont que le déver- 
soir d'un lac ou d'une série de lacs souterrains. 



§ 2. -- Observations directes de l'action de la forêt 

sur les sources. 

Les forêts favorisent-elles Talimciitation des sources? On ne 
doutait pas, autrefois, qu'il en fut ainsi. Nos pères ont toujours 
considéré les eaux et les forêts comme solidaires et Buffon a 
écrit (1) « plus un pays défriche, plus il devient pauvre on eau ». 
Le Code forestier de 1827 ne fait que consacrer la croyance gé- 
nérale de l'époque lorsqu'il autorise les agents forestiers à s'op- 
poser à des défrichements de forêts en vue de protéger l'exis- 
tence de sources (2). Il faut bien reconnaître qu'une croyance 
si ancienne, si générale et constante constitue une forte pré- 



(1) Histoire de V Académie royale de France, 1139. Mémoire sur le rétablissement 
et la conservation des forêts. 

(2) Art, 220. 
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somption en faveur de Tactioa utile des forêts; en pareille ma- 
tière l'opinion commune ne peut être que la résultante des cons- 
tatations faites. 

Ce n'est que tout récemment que Ton a commencé à émettre 
des doutes. On a cité des cas dans lesquels des reboisements 
avaient réduit le débit de sources. D'autre part on a vu des ter- 
rains marécageux perdre leur eau superficielle par suite de 
reboisements, et on en a conclu que la forêt agissait comme une 
pompe pour aspirer en masse, par ses racines, Teau libre du 
sol et la rejeter dans l'atmosphère par l'évaporation de ses 
feuilles. On pourrait peut-être objecter, dans ce dernier cas, 
qu'il est également admissible que la forêt a fait disparaître les 
eaux superficielles stagnantes en favorisant leur infiltration. 

Il est extrêmement difficile et délicat de constater, par l'ob- 
servation directe, l'influence du boisement ou du déboisement 
du sol sur le débit d'une source. Il est en effet fort aléatoire, 
dans bien des cas, de reconnaître exactement le lieu oii s'infil- 
trent les eaux qu'on voit suinter en un point donné; le bassin 
de réception des eaux peut être fort éloigné (i) du lieu où elles 
apparaissent à Pair libre et en être séparé par des vallées^ des 
hauteurs, etc. La définition exacte du bassin d'alimentation 
d'une source est parfois un problème fort délicat, de nature à 
embarrasser le géologue spécialiste le plus expérimenté. Le 
régime des sources est, de plus, souvent altéré pardes travaux 
tels qu'ouverture de tranchées pour routes ou chemins de fer, 
de galeries de mines, etc., pratiqués fort loin du point où les 
eaux deviennent visibles. Certaines sources sont tellement su- 
perficielles que des fossés peu profonds, de simples drainages 
agricoles peuvent détourner leurs eaux. Enfin le débit actuel 
d'une source dépend surtout de la pluviosité de Tannée cou- 
rante, facteur dont l'influence est prépondérante en même temps 
que quelconque. Une certitude ne pourrait exister que dans le 

(l) C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que les eaux infiltrées dans le 
sable vert d'une partie du bassin de la Meuse se retrouvent à Paris à 548 m. de 
profondeur (puits artésien de Grenelle) ou à 580 (puits de Passy) et peuvent fort 
bien reparaître à la surface en des points extrêmement éloignés. 
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cas où des reboisements ou bien des défrichements pratiqués 
en grand auraient affecté d'une façon permanente et notable le 
débit de toutes les sources d'une région. On a souvent affirmé 
que tel était Je cas et voulu prouver que le niveau général des 
cours d'eau avait baissé dans plusieurs pays à mesure des pro- 
grès du défrichement ; mais il faut bien reconnaître que les 
observations publiées en grand nombre sont loin d'être toujours 
entièrement probantes et irréprochables (1). 

Quelles que soient les difficultés de l'expérimentation et même 
do la simple observation directe de l'action de la forêt sur l'a- 
limentation des sources, on s'est cependant efforcé, de divers 
côtés, de jeter quelque lumière sur la question. 

Les diverses tentatives faites n'ont pas toutes été également 
heureuses; un trop grand nombre (notamment celles pratiquées 
pour mesurer directement la quantité d'eau traversant des 
terrains couverts de végétations variées) ne paraissent pos- 
séder qu'une bien faible valeur démonstrative. Il n'est pas ques- 
tion de les discuter ici; nous ferons seulement remarquer que 
tous les mesurages ou pesées exécutés au laboratoire ne peuvent 
en rien faire avancer le problème. 

(1) Il nous entraînerait trop loin de reproduire ici môme une faible partie de la 
masse des observations plus ou moins précises faites sur ce sujet. On en trou- 
vera un grand nombre rapportées dans la collection des périodiques forestiers 
et notamment dans la Revue des Eaux et Forêts (voir en particulier les volumes 
des années 1866, 1867 et 1868). Un ingénieur suisse, R. Lauterburg, cité par 
M. Weber dans l'Encyclopédie forestière de Lorey, affirme que les destructions 
de forêts opérées dans le canton du Tessin, principalement pendant la première 
moitié du xix« siècle, auraient réduit de plus du quart le débit minimum de l'A- 
dige à l'époque des basses eaux. Un phénomène analogue aurait été constaté 
pour le Pô. Des observations faites avec le plus grand soin en Prusse par M. G. Ha- 
gen (citées par M. Lehr in Handbuch dev Forstwissenschaft) semblent établir d'une 
façon certaine une réduction du débit de la plupart des cours d'eau étudiés (Elbe, 
Moselle, Oder, Vistule, Pregel, Memel), dans le cours de la seconde moitié du 
siècle dernier ; mais rien ne prouve que ce phénomène soit lié à des déboise- 
ments qui auraient été exécutés parallèlement. M. Henry, professeur à l'Ecole 
nationale des Eaux et forêts, a aussi réuni un certain nombre de faits intéressants 
et bien constatés dans une communication faite en 1901 à la Société des Sciences 
de Nancy sous le titre « le Rôle des forêts dans la cwculalion des eaux ». Le 
Journal suisse d'Economie forestière (1898) rapporte des observations de M. de 
llothenbach qui établissent d'une façon qui paraît certaine l'influence de la forêt 
sur l'abondance des eaux des sources qui alimentent la ville de Berne, etc., etc. 
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Il ne sera résolu que par des expériences pratiquées en 
grand, et sur des forêts véritables. Ce sera l'honneur de la Sta- 
tion des recherches suisse d'avoir inauguré cette expérimen- 
tation grâce à l'initiative de son zélé directeur, M. le professeur 
Bourgeois (i). 

M. Bourgeois a choisi dans l'Emmental, fraîche et verdoyante 
vallée, creusée dans les derniers contreforts septentrionaux des 
Alpes, deux petits cours d'eau, le Rappengràbli et le Sperbel- 
graben (2), affluents secondaires de l'Emme, dont les bassins 
de réception supérieurs se prêtent on ne peut mieux aux 
recherches qu'il se proposait d'entreprendre. 

D'une contenance chacun do 80 à 100 hectares, ils ont la forme 
de cirques presque fermés, délimités très nettement par une 
ligne de crête en forme de fer à cheval. L'orientation générale 
du thalweg est identique (au S. -0.) de même que la nature du 
sol et l'altitude (qui varie de 980 à 1230 mètres pour le Rap- 
pengrâbli^ de 900 à 1200 mètres pour le Sperbelgraben). Le 
premier est presque entièrement en pâtures et ne porte que 
18 p. 100 de forêt disposée en un mince ruban le long du ruis- 
seau, dans le thalweg; le second {Sperbelgraben) est couvert, 
pour les 91 centièmes de son étenduei de belles futaies irrégu- 
lières de sapin. 

Avec le concours du bureau hydrométrique fédéral on a ins- 
tallé sur les deux petits cours d'eau, au point où ils sortent des 
bassins presque fermés qui constituent leur vallée supérieure, 
un dispositif permettant de mesurer leur débit avec toute l'exac- 
titude désirable. D'autre part, des pluviomètres établis à diverses 



(1) Une mort subite a enlevé prématurément Bourprooi s à raffcclion de ses amis 
et à la science forestière, qui en avait encore beaucoup à espérer, le 8 septembre 
1901. Il était à peine âgé de 46 ans. Son œuvre de TEmmental est continuée par 
son digne successeur, M. le Professeur Engler; aucun résultat n'a encore été 
publié à ce jour (juillet 1903). 

(2) Voir la feuille n« 197 de la carte de l'Etat-Major suisse au 1/25.000. Lelieu 
des expériences se trouve à 34 kilomètres environ à vol d'oiseau à l'Est de Berne, 
dans le canton de ce nom, par 47«i de latitude Nord et 5o32 environ de longitude 
Est de Paris. 
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altitudes indiquent d'une façon précise la quantité de pluie qui 
tombe dans les deux bassins (i). 

Les observations se font quotidiennement et ont commencé 
en 1900. 

Sans doute il y aura peut-être lieu, dans Tavenir, de modifier, 
en le simpliûant, le dispositif employé pour le mesurage du 
débit ; de substituer, par exemple, des appareils enregistreurs 
aux mesurâmes intermittents effectués actuellement (2). On peut 
aussi douter que les deux petits ruisseaux débitent bien exacte- 
ment, par la partie visible de leur cours, toute l'eau infiltrée 
dans leurs bassins. Cela est, certes, ^très probable; mais nul ne 
peut afGrmer qu'il n'existe quelque fissure du sous*sol où s'ac- 
cumulent ou par laquelle se perdent des masses d'eau échappant 
à l'observation. L'installation des pluviomètres dans la région 
boisée sera aussi très délicate si l'on veut recueillir toute l'eau 
soutirée à Tatmosphère par condensation contre les branches, 
eau qui arrive en partie au sol en glissant le long des fûts, etc. 
Il n'en reste pas moins que les expériences de l'Emmental 
constituent une tentative de très haut intérêt en vue de la solu- 
tion d'une question aussi controversée qu'importante. Leur ins- 
tallation fera époque dans la science forestière, et on doit être 
reconnaissant à M. le professeur Bourgeois d'une initiative qui, 
nous l'espérons, ne restera pas isolée. 

C'est avec une impatiente curiosité que nous attendons les 
résultats que fourniront les mesurages effectués dans les deux 
petits bassins do l'Emmental bernois. 

(1) Les appareils de jaugeage ont été installés, sous la direction de M. Tingé- 
nieur en chef de Morlot, d'après les plans de M. l'ingénieur Epper, du service 
fédéral* Lorsque le débit est faible, on le détermine directement en dirigeant 
les eaux dans un bassin jaugé et en notant la masse d'eau recueillie en un temps 
donné ; lorsque les eaux sont abondantes on les fait écouler par un, deux ou 
trois canaux terminés par des oriGces de section rectangulaire dont on calcule 
le débit d'après la formule indiquée par l'ingénieur français M. Bazin [Antwlesdes 
Ponts et Chaussées, t. XVI. 1888, et XIX, 1890), en fonction do l'épaisseur de la 
lame d'eau passant sur le déversoir. 

(2) Il vient d'être donné satisfaction à ce vœu, que nous exprimions dès notre 
première visite à l'Emmental en 1900. Au mois d'avril 1903, des appareils d'en- 
registrement automatique ont été installés sur les deux ruisseaux en même 
temps qu'on perfectionnait les appareils pluviométriques destinés à mesurer la 
chute d'eau et de neige dans leurs bassins de réception. 
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En présence de la difficulté que présente l'étude directe de 
l'influence de la forêt sur l'alimentation des sources on a essayé 
de simplifier la question en recherchant comment la présence 
des massifs boisés modifie les différents facteurs dont dépend 
l'abondance des sources. 

Celle-ci résulte évidemment : 

l^ De la quantité d'eau qui parvient au sol; 

2® De la proportion de cette eau qui, s'étant infiltrée, atteint 
la nappe souterraine dont les sources sont les déversoirs appa- 
rents. 

Notre étude se trouve ainsi naturellement divisée en deux 
parties. 

La première est relative à ce que l'on sait de l'influence de la 
forêt sur la quantité d'eau qui parvient au sol. 

La seconde est consacrée à l'influence de la forêt sur la pro- 
portion de cette eau qui pénètre jusqu'à la nappe souterraine. 

Ces deux éléments de la question ferontl'objet des deux para- 
graphes qui vont suivre. 



§ 3. — Influence des forêts sur la quantité d'eau atmosphé- 
rique parvenant au sol. 

L'eau qui arrive au sol provient de trois sources principales : 

1° Des pluies, neiges, grêles, etc., qui, se formant dans les 
couches supérieures de l'atmosphère, se précipitent sur le sol; 

2^ Des condensations de vapeur à lasurface des végétaux lors- 
que ceux-ci sont plus froids que l'air; l'eau ainsi condensée 
arrive au sol à l'état solide ou à l'état liquide, dans ce dernier 
cas soit en tombant à travers l'air, soit en glissant le long des 
tiges; 

3^ Des condensations qui s'opèrent dans les parties superfi- 
cielles du sol lui-même ou dans sa couverture de feuilles mortes 
lorsque le sol est boisé. 

Nous commencerons par écarter cette dernière source d'ali- 
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mentation du sol en eau, non pas qu'elle soit sans importance, 
mais parce qu'elle est inconnue (1). 

On a vu avec détails, au chapitre précédent, que la présence 
de la forêt augmente très sensiblement la pluviosité du point où 
elle se trouve. 

Ce résultat est acquis incontestablement au moins pour le cas 
(unique il est vrai) (2) observé par la station de recherches de 
Nancy. Pendant 33 années consécutives, sans aucune diver- 
gence, on a constaté que tandis qu'au centre de la forêt de Haye 
(7.0Q0 hectares de hêtre, charme et chêne) il tombe annuelle- 
ment, en terrain découvert, sur un terrain défriché de plusieurs 
hectares, 848,7 millimètres d'eau, il n'en tombe que 796,9 sur 
la lisière de la forêt, et 6S0,6 seulement en terrain semblable, 
mais à distance de la forêt; cette différence, on se le rappelle, 
est toujours dans le même sens, tous les ans, pour toutes les 
saisons, quelle que soit la direction des vents, et n'est légèrement 
influencée, sans être renversée, que par la pluviosité annuelle. 

Les mesurages de M. Fautrat, également exposés ci-dessus, 
ceux de M. de Pons dans la forêt de Tronçais (Allier), quoique 
moins probants parce qu'ils s'étendent sur une moins longue 
suite d'années, beaucoup d'autres encore poursuivis en Alle- 
magne, en Autriche, en Russie^ dans les Indes anglaises, etc., 
permettent de croire à la généralité du phénomène. 

Si les cimes des massifs sont plus arrosées que les champs 
voisins, en est-il de même du sol forestier? 

Ici les observations irréprochables sont beaucoup plus rares. 

Il ne suffit pas, en efiet, pour avoir une idée, même approxi- 

(1) Giseler, cité par M. Ney (t/er Waldunddie Quellbililung, Metz i901),a cons- 
taté que dans un tube de verre maintenu à Ooet placé dans une chambre dont la 
température restait uniformément égale à— 4«,5 il se condensait, en une année, une 
quantité d'eau correspondant à une lame de pluie de 35 centimètres d'épaisseur. 
11 est superflu de faire remarquer que cette expérience,non plus que tant d'autres 
effectuées en matière d'agronomie dans les laboratoires, n'a guère déportée. Les 
choses se passent tout autrement dans la natm*e que dans les conditions où sont 
obligés de se placer les expérimentateurs. 

(2) Des expériences nouvelles ont été entreprises, sur notre initiative, depuis 
le !•' janvier 1903, sur différents points des Vosges françaises en vue de vérifier 
la généralité des faits observés aux environs de Nancy. 



94 l^utilité des forêts 

mative, de la quantité d'eau qui arrive au sol forestier, déplacer 
un pluviomètre sous le couvert des arbres. Comme le faisait 
déjà remarquer Mathieu il y a plus de trente ans, la quantité 
d'eau recueillie variera singulièrement suivant que le pluvio- 
mètre est placé près du fût à l'abri du réseau des grosses bran- 
ches, sous une trouée de la cime, au-dessous du milieu d'une 
branche ou à l'extrémité de celte même branche qui lui déver- 
sera comme une gouttière, en s'inclinant, toute l'eau ou toute 
la neige tombée sur sa surface et sur les branches supérieures. 
M. Hoppe (1) a montré que des pluviomètres placés à de très 
petites distances les uns des autres, sous un même arbre, rece- 
vaient des quantités d'eau variant dans dos proportions vraiment 
incroyables. Enfln un pareil procédé ne tient aucun compte de 
la quantité d'eau qui arrive au sol en glissant le long des tiges 
et dont la proportion peutatteindre 15à 20 0/0, peut-être davan- 
tage, de la chute annuelle; soit que cette eau provienne des 
pluies, soit qu'elle ait été directement soutirée à l'atmosphère 
par voie de condensation sur les feuilles ou les tiges. 

C'est pour cette raison qu'il ne sera fait aucune mention ici 
des résultats obtenus en France ou à l'étranger au moyen de 
pluviomètres ordinaires placés sous des arbres. Les seules don- 
nées vraiment démonstratives sont celles obtenues par le dis- 
positif si simple et si parfait imaginé par Mathieu dès 1867 et 
qui a été conservé parla station de recherches de Nancy pendant 
32 années d'observations. Voici sa description, empruntée à son 
auteur lui*mème(2). 

«La station des Cinq-Tranchées, située k environ 8 kilomètres 
et à l'ouest de la ville de Nancy, à l'altitude de 380 mètres, est 
placée au centre d'un vaste plateau boisé, la Haye, qui forme 
les assises calcaires de loolithe inférieure. Deux pluviomètres 

(1) Regenmessungen unter Baïunkronen, 11* fascicule des Mitteilungen aus dem 
forstlichen Versuchswesen Oesterveichs, Vienne, 1896. 

(I) Météorologie comparée agricole et forestière ; rapport à M. le sous-secrétaire 
d'Etat, etc., du 25 février 1818, page 4. Dans ce rapport, publié par l'Imprimerie 
Nationale, Mathieu rend compte des résultats des 11 premières années d'observa- 
tions. 
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y sont disposés: l'un en plein bois, sous un percbis de hêtres et 
de charmes moyennement serré, âgé de 40 ans en 1866; l'autre, 
à peu de distance du précédent, au milieu d'unespace découvert 
de plusieurs hectares, attenant à la maison forestière des Ginq- 
Tranchées (1). 

La quantité d'eau pluviale que reçoit un pluviomètre placé 
dans une forêt peut varier avec la position de l'instrument, 
suivant qu'elle correspond aux pleins ou aux trouées du feuil- 
lage. Pour éviter cette cause d'erreur, le pluviomètre de la 
forêt est de construction spéciale; il est pourvu d'un récepteur 
de grande dimension dont la surface circulaire est exactement 
égale à la projection de la cime de l'une des perches du mas- 
sif (2). La tige de l'une de celles-ci le traverse en son centre, 
et est entourée par une collerette; grâce à cette disposition, on 
peut recueillir l'eau qui ruisselle le long du fût, soit à la suite 
d'une pluie prolongée ou d'un brouillard intense, soit après un 
dégel produisant la fusion de la neige ou du givre fixé sur les 
branches. » 

Commencées en i867, les observations ont été poursuivies 
jusqu'en 1898, un accident arrivé à l'un des appareils ayant 
empêché de les continuer plus longtemps. Elles embrassent 
donc une période de 32 ans. 

Le tableau ci-après donne un résumé des résultats obtenus (3): 



(1) Voir plus haut, page 68. 

(2) Cette perche était un jeune charme âgé de 41 ans au début des expériences 
de forme régulière avec une cime bien fournie. 

(3) Ce tableau est emprunté au travail déjà cité de M. de Bouville : « Observa- 
tions de météorologie... de la Station de recherches de TEcole nationale des 
Eaux et Forêts ». Paris, 1901. 
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La comparaison des chiffres qui précèdent permet de cons- 
tater que, pour un certain nombre de mois et surtout en hiver, 
c'est au pluviomètre, placé sous le couvert qu'on a recueilli le 
plus d'eau. Pareil fait a déjà été signalé en 1878 et 1890, dans 
des rapports publiés par Mathieu etM.Bartet(l),surles résultats 
constatés à ces dates par la Station de recherches de Nancy. 

Il est d'autant plus intéressant que ce sont les pluies d'hiver 
qui sont de beaucoup les plus importantes au point de vue de 
l'alimentation des sources. 

Il s'explique du reste très naturellement par la condensation 
do la vapeur d'eau sur la surface considérable que représentent 
les cimes des arbres forestiers (2). 

Les arbres sont en effet plus froids que l'air qui les entoure 
en toute saison et à toute heure du jour. Néanmoins, la diffé- 
rence est plus grande en été qu'en hiver, le jour que la nuit; 
elle est aussi plus grande dans le bas du fut que dans les branches. 

Voici quelques chiffres à ce sujet. Les observations suisses 
donnent les résultats d'une moyenne de douze années ; celles 
bavaroises ont été poursuivies pendant deux ans. 



Différences entre la température des arbres et celle de Tair 

ambiant 



Mélèzes (près d'Interlaken). 
Epicéas (près de Berne) — 
Hêtres (près de Porrentruy)' 

Observations bavaroises sur 
essences diverses . 


1 Températures \ 
des arbres 
mesurées à 

1 lm.30 du sol. 1 

Températures 

mesurées sur les 

branches de la 

cime . 


PrlnUipt 


£lé 


IdUbii 


Hiver 


, 20 11 

3.37 

' 1.52 

1.26 
0.82 

• 


3034 
4.06 
3.18 

1.75 
1.17 


0«96 
2.25 
1.51 

0.66 
0.37 


0»36 
0.95 
0.29 

1.27 
1.40 



(1) Météorologie comparée, agricole et forestière... observations faites à la 
Station de recherches de l'Ecole nationale forestière, publiées par M. E. Bartet. 
Paris, 1890 (Bulletin du ministère de l'Arjncullure), 

(2) îl arrive quelquefois que la quantité d'eau fournie au sol forestier par les 
condensations soit trè^ considérable en peu de temps. 11 en a été ainsi en jan- 
vier 1882. Le vent d'Est accompagné de brouillard a déposé sur les arbres une 
telle quantité de givre qu'un grand nombre de branches ont cassé sous son poids. 
Ce givre était formé d'aiguilles de 10 centimètres de longueur. Une brindille cou- 
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Ces constatations suffisent à nous donner la clef du phéno- 
mène important signalé ci-dessus. Les arbres avec leurs cimes 
abondamment ramifiôeâ constituent de très efficaces condensa- 
teurs de la vapeur d'eau atmosphérique, qu'ils amènent à Tètat 
liquide jusqu'au sol; cetteaction est naturellement plus marquée 
au début et à la fin de l'hiver, époques oii l'air, dans nos cli- 
mats, est habituellement, en forêt surtout, très voisin de son 
point de saturation. Le moindre abaissement de température 
suffit alors pour amener une condensation. 

Ëa somme les résultats obtenus par les observations faites 
aux Cinq-Tranchées peuvent se résumer de la manière sui- 
vante : 

Sur iOO millimètres d'eau météorique, l'instrument placé à 
l'abri de la cime d'un jeune charme n'en a reçu, année moyenne^ 
que 92 mm. 4 ; 7 mm. ti ont donc été retenus par la cime, com- 
pensation faite du produit do la condensation contrôles branches 
et le haut du fût. 

L'action de la forêt est d'ailleurs sensiblement différente sui- 
vant les saisons. 

En hiver, les arbres sont dénudés, de plus ils favorisent alors 
plus fréquemment la condensation des vapeurs atmosphériques. 
Aussi une fois sur trois à peu près, c'est le pluviomètre sous 
bois qui est le plus rempli et celui-ci reçoit, en moyenne, 
90,9 p. 100 de l'eau tombée pendant la période novembre-avril, 
soit la presque totalité. La condensation par les cimes suffit 
donc à compenser presque complètement la perte due à l'adhé- 
rence d'une partie de l'eau tombée sur les arbres. 

Durant lété, au contraire, les branches couvertes de leur 
feuillage interceptent beaucoup mieux la pluie. Si on compare, 



verte de givre, coupée avec précaution, avait un poids de 550 grammes; débar- 
rassée de son fardeau, elle ne pesait plus que 70 grammes. (Bulletin de la Com- 
mission météorologique de Meurthe-et-Moselle^ 1882.) Ce givre, en fondant, le 
il janvier, a donné une lame d'eau de 1 mm. 4 au pluviomètre sous bois des 
Cinq-Tranchées. Au mois de janvier 1879 une branche de bouleau de la forôt de 
Fontainebleau, pesée par M. Croizette-Desnoyers alors qu'elle était entourée d'un 
épais manchon de givre, accusait un poids de 700 grammes. Pesée de nouveau 
après fusion, son poids n'était plus que de 50 grammes. 



LA FORÊT ET LES SOURCES gg 

pour les mois do mai à octobre, les hauteurs observées respec- 
tivement en terrain découvert et sous le massif, on trouve 
qu'elles sont entre elles comme les chiffres 100 et 88,8. 

Si les proportions suivant lesquelles est arrosé le sol fores- 
tier varient avec la saison, elles doivent être quelque peu dif- 
férentes selon l'âge et la consistance du peuplement. De fait, 
considérant pour le calcul des moyennes, non plus la durée 
totale des observations, mais trois périodes successives approxi- 
mativement égales, on constate qu'il a été recueilli sous bois, 
en été, respectivement 89,1 p. 100, 88 p. 100 et 89, 4 p. iOO de 
la quantité d*eau d'eau précipitée de l'atmosphère. La portion 
retenue par la cime augmente de 1867 à 1888 en mémo temps 
que le couvert, par suite de l'accroissement do l'arbre observé 
qui passe de 40 à 62 ans. Elle diminue alors à la suite de l'é- 
claircissement progressif du feuillage, coïncidant avec le déclin 
de la végétation, qui se manifeste pour les rejets de charme, 
dans la forêt de Haye, vers 60 à 70 ans dans des conditions 
habituelles. 

Citons encore ici quelques chiffres relevés à l'étrangler sur la 
proportion de la tranche pluviale interceptée parles cimes des 
arbres. 

La quantité absolue d'eau restant adhérente aux arbres et 
retournant à l'atmosphère par évuporation est constante pour 
un même arbre, quelle que soit la durée de la pluie; mais elle 
suffit à absorber celle-ci totalement, en été surtout, si la pluie 
est de courte durée, tandis qu'elle n'en absorbera qu'une pro- 
portion de plus en plus faible à mesure que la pluie sera plus 
prolongée. La perte d'arrosement due à l'actioa du couvert est 
donc très variable suivant le régime local des pluies. 

Elle Test naturellement aussi avec les essences. M. Hoppe a 
essayé, en plaçant un grand nombre de pluviomètres sous la 
cime d'un même arbre, à des distances variées du fût, d'obtenir 
une moyenne pour la quantité d'eau qui passe directement à 
travers les cimes. Il a mesuré ensuite séparément l'eau de 
pluie glissant le long des fûts. Combinant ces résultats avec 
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ceux obtenus par lui-même, M. Ney (1) arrive à conclure que 
la perte due à Tadhéreace aux cimes est de : 

13 0/0 de la chute annuelle pour le hêtre, 
200/0 de la chute annuelle pour le pin sylvestre, 
33 0/0 de la chute annuelle pour Tépicéa. 

Si Ton considère à part les pluies dMiiver, les seules impor- 
tantes pour Talimentation des sources, on constate, d'après le 
mémo auteur: 

Que les cimes des hêtres en retiennent 7 0/0, celles des pins 
en retiennent 15 0/0, et celles des épicéas en retiennent 20 0/0. 

Ce dernier chiffre serait encore inférieur au surcroît de pluie 
procuré, d'après les expériences françaises, par la présence de 
la forêt. 

Les chiffres de M. Ney ne tiennent pas compte de Teau de 
condensation fournie par les cimes et ne reposent que sur un 
petit nombre de mesurages. 

Il reste maintenant à tirer de toutes les données qui précè- 
dent les conclusions qu'elles comportent relativement à l'ali- 
mentation des sources (2). La question à résoudre est la suivante : 
le sol abrité par la forêt est-il mieux arrosé que celui de la 
région agricole? 

Pour savoir à quoi s'en tenir, il suffit de comparer les indi- 
cations des pluviomètres installés sous bois aux Cinq-Tranchées 
avec celles de l'instrument établi à Amance-la-Bouzule. Le ta- 
bleau qui suit donne àcette fin, et séparément pour Tété, l'hiver 
et l'année entière, les résultats des observations pour toute la 
période qu'elles embrassent. 



(1) Op. cit., page 10. 

(2) De Bouville, op. cU. 
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Comparaison entre les quantités d'eau pluviale parvenant au sol 
dans une région agricole d*une part, et, d'autre part, en forêt, & 
Tabri du massif. 



ANNÉES 



i867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896... 

1897 

1898 

Totaux 

Moyennes 



MAI-OCTOBRE 



LES CINQ- 
TRANCHftBS 

(S0U9 bois) 



milUm , 
340.0 

290.0 
395.0 
332.0 

389 . 
390.1 
403.9 
341.7 
578.0 
334.6 

353 . 1 

481.8 
473.4 
453.3 
321.8 
487.1 
469.5 
287.3 
534.3 
458 5 
421 
595.1 

499.8 
467.1 
540.1 
576.0 
333.1 
447.6 
393.5 
427 . 9 
372.1 
306.0 



13493.6 



421.7 



AMAKCIi> 
1 BOUZCLB 



millim. 

315.0 
278.0 
303.0 
332.0 
365.0 
347.1 
391.3 
308.9 
351.1 
267.6 

477.3 
458.8 
371.8 
269.8 
490.3 
428.9 
301 . 2 
417.0 
411.6 
324.5 
470.5 

351.0 
394.7 
406.3 
442.5 
295.7 
321.4 
312.5 
445.8 
378.5 
309.7 



11661.0 



364.4 



NOVEMBRE-AVRIL 



LES CWQ- 
TRARCRtftS 

(sous bois) 



millim. 
528.0 
413.0 
334.0 
210.0 
272.0 
403.9 
270.2 
319.0 
329.7 
422.0 
418.0 

401.7 
407.9 
392.2 
312.3 
393.6 
353.1 
350.6 
422.0 
428.7 
306.7 
403.3 

323.0 
360.8 
371.8 
389.3 
340.6 
284.9 
543.9 
271,1 
298.0 
259.6 



11534.9 



360.4 



AMA>CI- 
LA BOCXDIJ 



millim. 
.547.0 
353.0 
325.0 
186.0 
260.0 
369.9 
247.7 
237.0 
246.1 
402.3 
424.7 

348.5 
268.4 
307.1 
244.5 
332.3 
252.0 
258.5 
346.0 
326 . 4 
252.5 
253.1 

231.0 
234.5 
265 9 
192.6 
209.7 
211.1 
461.6 
215.7 
191.8 
174.4 



ANNÉE ENTIÈRE 



9076.0 



283.6 



LES CINÛ- 
THAKCHKKS 

(sous bois) 



millim. 

868.0 
703.0 
729.0 
542,0 
661.0 
79i.O 
674.1 
660.7 
907.7 

iOO.O 

771 1 

883 . 5 
881.3 
845.5 
634.1 
880.7 
822.6 
637.9 
956.2 
887.2 
727.7 
998 . 4 

822.8 
827 . 9 
911.9 
965 . 3 
673 . 7 
732.5 
937.4 
699.0 
670.1 
565.6 



25028 . 5 



782.1 



AMAKCB- 

LA BOOZOLE 



I 



millim. 
862.0 
631.0 
628.0 
518 
625.0 
717.0 
639.0 
545.9 
597.2 
669.9 
746.9 

825.8 
726.9 
678.9 
514.3 
822.6 
680.9 
559.7 
763.0 
738.0 
577.0 
723.6 

582.0 
629.2 
672.2 
635.1 
505 . 4 
532.5 
674.1 
661.5 
570.3 
484.1 



20737.0 



648.0 



L^examen des chiffres montre que le terrain de la forêt de 
Haye, au centre du massif, et sous son couvert, est toujours 
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raieux arrosé que celui des plaines voisines. La difFcrenco est 
surtout sensible l'hiver; elle s'altcnue Tété par suite de la pré- 
sence des feuilles. Année moyenne on ne recueille à Amanec- 
la-Bouzule que 82,9 p. 100 do la quanlité d'eau pluviale reçue 
sous bois aux Cinq-Tranchées, la proportion étant de 86,4 p. 
100 pour les nnois de mai à octobre et de 78,7 p. iOO seulement 
pour ceux do septembre à avril. 

Les conclusions déduites des observations françaises appel- 
lent cependant encore quelques remarques. 

Le pluviomètre forestier accuse la perte résultant pour le sol 
de l'adhérence d'une partie des eaux atmosphériques à la cou- 
verture végétale : tout ce qu'il recueille arrive net au sol. Il 
n'en est pas de même pour le pluviomètre installé au-dessus 
d'un champ cultivé. La surface de ce champ est couverte d'un 
tapis souvent très touffu de gramir)ées, légumineuses, etc., qui 
retiennent une portion notable de l'eau de pluie tombée et la 
laissent évaporer dans l'air, exactement comme le font les feuilles 
des arbres (1). 

En revanche, l'eau condensée contre le tapis végétal du ter- 
rain découvert n'est pas non plus mesurée; elle doit, il est vrai, 
être en quantité assez faible relativement parce que le tapis vé- 
gétal fait souvent défaut en automne et en hiver dans les champs 
cultivés. On peut admettre que cotte quantité d'eau est compa- 
rable (plutôt inférieure cependant, autant qu'on peut en juger) à 
celle qui se condense dans la couverture de feuilles mortes du 
sol forestier. 

H parait donc que ces remarques viennent tortifîer encore 
les conclusions favorables à la forêt, devenues valables à for- 
tiori. Dans l'état actuel de nos connaissances il faut ad- 
mettre que le terrain de la forêt de bois feuillus reçoit plus 



(1) On a calculé (M. Ney, der Wnld und die Quellen, Tûbingue, 1X04, p. 30) que 
la récolte d'un champ de blé aurait une surface développée de T4.000 mètres 
carrés par hectare, celle d'une prairie nalurelle serait de 16 000 mq., celle d'un 
champ de trèUe de 56.000 mq., celles d'un champ de pommes de terre de r»2.000 
mq. La surface foliacée d'une futaie de hêtre bien pleine, d'âge moyen, serait dç 
83.000 mq; 
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d'eau provenant de Tatmosphére que le terrain agricole ; la dif- 
férenco peut être considérable et atteindre 20 à 25 0/0 de la 
chute en hiver, saison qui fournit presque seule des eaux d'in- 
filtration. 

Sous les forêts résineuses, il semble bien qu'il en soit encore 
de mémO; surtout en hiver. Le fait peut être admis comme à peu 
prés certain pour le pin sylvestre et le mélèze et il est probable 
encore pour Tépicéa, Tarbre de nos pays dont le couvert est le 
plus épais. 

§ i. — Influence des forêts sur Vinfiltration des eaux. 

L'on a vu au paragraphe précédent Tinfluence de Tétat boise 
sur la quantité d'eau atmosphérique qui parvient au sol. Il reste 
à examiner comment la forêt modifie les conditions d'alimenta- 
tion des sources, en agissant sur Tinfiltration profonde de cette 
eau jusqu'aux nappes souterraines, dont les sources constituent 
les débouchés. 

Do l'eau qui parvient au sol une partie s'écoule à la surface 
et parvient directement aux cours d'eau par le ruissellement. 
On appelle eaux sauvages ces eaux qui glissent à la surface 
sans pénétrer et coefficient de ruissellement le nombre qui 
exprime leur importance relative. 

Une seconde partie retourne directement à l'atmosphère à 
l'état gazeux, par suite du phénomène de Vévaporation phy^ 
sique. 

Une troisième partie, après avoir pénétré dans les couches 
superPicielles du sol, en est soutirée par la succion des racines 
qui l'entraîne dans le corps des plantes. Cette eau est partielle- 
ment utilisée pour former les tissus des végétaux, mais la plus 
forte part retourne à l'atmosphère sous forme gazeuse, par les 
stomates des feuilles, après avoir charrié jusque dans celles-ci 
les éléments minéraux nécessaires à l'accroissement de la plante. 
On appelle évaporation physiologique ce phénomène important ; 
il enlève au sol des quantités d'eau considérables qui avaient 
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déjà pénétré à des profondeurs plus ou moins fortes, suivant la 
dimension des végétaux. On conçoit en effet que la zone ainsi 
asséchée est tout près delà surface dans le cas de gazons ou de 
céréales à racines superficielles, tandis qu'elle pourra être assez 
profonde dans le cas de forêts dont les racines pénètrent très 
avant dans les sols perméables. 

Une quatrième partie enfin, s'étant infiltrée, grâce à la per- 
méabilité du sol, arrive à dépasser la zone de profondeur d'où 
les racines des végétaux peuvent l'aspirer ou de laquelle elle 
peut s'élever par capillarité jusque dans la région où les racines 
sont actives. Elle pénètre de plus en plus profondément dans 
le sol jusqu'à ce que, rencontrant Tobstacle d'une couche im- 
perméable, elle s^amasse pour constituer une nappe souter- 
raine d*eau libre. C'est cette nappe qui, se déversant au dehors, 
forme les sources lorsque les conditions exposées au g 1 de ce 
chapitre viennent à être remplies. Si le modelé du terrain est 
tel que les eaux ne peuvent apparaître à l'air libre, la nappe sou- 
terraine est alors exploitée au moyen de puits et on a pro- 
posé (1) d'appeler w6//>/?e/?Ar^a/îyî/tf la nappe la plus rapprochée 
de la surface parce que c'est celle qui alimente les puits dont on 
limite naturellement la profondeur au niveau qui ne dépasse 
pas, en général, en s'abaissant, la partie supérieure delà nappe 
la plus superficielle. 

Avant d'aller plus loin il convient d'établir ici une distinction 
essentielle entre les sources des régions de montagnes et celles 
des pays de plaines. 

En montagne le ruissellement joue un rôle tellement prépon- 
dérant que la question qui nous occupe peut se traiter en ne con- 
sidérant que ce phénomène seul, abstraction faite de Tévapora- 
lion et do la perméabilité. L'influence de la perte due aux eaux 
sauvages primo toutes les autres. Ce cas spécial, le plus simple, 
est le seul dans lequel on puisse formuler des conclusions 

(1) Daubrée, les Kaux souterraines, t. I, page 19 (Paris, Dunod, édit. 1887). 
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absolument certaines. C'est du reste aussi de beaucoup le plus 
important : les sources sont infiniment plus nombreuses, plus 
abondantes et plus utiles en montagne qu'en plaine. Les sources 
de plaine, ou bien sont alimentées par des eaux s'infiltrant dans 
la montagne, ou bien n'ont aucune influence sur le régime des 
eaux à cause de leur faible débit. La chute d'eau dans les ré- 
gions basses est en effet trop faible pour que, après prélèvement 
fait par la végétation généralement agricole, il puisse en rester 
une part notable pour alimenter des sources. Souvent même 
les terrains des plaines portent des récoltes qui absorbent, pour 
se former, plus d'eau que n'en produisent les précipitations 
locales, l'appoint étant fourni par l'irrigation naturelle ou arti- 
ficielle au moyen de l'excédent de zones plus élevées. 

En plaine, au contraire, le ruissellement n'existe pas et l'a- 
limentation de la nappe souterraine dépend des conditions de 
perméabilité du sol et de l'évaporalion. 

I. — Influence DES FORÊTS sur i/infiltration des eaux en montagne 

La fraction deruissellement augmente suivant la pentaet sui- 
vant la rapidité plus ou moins grande avec laquelle tombe la pluie 
ou fond la neige sur les versants. Elle peut devenir extrêmement 
élevée. M. Imbeaux (1), dans une étude sur le régime de la Du- 
rance, a trouvé que, « pour les trois crues exceptionnelles des 
27 octobre 1882, d'octobre 1886 et de novembre 1886, la frac- 
tion de ruissellement avait été, à Mirabeau, de 0,33 — 0,39 et 
0,42, soit plus du tiers de la pluie tombée; elle était descendue 
à 0,27 pour des crues moins fortes et même à 0,23 et 0,18 pour 
do moyennes et petites crues, montrant bien ainsi la loi de sa 
décroissance parallèle à celle de l'intensité de la pluie ». Pour 
le Danube, à Vienne, le bureau central hydrographique de 
Vienne u trouvé, en appliquant la mémo méthode, 42,1 0/0 pour 



{{) Essai-Programme cV hydrologie ^ par M, le D' Imbeaux, ingénieur des Polits 
et Chaussées. Publié dans la Zeltschrift fur Cewàsserkunde, 1898 et 1899. (Cita- 
tion empruntée à M. Henry.) 
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la période du 28 juillet au 14 août 1897 (1). D'autres auteurs 
(Demontzey, M. Ney) ont constaté que la fraction de ruisselle- 
ment peut atteindre 40 à 50 0/0 de la tranche pluviale sur des 
versants déboisés. Demontzey cite même un cas où elle s'est 
élevée aux trois quarts do l'eau déversée par une pluie d'orapo 
sur le bassin d'un torrent s'étendant sur plus de 800 hectares. 
L^action de la forêt sur la réduction des eaux sauvages est 
tellement connue, tellement universellement admise, que c'est 
devenu un lieu commun que d'y insister. Nous rappellerons 
seulement qu'elle résulte principalement : 1® de ce que, grâce à 
l'obstacle formé par les cimes, l'eau n'arrive au sol qu'avec une 
vitesse à peu près nulle; 2o de ce que les pluies sont, toules 
choses égales d'ailleurs, plus fréquentes et moins violentes en 
forêt, que surtout la fusion des neiges y est beaucoup moins 
rapide, celles-ci persistant sous bois quinze jours ou même un mois 
plus longtemps qu'^n terrain découvert; 3ode Tobstacle opposé 
au cours des eaux parles tiges et les racines des arbres et enfin 
de l'absorption d'une quantité considérable d'eau par la mousse 
ou la couverture morte du sol. On a calculé qu'une couverture 
de feuilles mortes ou de mousse retenait, par son hygroscopicité, 
une tranche pluviale de 74 millimètresd'épaisseur tombant en un 
jour avant de rien laisser écouler par le ruissellement (2). Même 
lorsque la couverture est saturée, elle ne laisse échapper l'eau 
que goutte à goutte de sorte que le sol peut s'imbiber complè- 
tement, au grand bénéfice de la nappe souterraine. On peut 
dire que le rtiissellementest à peu près complètement supprimé 
sur les versants couverts dé forêts en bon étaty où la couver^ 
ture est respectée. 



(1) Die IIochwa^ser-Kalaslrophe des Jahres JS97 in Osierreick... Beitràge zur 
Hydrographie Os terreichs. — Publié par \e K. K. /njdrographischer Central-Bureau 
(le Vienne, II* fascicule, 1898. 

(2) Ebcrmayer [Die gesammte Lehre der WalslreUy Berlin, 1816, pp. 177 à 181) 
expose que la mousse peut retenir en suspension 2,8 fois son poids d'eau. Les 
sphagnums et les espèces iVhypnunis telles que le h. loreum peuvent absorber 
jusqu'à 4.5 kilogs d'eau par mètre carré de terrain recouvert. Les feuilles mortes 
de hêtre retiennent environ 2,3 fois, celle de pin ou d'épicéa 1,2 fois leur poids 
d*eau. Voir aussi le livre de M. Ney, der Wold und die Quellen, p. "0. (Tûbingen, 
1894). 
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Nous ne saurions mieux résumer ce qui concerne l'action de 
la foret sur Talimentation des sources en montagnes que par 
une citation empruntée à Ja plume si autorisée de M. le profes 
seur Henry (1). a Les montagnes boisées attirent les pluies; 
c'est là où les précipitations atmosphériques atteignent leur 
maximum; c'est là où sont les grands réservoirs d'eau; c'est là 
où se concentrent presque toutes les sources. Les forêts placées 
sur les montagnes, notamment sur celles dont la direction est 
perpendiculaire à celle des vents humides, déterminent la pré- 
cipitation delà plus grande partie de la vapeur d'eau qu'ils con- 
tiennent. Il suffit de jeter un coup d'œil sur une carte pluviomé- 
trique pour en être convaincu. Les montagnes nues, chauves, 
n'ont à cet égardqu'une action très faible; c'estce que montrent 
d'une manière frappante les contrées qui bordent l'Adriatique 
ainsi qu'une partie de la Méditerranée, lesquelles sont connues 
pour leur sécheresse. Privées de forêts, il manque à ces mon- 
tagnes le moyen de refroidir l'air et d'amener ainsi la précipi- 
tation de la vapeur qu'il contient. Le sol dénudé, que le soleil 
pénètre aux expositionsde l'Ouest et du Sud-Ouest d'une chaleur 
intense, ne possède certes pas cette propriété. » 

« Une seconde différence consiste dans l'énorme diminution 
sur les montagnes boisées de la fraction de ruissellement comparée 
à ce qu'elle est sur les mêmes pentes nues... Les eaux, au lieu 
de se précipiter dans le thalweg en provoquant des inondations 
subites et désastreuses, pénètrent lentement dans la couverture 
et dans le sol, qu'elles imbibent profondément... Aussi est-il 
incontestable et, croyons-nous, incontesté, que les forêts de 
montagnes favorisent, en général, la production des sources. » 

A plus forte raison en sera-t-il ainsi lorsque les forêts de mon- 
tagnes croîtront sous un climat chaud où l'évaporation physique 
est considérable. 

(i) Communication au Congrès international de Sylviculture à Paris en 1900, 
page 327 du Compte-rendu officiel. 
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II. — Influence des forêts sur l'infiltration des eaux en plaine 

L'influence du ruissellement se trouve complètement écartée 
dans le cas des forêts de plaine. L'alimentation de la nappe 
souterraine n'y dépendra plus que de l'évaporatîon physique ou 
physiologique et de la perméabilité du sol. Examinons d'abord 
V action de la forêt sur cette perméabilité du sol. 

Le sol forestier, en bon état, est naturellement meuble. Les 
racines des arbres le pénètrent profondément, jusqu'à 3 ou 4 
mètres et parfois davantage; en y grossissant, elles font l'effet 
de coins qui divisent mécaniquement le sol. Lorsque les arbres 
ontété abattusies racinesse décomposent, et à leur place subsiste 
un réseau de canaux remplis d'une matière hygroscopique qui 
conduit l'eau directement à d'assez grandes profondeurs. Le 
long des racines des arbres sur pied, surtout dans le voisinage 
de la tige, il existe entre le sol et l'écorce des vides provenant 
des oscillations de l'arbre balancé par le vent : l'eau de pluie 
qui a glissé le long de la tige arrive par là directement, pour 
ainsi dire instantanément, dans le sol.' Ënfln lavégétation fores- 
tière favorise la division du sol par l'action des lombrics. 

La température du sol forestier est sensiblement plus élevée 
en hiver que celle du terrain découvert. Il en résulte que sou- 
vent, pendant la saison froide, la chute de la pluie ou la fusion 
de la neige s'effectuent sur un sol gelé et devenu par suite im- 
perméable à la surface, de sorte que toute l'eau disparaît par 
ruissellement. En forêt, le sol, moins froid, pourra n'être pas 
gelé et absorber l'eau tombée. 

Il est de toute évidence que F évaporation physique de l'eau 
du sol est moindre sous bois qu'en terrain agricole. La foret 
recouvre le terrain d'un double écran protecteur: d'abord la cou- 
verture de feuilles mortes, matière éminemment hygroscopique 
et, par suite, toujours fratche, qui, superposée immédiatement 
au terrain, s'oppose avec une grande énergie à l'évaporation. 
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Plus haut le dôme de feuillage, à étages souvent multiples, pré- 
sente sa densité maxima en été, à l'époque où l'évaporation est 
la plus forte. La température de l'air est aussi plus basse, en 
été surtout, sous bois qu'au dehors. C'est une entrave puissante 
à l'évaporation. La plus basse température^ du sol forestier en 
été agit encore dans le même sens. 

Enfm Févaporation est beaucoup favorisée en rase campagne 
par le vent, qui renouvelle constamment les couches d'air satu- 
rées en contact immédiat avec le sol. 

On a essayé de mesurer l'importance comparée de l'évapora- 
tion sous bois et hors bois en déterminant la quantité de liquide 
perdue par des récipients pleins d'eau disposés sous le couvert 
ou en pleins champs. Dans ces conditions, il s'évapore deux à 
cinq fois, dans certains cas jusqu'à huit fois, en moyenne envi- 
ron trois fois plus d'eau en terrain découvert que sous le mas- 
sif. Mais ces expériences sont peu significatives, même lorsqu'on 
remplace les récipients pleins d'eau par des caisses imperméa- 
bles remplies de terre ; les conditions dans lesquelles on expé- 
rimente étant par trop éloignées des conditions naturelles (i). 



. 4< 



Il reste à comparer la forêt aux terrains agricoles au point 
de vue de la quantité (Ceau soutirée au sol par la végétation. 

On ignore absolument, à vrai dire, quelle est la quantité d'eau 
nécessaire à la formation des récoltes, agricoles ou forestières. 

Un observateur, WoUny (2), a entrepris, en 1879 et 1880, des 
raesurages directs de la quantité d'eau consommée par divers 
végétaux (orge, avoine, trèfle incarnat, gazon, seigle, etc.) qu'il 
avait semés dans des cases de végétation étanches. Il avait 
déterminé la quantité d'eau renfermée dans le sol des cases au 
début de l'expérience ; en y ajoutant la quantité d'eau fournie 



(1) Pour les expériences françaises voir M. de Bouville,op. ci^, pages 25 et suiv. 
Pour celles effectuées en Suisse consulter les Mitleilungen de laStalion des recher- 
ches de Zarich. Pour les observations allemandes,voir les comptes-rendus publiés 
par M. Mûttrich des travaux des stations de recherches ; un extrait des résultats 
se trouve reproduit par M. Weber dans V Encyclopédie forestière de Lorey. 

(2) Forschungen au f de m Gebiete der Agricullur-Physik, X1I« volume, p. 27. 
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pendant la durée de celle-ci soit par la pluie, soit par arrosage, 
et en en retranchant ce qui avait filtré à travers la terre des 
cases et qui avait été soigneusement recueilli, on obtenait la 
consommation en eau. En réalité^ les quantités mesurées sont 
supérieures à cette consommation^ car elles comprennent en 
p'us de celle-ci ce quia été perdu par évaporât ion du sol ou 
par évaporation d'eau restée adhérente aux feuilles et aux 
tiges. Les expériences de Wollny ont duré de 106 à 155 jours 
de la saison de végétation. 

La consommation en eau a été en moyenne de quarante-trois 
millions de kilogr. par hectare^ le chiffre maximum étant fourni 
par le trèfle dont Ja consommation s'est élevée à cinquante- 
quatre millions de kilogr. Ces chiffres représentent une consom- 
niation d'eau moyenne par hectare et par jour, pendant la sai- 
son de végétation, de trente-quatre à trente-cinq mètres cubes 
environ. 

Un auteur plus ancien, Risler (1), en 1870 et 1871, avait 
trouvé que la consommation diurne moyenne à l'hectare, pen- 
dant la saison de végétation, est de cinquante-deux mètres cubes 
pour la luzerne et les prairies, de quarante-quatre pour l'a- 
voine, de vingt-trois pour le seigle, etc., en moyenne 32,5 pour 
les végétaux cultivés, tandis qu'elle ne serait que de huit mè- 
tres cubes pour le sapin et de six pour le chêne. Il est fort regret- 
table que nous ne soyons pas en mesure de juger de la valeur 
de ces chiffres, ignorant comment ils ont été obtenus. 

Combinant les chifiFres de Wollny et do Risler, M. Ney cal- 
cule (2) que les végétaux agricoles, en général, consomment, 
par hectare, 5.000 mètres cubes d'eau pendant la saison de 
végétation. 

Un expérimentateur autrichien^ v. Hôhnel, a mesuré direc- 
tement la quantité de vapeur d'eau émise par les feuilles de 



(i) Les travaux de Risler ne nous sont connus que par la citation qu'en fait 
Wollny dans l'ouvrage précité et nous ignorons la méthode suivie par cet expéri- 
mentateur. 

(2) Der Waldunddie Quellen, p. 74. 
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divers arbres, du l*"" juin au 1®' octobre. Il a trouvé que, pen- 
dant cette période, les feuilles 
de bouleau émettent G8 % <'<5 'ouï' propre poids en vapeur d'eau 

Frêne TiT — — 

Gharin e oO — — 

Hêtre 47 — — 

Chêne 28 - — 

Épicéa — — 

Pin sylvestre . . . (î — — 

Sapin 3— — 

Se basant sur ces données, M. Ney (1} calcule que la consom- 
mation d'eau, par hectare, pendant la saison de végétation, serait 
de 

27.400.000 kiloer. pour le hêtre (onze mètres cubes par jour). 
21.100.000 — — l'épicéa (neuf mètres cubes par jour). 
7.300.000 — — le pin sylvestre (trois mètres cubes par jour). 

Il est àremarquer que ces quantités necomprennent pas l'eau 
incorporée dans les tissus des arbres pour la formation de leur 
accroissement, mais seulement celle émise par l'évaporation 
des feuilles (2). 

D'autres chiffres ont été publiés par Th. Hartig, v. Hôhnel et 
Wollny; ils diffèrent parfois tellement de ceux cités ci-dessus 
qu'on est nécessairement amené à rester très sceptique sur la 
valeur des résultats obtenus. Comme le fait très justement re- 
marquer M. Henry (3) : « S'il est facile de déterminer par des 
pesées l'évaporation d'un arbuste en pot ou d'un carré déjeunes 
plants forestiers, de gazon ou de blé; si Ton peut, à la rigueur 
calculer, d'après ces résultats, sanscraindre de trop forts écarts, 
l'évaporation d'un hectare plein de gazon, de blé ou de jeunes 
plants forestiers de même hauteur (4), il est par trop téméraire 
d'étendre les résultats obtenus sur un arbuste isolé cultivé en 
pot aune forêt comportantplusieurs étages d'arbres enchevêtrés 

(1) Op. cit.f p. 75. 

(2) La (juanlité d'eau fixée annuellement dans les tissus des arbres peut être 
évaluée à 3000 kiiogr. par hectare. 

(3) Annales de la Science ugronomiquet 2« série, 4° année, 1898, pp. 20 etsuiv. 

(4) On peut douter que cela même soit admissible. 
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et superposés dont les feuilles, plus ou moins ombragées, fonc- 
tiennent avec des intensités très différentes. » 

Dans Tétat actuel de la science, il n'est donc pas possible de 
déterminer, par différence, d'une manière suffisamment appro- 
chée, le volume d'eau qui vient alimenter les nappes souter- 
raines sous bois et hors bois. 

En présence du très haut intérêt de la question, et de la di- 
versité des opinions sur ce sujet, on a fait les plus grands efforts 
pour arriver, d'une façon indirecte, à se rendre compte de l'ac- 
tion des massifs boisés sur l'alimentation de la nappe souter- 
raine. 

Une première série de recherches a été entreprise en vue de 
déterminer comparativement la quantité deau qui filtre à tra- . 
vers une couche de terre renfermée dans une case étanche et 
couverte à sa surface de végétations diverses. 

On a constaté que le terrain nu laisse passer plus d'eau que 
celui qui est couvert de végétation oude feuilles mortes, mousses 
etc.; c'est à peu près le seul résultat établi, et encoreest-il con- 
testable. Nous n'insistons pas sur ces expériences, qui ne peu- 
vent nous renseigner en rien, semble-t-il, sur ce qui se passe 
dans la nature (1). 

On a essayé de mesurer directement la quantité d*eau renfer^ 
mée dans le sol sous bois et hors bois à diverses profondeurs. 

Les travaux faits en Allemagne (2) et en Russie ont mis en 
évidence les faits suivants, qui paraissent convenablement 
établis* 

L'humidité du sol forestier, très grande à la surface, diminue 



(1) Voir, pour les mesurages faits en Suisse, le IV» fascicule des MitteUungen 
de la Station des recherches de Zurich, pour les travaux bavarois diverses pu- 
blications de M. Ebermayer, etc., etc. 

(2) Einfluss des Waldes, etc., article de M. Ebermayer paru dans le n" de jan- 
vier 1888 de VAllf/emeine Forst und Jagd Zeiiung»l^ne bonne traduction en a été 
publiée par M. Reuss dans le 1" volume de 1889 des Annales de la Science agro- 
ninnique. Un résumé complet de tous les travaux publics justiu'alors" est inséré 
dans le Compte-rendu du Congrès international de Sglc'iculture de Paris en 1900^ 
pages 328 et suiv. (Communication de M. Henry à ce Congrus.) 
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rapidemont jusqu'à une profondeur variable, qui ne dépasse- 
rait pas 80 centimètres sous des peuplements d'épicéa, d'après 
Ebermayer, et qui atteindrait 3 à 4 mètres d'après les obser- 
vations russes. Au-dessous dé ce niveau la teneur en eau va en 
augmentant avec la profondeur. Il existe donc^ dans le sol, une 
zone sèche, plus ou moins épaisse, plus ou moins profonde, 
comprise entre la région humide de la surface et la région 
humide profonde. 

On voit là, d'une façon bien nette, l'influence de l'absorption 
d'eau par les racines dans la région où elles sont actives, ou dans 
celle immédiatement inférieure, d'où l'eau peut s'élever par 
capillarité après assèchement de la couche plus élevée (1). 

Le fait est du reste général pour tous les terrains couverts de 
plantes vivantes; ils présentent une couche8èche,plus ou moins 
éloignée de la surface suivant la profondeur de Tenracinement 
des végétaux qui les couvrent. Cette profondeur étant plus 
grande pour les végétaux forestiers que pour les autres, il est 
inévitable que l'on constate qu'à un même niveau, entre cer- 
taines limites, le sol forestier est plus pauvre en eau que le sol 
agricole (2). On a conclu de là que la forêt absorbait plus d'eau, 
par sa végétation, que les autres cultures, et nuisait ainsi à l'ali- 
mentation des nappes phréatiques. 

(1) La profondeur de l'enraciment de nos grandes essences est bien supérieure 
à ce que l'on admet généralement. La tempête du i^^ février 1902 ayant arraché, 
avec leurs racines, dans les Vosges, une multitude de sapins de tous âges nous 
en avons profité pour déterminer la profondeur à laquelle s'enfonçaient, dans le 
sable du grès vosgien, les racines devenues visibles. Elle a varié entre 1 m. 40 et 
3 m. 50. Si l'on tient compte de c^ que les extrémités des racines étaient restées 
dans le sol on peut admettre que ces arbres s'approvisionnaient dans une cou- 
che allant au moins jusqu'à 4 m. et peut-être à 5 m. de profondeur. 

(2) Ces recherches, fort délicates en elles-mêmes, ne deviennent probantes que 
lorsqu'elles sont poursuivies simultanément, sous bois et hors bois, pendant un 
temps très long. Si l'on observe le sol immédiatement après une forte pluie on 
le voit saturé à la surface sur une épaisseur plus ou moins grande. La pluie 
ayant cessé, l'eau libre en suspension s'enfonce peu à peu dans le sol sous l'ac- 
tion de la pesanteur, saturant une zone de plus en plus profonde au dessus de 
laquelle le terrain est redevenu sec, jusqu'à ce qu'elle arrive en contact avec la 
nappe phréatique dont elle relève le niveau. On conçoit que l'on constate, pour 
la teneur en eau du sol en une saison et à une profondeur données, des résultats 
extrêmement variables suivant la proximité et l'abondance des dernières pluies, 
c'ést-à-dire suivant des circonstances fortuites dont les observateurs ne semblent 
pas avoir tenu compte jusqu'à présent. 

Economie forestière. — I. 8 
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Il faut avouer que l'on n'aperçoit pas de relation évidente et 
nécessaire entre l'humidité du sol dans sa partie superficielle et 
l'alimentation de la nappe souterraine. Celle-ci dépend, toutes 
choses égales d'ailleurs, non pas du degré de fraîcheur du sol, 
mais bien de sa perméabilité. Une couche de sable grossier lais- 
sera passer rapidement l'eau de'pluie, tandis qu'une argile fine 
la maintiendra stagnante à la surface et la livrera à l'évapora- 
tion.Et cependant le sable sera sec tandis que l'argile renfermera 
toujours de l'eau hygroscopique. 

Un fait extrêmement intéressant, et qui sera peut-être de nature 
à jeter un peu de lumière sur les relations de l'état boisé de la 
surface avec l'alimentation des eaux phréatiques^ vient d'être 
mis en évidence tout récemment. Aussi croyons-nous devoir 
nous y arrêter avec quelque détail, empruntant ce qui va suivre 
aux dernières publications de notre savant collègue M. Henry. 

La Société libre impériale économique de Saint-Pétersbourg 
entreprit, en 1895, dans les forêts des steppes de la Russie 
méridionale,une série de recherches sur l'hydrologie souterraine 
dont la direction fut confiée à M. Ototzky, conservateur du musée 
minéralogique de Saint-Pétersbourg. 

Des sondages effectués dans la forêt de Chipoff (gouvernement 
de Voronez) et dans la forêt noire (gouvernement de Cherson) 
ont amené M. Ototzky à formuler, dès 1897, cette constatation 
que toutes conditions physico-géographiques égales^ le nvieau 
des eaux phréatiques dans les forêts de la zone des steppes est 
plus bas que dans un espace libre voisin. A l'appui de ces con- 
clusions si inattendues, M. Ototzky publiait les résultats d'une 



(1) C'est M. E. Henry, professeur à l'Ecole nationale des Eaux et Forêts, qui a 
le premier, en 1891, attiré l'attention sur les sondages russes dont les résultats 
avaient passé inaperçus jusqu'alors tant en France qu'en Allemagne. U les a 
exposés dans une série de mémoires échelonnés de 1897 et fé\Tier 1898 {Annales 
delà Science ag7'onomirjue)ki^i)3. Dans son mémoire de 1903 M. Henry expose pour 
la première fois le résultat complet de ses propres recherches entreprises dans 
la forêt de Mondon. — Les quchjues pages que M. Ebermayer consacre à la ques- 
tion dans sa publication datée de 1900 {Einfluss der Wàldev auf das Grundwas- 
scr) ne fout que reproduire, presque textuellement, le travail de M.Henry de 1898. 
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série de sondages dont quelques-uns, il est vrai, ne paraissent 
pas à Tabri de toute objection (1). 

En 1897, M. Ototzky fut chargé, par la Société impériale, de 
nouvelles recherches, mais cette fois dans le Gouvernement de 
Saint-Pétersbourg, par 60^ de latitude Nord, dans une région à 
pluviosité bien plus grande que celle des steppes où Ton avait 
opéré en 1895 (60 centimètres de chute annuelle au lieu de30). 

Il constata de nouveau que, sous les forêts étudiées, la nappe 
phréatique se trouve déprimée par rapport à ce qu'elle est dans 
les terrains cultivés voisins. La différence de niveau était assez 
faible et variait de m. 50 à 1 m. 15. 

Le 1«' juillet 1899, M. Henry, professeur à TEcole nationale 
des Eaux et Forêts, fut autorisé, sur sa demandera entreprendre, 
aux frais du budget de l'Administration des Eaux et Forêts, des 
sondages en vue de vérifier et de compléter les données fournies 
par les travaux russes . 

La forêt de Mondon,près de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 
fut choisie pour ces recherches. Elle forme un grand massif de 
2.000 hectares en terrain horizontal (l'altitude varie de 246 à 
266 mètres). Le sol est constitué par des couches de sable, gra- 
vier et cailloux provenantdes alluvions anciennesde la Meurthe 
et de la Yezouse, au confluent desquelles rivières la. forêt se 
trouve située. Les couches aquifères se rencontrent à peu de 
profondeur, leur niveau supérieur étant placé à une profondeur 
de 2 à 5 m. environ. Plus bas, à partir de 7 m. ou plus, on 
trouve une argile imperméable contre laquelle s'arrêtent les 



(1) n convient, évidemment, de n'opérer que dans des terrains horizontaux à 
la surface et homogènes jusqu'à de grandes profondeurs, de façon à écarter l'in- 
fluence du relief de la surface et celle des ondulations du niveau supérieur des 
couches imperméables profondes, dont le relief peut être très différent de celui 
de la surface. Dans des terrains stratifiés à couches alternativement plus ou 
moins perméables, le régime des eaux souterraines dépend uniquement des allu- 
res de ces couches et ne peut nous donner aucune notion de l'influence de la 
végétation superficielle. Malheureusement, les terrains où a d'abord opéré 
M. Ototzky paraissent loin d'être homogènes puisqu'il s'y rencontre, à moins de 
15 m. de profondeur, jusqu'à 3 niveaux de sources bien caractérisés. De plus, on 
paraît avoir parfois tenu peu de compte du relief du sol, notamment dans le 
sondage n? 3 de la forêt de Chipoff. 



■..< »■ 



«t.. 



ii6 



l'utilité DBS FORÊTS 






ut' 



i^ 






infiltrations. Ces diverses couches, et notamment la dernière, 
paraissent être horizontales. 

La Jame d'eau tombée sur la forêt fut de 71 centimètres en 
1900, de 89 en 1901. La température moyenne annuelle est 
de 9*4 avec une moyenne de + l^iS en hiver et de 17^70 en été. 

La forêt est peuplée de chêne, hêtre et charme; elle est trai- 
tée en taillis sous futaie à la révolution de 33 ans sur la plus 
grande partie de son étendue. On y trouve aussi quelques par- 
celles de pins sylvestres provenant du reboisement des anciens 
vides de la forêt. 

On y for&y dès le printemps de 1900, dix trous de sonde de 
m. 05 de diamètre à l'aide de la sonde géologique belge et on 
garnit ces trous de tubes en zinc percés de petites ouvertures et 
munis à leur extrémité inférieure d'un cône perforé de la même 
fagon. On empêchait ainsi la terre de s'ébouler et de venir rem- 
plir le fond du puits. Les nombreuses petites ouvertures dans le 
métal permettaient à l'eau de prendre aisément son niveau. 

Cinq trous furent creusés en terrain nu, dans des parcelles 
défrichées pour Tusage dos gardes, dans des pépinières, des 
pâtis communaux, mais toujours aux abords de la forêt; le plus 
éloigné n'en étant distant que d'une centaine de mètres. Cinq 
autres, destinés à être comparés aux précédents, furent installés 
sous le massif avoisinant aussi près et dans des conditions aussi 
comparables qu'on a pu le faire. 

Il y avait donc cinq couples de sondages. 

Les observations ont été prises une fois par mois depuis le 
4 mai 1900 jusqu'au 24 août 1902. 

Le nivellement a été fait par les élèves de l'Ecole forestière 
en mai 1900 et mai 1901 en prenant pourpoint initial l'altitude 
de la gare de Marainvillers, qui est de 240 m. 82. 

On trouvera dans le tableau ci-après (page 118) toutes les men- 
surations qui ont été faites à Mondon; aucune n^a été écartée. 
On a dû seulement renoncer à utiliser un de ces cinq couples 
(celui dont un des sondages avait été foré dans les champs de la 
ferme de Saint-Georges et l'autre dans le taillis voisin — coupe 



LA FORÊT ET LES SOURCES JI7 

3 de la 3® série de taillis) parce que le sondage fait dans le 
champ a été détruit parla charrue en mars 1901. 

Les chiffres du tableau de la page 118 donnent les résultats 
immédiats des mensurations effectuées sans tenir compte de la 
dillérenco d'altitude des oriiices des sondages. 

Si Ton ramène toutes les mesures à un même niveau hori- 
zontal, on constate que, pour tous les sondages, le plan d'eau 
sous la forèt^ en toutes saisons, est plus bas que sous le sol 
nu : 

De m. 30 pour le 1«' couple ; 

De m. 20 pour le 2^ couple; 

De m. 42 pour le 3® couple; 

De m. 31 pour le i^ couple. 

Il est certain que la dénivellation est plus accentuée que ces 
chiffres ne l'indiquent puisqu'on sait que, dans les terrains per- 
méables, la nappe phréatique suit les accidents du relief quoi- 
que avec des ondulations beaucoup moins prononcées. 

Mais acceptons comme des minima incontestables les chiffres 
précédents dont la moyenne est m. 30. 

Nous pouvons afGrmer que, d'après les mesurages effectués 
chaque mois, du i mai 1900 au 24 août 1902, dans huit sonda- 
ges forés au hasard, soit sous le massif soit dans les terrains 
nus avoisinant la foret domaniale de Moudon (Meurthe-et-Mo- 
selle), le niveau des eaux souterraines èst^ en toutes saisons j de 
trois décimètres au moins plus profond sous bois que hors bois. 

Les expériences de M. Henry, poursuivies avec continuité 
pendant 28 mois, ont de plus mis en évidence les faits suivants, 
absolument nouveaux : 

L'oscillation du niveau des eaux phréatiques est moindre 
sous bois que hors bois. — L'infiltration est aussi plus lente 
en foret; lesmaxima et minima se produisent avec des retards 
d'un mois environ par rapport à ce qu'on observe hors bois. 

On voit ici la forêt jouer le même rôle régulateur et compen- 
sateur qu'on lui connaît à l'égard de la température. 
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Frofondenr des «ani: BantttrraiDes dans Isa qaatr« conplea de son- 
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de sondages n° 1, corrigés de façon à ramener au même 
niveau ToriCce des deux puits. 
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Des expériences toutes récentes de M. Tolsky, publiées en 
langue russe dans le 4® fascicule de 1902 de la revue la Pé- 
dologie^ et dont une traduction française due à M. A. de Le- 
bedef, attaché au ministère de l'Intérieur à Saint-Pétersbourg, 
est sous presse, viennent encore confirmer ces faits. Les expé- 
riences de M. Tolsky ont été faites à l'école forestière de Staraïa 
Rossa (gouvernement do Novgorod), par 58° degrés de latitude 
Nord, près du lac Ilmen. « On est forcé de conclure, dit 
M. Tolsky à la fin de son article, que le niveau de l'eau souter- 
raine est plus bas en forêt que dans la coupe exploitée, en été 
comme en hiver, et que les oscillations sont moins grandes (I). 

En somme il semble acquis que dans les forêts de plaine des 
climats tempérés ou froids (2), dont le sol est formé de couches 
homogènes à stratifications horizontales et dont, par suite, la 
nappe souterraine est immobile: 

l"" Le niveau des eaux phréatiques est plus bas sous la forêt, 
en toute saison, que hors bois ; 

2° La dépression paraît être plus forte dans les régions à plu- 
viosité faible que dans celles où il pleut beaucoup ; 

3"* Les oscillations du niveau sont considérablement réduites 
et ralenties par la présence de la forêt. 

Revenant maintenant à notre sujet, pourrons-nous conclure 
de ce qui précède que la forêt nuit à l'alimentation de la nappe 
souterraine en plaine, sous les climats tempérés ? 

Cela est assurément probable. On peut expliquer par l'in- 
tensité do l'évaporation physiologique cet abaissement si curieux 
de la nappe d'eau sous bois. Celle-ci serait plus basse, c'est- 
à-dire moins épaisse (il est admis que la couche imperméable 
contre laquelle s'arrêtent les eaux infiltrées est horizontale) parce 
que la forêt soustrait plus d'eau à l'infiltration, par son accrois- 
sement, que les terrains voisins. 

(1) Citation empruntée à M. Henry [K^vue des Eaux et Forêts^ 1903, p. 197). 

(2) Dans les régions tropicales du globe, où la chaleur est torride, cest l'éva- 
poration physique du sol (jui joue le rôle prépondérant tandis que l'évaporation 
physiologique ne s'accroît pas avec la température. Il peut en résulter que le 
niveau des eaux souterraines est alors plus élevé sous la forêt. M. Ribbentrop a 
constaté ce fait près de Madras [lievue des Eaux et Forêts, 1901). 
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Cependant un doute reste possible. Un examen attentif de la 
figure 6 nous montre que la dépression de la nappe sous«fores- 
tière est plus marquée pendant la saison de repos de la végé- 
tation que pendant la saison d'été. Ce fait se vérifie pour tous 
les couples de sondages et pour toute la durée des observations. 
On pourrait en conclure que ce n'est pas la végétation dos 
arbres qui provoque la dénivellation. 

Peut-être sommes-nous ici en présence d'une nouvelle consé» 
quence de ce fait que, sous la forêt, la zone exploitée en eau par 
les racines, la zone sèche du sol, esta un niveau beaucoup plus 
bas que sous le terrain cultivé ? 

Quoi qu'il en soit, si le fait de la dépression du niveau des 
eaux souterraines sous les massifs parait certaine, son interpré- 
tation l'est moins et nous restons dans le doute sur l'influence 
définitive, toutes compensations faites, du massif boisé sur l'a- 
limentation des sources en terrains de plaine. 

Cette première étude était sous presse lorsque nous avons eu 
communication (mars 1904) du compte-rendu officiel du qua- 
trième congrès de l'Association internationale des Stations de 
recherches forestières qui s'est réuni en Autriche au mois de 
septembre 1903(1). 

A cette réunion, M. Hartmann, ingénieur de l'Etat bavarois, 
a exposé les résultats de recherches entreprises, en collaboration 
avec le service forestier, par le service royal hydrotechnique, 
en vue de l'étude comparée des oscillations du niveau de la nappe 
d*eau souterraine en terrain boisé ou non boisé. Les observa- 
tions ont été faites sur deux points. Le premier, Mindelheim, à 
614 m. d'altitude, se trouve en terrain presque parfaitement 
horizontal à la surface (pente six pour mille) constitué par les 
alluvions do la Mindel, affluent direct de rive droite du Danube. 
La forêt est une parcelle de 40 hect. , isolée au milieu des terres, 
peuplée de chênes, pins sylvestres et épicéas âgés de 90 ans 

(1) Vierle Versammlung des inteniationalen Verhandes forstlicher Versuch- 
sanstalten... 1903. Marlabrunn, 1904 (édité par la Slatioa de recherches autri-» 
chicane), 
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environ. L'autre station^ Wendelstein, se trouve aux environs 
de Nurenberg. 

M. Hartmann croit 'pouvoir conclure (1) de ses relevés que 
la forêt n'exerce aucune action sur le niveau de la nappe souter- 
raine. Celle-ci n'est généralement pas stagnante (comme on le 
sait du reste depuis longtemps), mais elle présente un cours plus 
ou moins rapide suivant la pente do la surface du sous-sol, l'é- 
paisseur de la nappe en mouvement, le degré de perméabilité du 
terrain dans lequel elle se meut. Des différences de niveau consi- 
dérables des eaux souterraines, constatées on Bavière en des 
points rapprochés d'un terrain horizontal et^homo^ène à la sur- 
face, ne s'expliqueraient que par les conditions de relief du 
sous-sol ainsi que par les vitesses et profondeurs consécutive- 
ment très variables du fleuve souterrain. 

En fait, à Mindelheim, la nappe souterraine est plus près de 
la surface sous bois que hors bois. M. Hartmann pense que la 
forêt n'y est pour rien et que le contraire pourrait tout aussi 
bien se présenter. 

§ 5. — Conclusions. 

Au cours de cette longue étude de l'influence des forêts sur 
l'alimentation des sources, nous avons particulièrement insisté 
sur les points qui, récemment mis en lumière, n'ont été traités 
que dans des mémoires originaux, et sont ainsi peu accessibles 
à la grande masse des lecteurs. Arrivé à son terme, ce chapitre 
comporte une conclusion. 

I. — Nous avons vu que la forêt avait pour effet d'augmenter 
l'abondance et la fréquence des précipitations atmosphériques. 

(1) Les conclusions de l'ingénieur bavarois nous paraissent manquer un peu 
de précision, au moins dans le texte du compte-rendu officiel que nous avons 
sous les yeux. Il semble qu'on puisse surtout déduire des considérations déve- 
loppées par lui que les deux points choisis pour les observations s'y prêtaient 
fort mal, la nappe souterraine étant loin d'être immobile et le sous-sol d'être 
horizontal. En tout cas nous n'y voyons rien qui soit de nature à infirmer les 
résultats si nets et si concordants des mensurations faites à Mondon, par 
M. Henry. 
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Cette actîoo de la forêt, constatée par de très nombreux relevés 
pluviométriquos poursuivis en France et à l^étranger depuis plus 
de trente années, doit être considérée comme bien établie, bien 
que certains auteurs, sans la nier absolument, l'aient déclarée 
négligeable ou même tellement faible qu'elle ne peut être cons- 
tatée avec nos pluviomètres ordinaires, faute d'une précision 
suffisante de ces instruments. Le surcroit d'arrosement procuré 
par la forêt atteint 23 0/0, comme moyenne de 33 années d'ob- 
servations faites par la Station de recherches de Nancy. Il paraît 
du reste augmenter avec l'altitude du lieu où croît la forêt. 

II. — La forêt retient,par adhérence aux cimes et aux bran- 
ches, une partie de l'eau tombée et celle-ci retourne à l'atmos- 
phère par évaporation directe. En revanche, ces mêmes cimes 
et branches, constamment, et souvent notablement, plus froides 
que, l'air ambiant, condensent des quantités parfois énormes de 
vapeur d'eau qu'elles amènentau solà l'état liquide. Aussin'est- 
il pas rare de voir, en hiver surtout, le sol directement ombragé 
par un arbre recevoir plus d'eau qu'un point voisin du terrain 
forestier^ au-dessus duquel le massif est interrompu. 11 semble 
du reste que la perte d'eau provenant de l'adhérence aux cimes 
soit inférieure au surcroît d'arrosement procuré par la forêt. Le 
fait est sûrement établi pour les peuplements feuillus des envi- 
rons de Nancy; il paraît certain encore pour les peuplements 
de pins sylvestres et de mélèzes; il est même probable pour ceux 
d'épicéa. On peut donc admettre que le sol forestier reçoit, en 
général au moins, malgré l'écran des cimes, plus d'eau que le 
terrain agricole voisin. 

III. — La forêt diminue énormément l'évaporation physique 
et supprime à peu près complètement le ruissellement. Aussi 
dans les cas très nombreux où l'un de ces phénomènes — et à 
fortiori lorsque les deux à la fois — jouent un rôle prépondé- 
rant, comme il arrive dans les régions chaudes et les terrains en 
pente, on doit admettre sans restriction que la forêt favorise 
ralimenlation de la nappe souterraine et, par suite, colle des 
sources. 
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ly. — On ne peut, dans l'état actuel de nos connaissances, 
assurer que la forêt favorise ou contrarie l'alimentation des 
eaux souterraines, en terrain horizontal, et sous des climats 
froids ou tempérés. 

En effet on ignore si sâ végétation ne soutire pas au sol plus 
d'eau que les végétations agricoles, comme l'abaissement constaté 
du niveau des eaux phréatiques sous bois parait l'indiquer. Il se 
pourrait qu'un pareil surcroît de consommation compensât le 
surcroit d'arrosement du sol et la réduction de l'évaporation 
physique lorsque ces deux derniers facteurs sont peu impor- 
tants (par exemple à de très faibles altitudes et sous des cli- 
mats froids). Les faits observés sont du reste contradictoires; 
on cite des cas de sources taries par suite du déboisement, de 
même qu'on observe des assèchements superficiels par suite du 
reboisement. Le doute est donc commandé dans ce cas parti- 
culier; l'action de la forêt sur l'alimentation des sources reste 
incertaine et elle est très probablement variable suivant des cir- 
constances qui restent à élucider. 

V. — Il faut toutefois remarquer que les sources ne sont 
nombreuses et importantes que dans la montagne, et là la forêt 
leur est certainement favorable. 

■ 

En plaine les sources sont rares et d'un faible débit. 11 est 
donc justifié de répéter, comme le déclaraient nos pères, que 
la forêt est la mère des fleuves ; les travaux de la science mo- 
derne n'ont fait que confirmer la parenté, de tout temps et uni- 
versellement reconnue, qui relie la source à l'arbre qui l'ombrage. 
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§ 1". — Là forêt et les torrents. 

1. — Le phénomène torrentiel 

Les eaux de pluie, tombant en masse sur un terrain incliné 
et nu, s'écoulent par le ruissellement en acquérant une force 
vive d'autant plus grande que leur masse, c*est-à-dire l'abon- 
dance de la chute — et leur vitesse — c'est-à-dire la pente du 
sol — sont plus grandes. 

Si le sol est meuble, affouillable, les eaux entraînent avec 
elles des éléments solides en suspension: leur densilé et leur 
force vive s'en trouvent augmentées. Il arrive, lorsque les con- 
ditions voulues sont remplies, que le ruissellement amène l'c- 
rosion du sol, son creusement par les eaux. 

Les filets liquides suivent naturellement les lignes de plus 
grande pente. Si le terrain est disposé en cirque, en entonnoir, 
celles-ci sont convergentes et l'érosion se fait par l'ouverture 
d'une foule de ravins confluents aboutissant, après leur ren- 
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contre, à une gorge par où s'écoulent les eaux avec les matières 
solides entraînées. 

Arrivées en un point où leur vitesse diminue, par exemple 
au bas du versant, la force d'entraînement se trouve réduite ; 
les matériaux solides se déposent, les plus gros d'abord, les 
autres ensuite, formant un amas de forme géométrique presque 
régulière et à peu près conique, sur lequel les eaux s'écoulent 
pour constituer enfin un cours d'eau normal au fond de la 
vallée principale. 

Cet ensemble d'une zone afFouilIée par les eaux, d'un canal 
d'écoulement plus ou moins long et rapide et d'un cône de 
déjections constitue le torrent classique. 

Le torrent est caractérisé par la brusquerie et l'énormité des 
crues. Le plus souvent à sec, une pluie abondante le réveille 
soudain : l'afFouillement, le transport et le dépôt des roches et 
des terres se produisent avec une rapidité terriGante pour faire 
place, aussitôt, à une nouvelle période de repos. 

On conçoit du reste tous les intermédiaires entre le torrent 
proprement dit, que nous venons de définir, et les cours d'eau 
les plus calmes, ceux dont le régime est le plus régulier. Ceux- 
ci aussi présentent, plus ou moins nettement marquées et per- 
manentes, des régions où ils affouillent, corrodent et se char* 
gent de parties solides, et d'autres où ils les déposent. 

Les conditions d'existence des torrents sont : 

i^^ Un régime de pluies dit torrentiel, c'est*à-dire déversant 
des masses d'eau considérables en peu de temps ; 

2^ Des terrains facilement affouillables; 

3^ De fortes pentes. 

Les fortes pentes se montrent partout en montagne. D'après 
Surell (1), un cours d'eau prend le caractère torrentiel dès que 
sa pente excède six pour cent sur la longueur do son cours 

(1) Elude sur les ionenls des Haules-Alpes, par Alexandre Surell, ingénieur des 
Ponts et Chaussées. Paris, 1841. Ouvrage couronné en 1842 d'un prix Montyon par 
l'Institut de France. 



5 



128 l'utilité des forêts 

sans s'abaisser au-dessous de quatre pour cent. Il est clair du 
reste que les terrains très meubles sont afTouilIés par des eaux pos- 
sédant une force vive relativement faible tandis que les roches très 
dures resteront intactes, rnème sous l'action de massés d'eau 
considérables, se précipitant sur des pentes escarpées. Les 
ravinements s'observent dans des régions de collines mollement 
ondulées (comme le pied des Garpathes en Yalachie, beaucoup 
de points du Plateau Central) dès que les pluies sont torren- 
tielles et les terrains mobiles. 

En fait, les torrents ne se présentent actuellement, à l'état 
dévastateur, que dans une partie assez restreinte de l'Europe, 
dans laquelle la France tient malheureusement de beaucoup le 
premier rang. On estime la surjave de terrain soumise aux dé- 
p- gâts immédiats des torrents à 315.000 hectares en France, dont 

1^ 205.000 dans les Alpes françaises, 74.000 dans la région des 

- Cévennes et du Plateau Central, et 36.000 dans celle des Pyré- 

nées. Le nombre dos torrents en activité est de 1.138 dans les 
Alpes françaises, de 206 dans les Cévennes et le Plateau Central, 
de 118 dans les Pyrénées; au total 1.462 en France (1). 

En Autriche, on estime leur nombre à 522 dans le Tyrol méri- 
dional, 183 dans la Carinthie, plus un certain nombre dans la 
Haute-Autricho,la Styrie, laDalmatie et lesCarpathes; en tout 
environ 800 (2). On ne nous indique pas la surface immédiate- 
ment ravagée; mais si nous admettons qu'elle est, comme en 
France, de 200 hectares environ par torrent, nous arrivons à un 
total de 160.000 hectares. 

En Suisse, une surface de 6.074 hectares avait été reconnue, 
en 1901, comme soumise aux dégâts immédiats des torrents. 

La surface de terrain à restaurer en Italie était estimée à 
3.800 hectares environ eu 1882. 



(1) IJejrlinclion des ton^enis en France par le reboisement, pnr P. Demontzey. 
administraleur des Forêls, membre corresj)ondant de l'Institut. Paris, Imprime- 
rie Nationale, 1894 (page 131). 

(2) Grundriss der Wildhachverbauung^ par F. Wang. Forslral, professeur à l'Ins- 
titut agronomique {llochschule fUr tiodenkullur) de Vienne. Leipsig,1903. (Tome H, 
p. 4:0/ 
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Ëii Allemagne les travaux exécutés s'étendent sur une éten- 
due d'environ 3.600 hectares. 

On voit, par ces chiffres, quelle est Timportanco du phéno- 
mène torrentiel, en France notamment; notre pays ayant le 
fâcheux privilège de renfermer les deux tiers des torrents de 
TEurope. 

Les deux départements des Hautes et des Basses-Alpes ne 
présentent que moins du quart de leur étendue en terrain cul- 
tivable, et chaque année les torrents en emportent encore un 
lambeau (1). Déjà en 1819 un préfet dos Basses-Alpes (2) écri- 
vait en parlant des arrondissemenfs de Barcelonnette et de Cas- 
tellane : « Si ron entend les vieillards du pays^ on apprend gue^ 
depuis trente années surtout^ on a vu disparaître plus de 
champs, plus de prairies, que peut-être iln^en avait été enlevé 
dans le cours des deux siècles antérieurs. » La situation est allée 
s'empirant pendant les deux premiers fiers du xix^ siècle. Le 
Conseiller d'Etat Ghassaigne-Goyon, chargé d'une étude du 
Sud-Est de la France à propos de l'enquête agricole de 186G, 
s'exprimait ainsi (3): « Chaque année, la couche de terre végé- 
tale qui recouvre les hauteurs se déchire et s'amoindrit de plus 
en plus; chaque année le lit de gravier du torrent s'élargit peu 
à peu en empiétant sur les terrains fertiles des vallées riverai- 
nes; chaque année, quelque pauvre famille voit restreindre son 
modeste patrimoine, et Ton ne doit pas s'étonner que, sans cesse 
menacée dans ses moyens d'existence, la population se décou- 
rage et qu'elle émigré pour aller chercher ailleurs un bien-être 
plus facile et un travail plus rémunérateur. » 

Le petit tableau ci-dessous donnera une idée des progrès do 
cetle dépopulation, qui a commencé à se faire sentir vers le 
milieu du xix® siècle, et qui aurait pris certainement des propor- 



(1) En un seul jour (le 17 août 1S68), le Riou Bourdoux, le monstre de la vallée 
de rUbaye, a emporté comme un fétu de paille quinze hectares do terres cuilivées 
couvertes de superbes blés, appartenant à des propriétaires du villajj^e de Saint- 
Pons, au moment même où ceux-ci s'apprêtaient à les moissonner. 

(2) Dugieil (citation empruntée k Demontzey, op. cit., page i'i). 

(3) Ibid.. p. 19. 

Economie fouestièhe. — I. y 
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lions plus rapides encore si les travaux du reboisement n'avaient 
tout à la fois enrayé les ravages des torrents et répandu un 
certain bien-être par l'occasion de travail rémunéré qui était 
offerte aux populations. 
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IL — Causes du réveil des torrents 

Ce n'est que depuis un temps relativement court que les dégâts 
des torrents ont commencé à se manifester avec une intensité 
calamiteuse dans nos Alpes. 

Les défrichements inconsidérés etiesabus de pâturage de la fin 
de Tépoque moderne et de l'époque contemporaine ont réveillé les 
anciens torrents, en repos depuis la période glaciaire, en détrui-^ 
sant Tarmature de forêts qui recouvrait le champ de leur an- 
cienne activité (1), et ils en ont créé de nouveaux. 

Pendant la période du moyen-âge, la liberté et la sécurité 
relatives dont on jouissait dans les hautes vallées de la mon- 
tagne y attirèrent une population nombreuse. Les forêts qui 

(1) Des travaux de terrassements «'xécutés en 1891 sur le cc^ne de déjections du 
Riou Bourdoux ont mis h jour une couche épaisse de terre arable et des traces 
évidentes de ciillure agricole, outils, bornes, etc., recouverts d'une couche de 
cin(( (\ huit mètres d'épaisseur de dépôts actuels. Ce cône avait évidemment été 
cultivé pendant une longue période de calme qui a précédé le réveil tout récent 
du torrent. 
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couvraient alors jusqu'au fond des vallées (1) durent petit à 
petit reculer pour faire place à des terrains de culture. Mais les 
populations ne tardèrent pas à s'apercevoir des effets désastreux 
du défrichement et Ton fit les plus grandsefforts pour le limiter. 

La région qui nous occupe nous apparaît, dès une époque 
fort reculée (2), avec des groupements de population constitués 
en collectivités sous le nom de Mandements ou Consulats, Ces 
collectivités étaient sensiblement plus importantes par la popu- 
lation et plus étendues que nos communes actuelles. Chaque 
mandement avait un conseil (capitulum) formé de Tensemble 
des chefs de famille, qui réglait les affaires locales, et dont les 
actes s'appelaient des capitulations (3). Un consul^ ou syndic^ 
élu par le conseil, était chargé de veiller à la stricte observa- 
tion des règlements ou capitulations; il était assisté dans cette 
tâche par des préposés assermentés qu'on appelait, pour cette 
raison, des ywra/^. Nous possédons encore un assez grand nom- 
bre de ces capitulations, dont quelques-unes remontent à la pre- 
mière moitié du xv« siècle. 

Les bois et pâturages, appartenant aux mandements, étaient 
l'objet, quant à leur jouissance, d'une réglementation minutieuse, 
prudente et très sévère. Les coupes de bois de chauffage étaient 
limitées aux besoins des habitants; lorsque, par exception, il 
était dérogé à cette règle, la quantité que chaque chef de fa- 
mille pouvait vendre ou échanger au marché voisin était stric- 
tement limitée (capitulation de Savines, 1621). Les bois de cons- 
truction n'étaient délivrés qu'à titre extraordinaire, après 
besoins constatés et sur autorisation spéciale du syndic. Les 
cantons qui avaient plus spécialement le caractère de forêts de 

(1) La vallée de l'Ubaye, si dénudée aujourd'hui, s'appelait alors ValUs nigra, ce 
qui semble indi(iuer que les forêts qui s'y trouvaient (Vlaientdcs sapinières. 

(2) La plupart des détails qui vont suivre sur l'organisation ancienne des hautes 
vallées alpestres sont rmi)runtés à une étude de M. F. Arnaud, notaire à Barce- 
lonnette, insérée dans l'ouvrage précité de Dcmontzey (note M, pages 408 et seq.), 
et à un travoil de M. Guillaume, archiviste, publié dans le volume de 1889 du 
Bullelin de la Sociélé d'Eludé des Haules-Alpcs, sur la Capitulation du mandement 
de Savines en 1621. 

(3) Le mot capitulation est pris ici dans son sens primitif d'acte émanant du 
Conseil ou Chapitre {Cupilulum}. 



l32 L^UTILITE DES FORÊTS 

protectioQ étaient complètement soustraits à toute exploitation , 
à n'importe quel titre. Ces interdictions s'étendaient parfois 
même aux particuliers dans leurs 6ois propres (1). « Les habi- 
tants, est-il dit, dans une capitulation de 1436, de quelque con- 
dition que ce soit,qui se seront permis de couper ou faire cou- 
per, moins s'approprier aucune sorte d'arbre de mélèze, pin, 
ni elve, auront peine de parjure et d'un florin pour chaque plante 
de jour et au double de nuit... 

« Particulièrement a été capitulé et ordonné que tous ceux 
qui, témérairement, ne craignant Dieu nyla justice et par hazard 
accoutumés à la dépopulation des devens et défances cy dessus 
establis, veulent continuer en leur malice, soient mis et appo- 
sés à )a berline et au coular (2) afm que soient exemples aux 
autres. » 

Le pâturage n'était toléré que pendant une partie de Tannée 
« pas avant la Saint- Jean » (Meyronnes et Larche, 1414), ou 
« avant la Saint-Barnabe » (Barcelonnette, 1532); l'introduction 
du menu bétail était souvent interdite dans certains cantons et 
d'autres étaient complètement mis en défends. 

Les défrichements de bois et même de simples broussail es 
étaient défendus sous les peines les plus sévères. « Il ne sera 
permis à aucun particulier, de quelque qualité et condition qu'il 
soit, de faire eissarts dans le terroir et drayes de ce consulat... 
sous quelque prétexte que ce soit, attendu que par le moyen de 
telles actions sont. . . causés journellement des inondations et 
ravages irréparables à la plaine dans les autres biens publics et 
particuliers, et ce, sous peine de deux écus d*or pour chacun 
et chacune fois que sera contrevenu, applicable un tiers à l'ac- 
cusant, un tiers au fisc consulaire, et l'autre tiers aux répara- 
tions publiques » (capitulation do Barcelonnette, 1532). 

De leur côté les Parlements de Provence et du Dauphiné 

(1) La défense « à toute personne de couper ni faire couper du bois aux con- 
fins de la montagne, pan même aux propriétaires dans leurs bieïis propres » se 
trouve dans une Capitulation de 1414, citée par M. Arnaud. 

(2) Au pilori et au carcan. Ce texte, que nous reproduisons d'après M. Arnaud* 
parait être celui d'une copie moderne, et non pas le texte primilif de 143G. 



LA FORÊT DE PROTECTION l33 

défendirent, par de nombreux arrêts, de défricher les bois dans 
la montagne. Les motifs de ces arrêts sont des pins précis. « La 
terre n'ayant plus été retenue dans les montagnes parles bois 
qui ont été charbonnés, a esté emportée par les eaux dans les 
plaines qui ont été remplies et couvertes de graviers stériles et 
infructueux, étant laissées les dîtes montagnes désertes et inu- 
tiles... ce qui ne serait pas sans doute arrivé si les bois des 
montagnes eussent été sur pied et en estât de retenir la terre et 
le gravier dans les montagnes et arrester larapidité des eaux... » 
(Arrêt du Parlement do Grenoble, du 19 décembre 1682, cité 
par M. Gharlemagne.) 

Tous ces règlements, dont la sanction résidait dans des peines 
pécuniaires, confiscations, et même des peines corporelles (pi- 
lori, carcan) paraissent avoir été généralement observés pen- 
dant toute la période moderne, jusque vers la fin du xviii® siècle. 

A cette époque la législation révolutionnaire fit disparaître 
le régime des mandements^ les consulats, les ordonnances des 
Parlements et les règlements locaux. Les Communes furent 
déclarées propriétaires par indivis des bois et pâturages des 
anciens mandements, et le droit fut proclamé pour chacun d*user 
de sa propriété suivant ses convenances. 

Des défrichements considérables suivirent immédiatement 
cette nouvelle législation, libérale sans doute, mais trop certai- 
nement contraire à l'intérêt bien entendu des régions monta- 
gneuses. Quelques années ne s'étaient pas écoulées que des cor- 
respondances officielles signalaient (1) «... Les défrichements 
se multiplient... De Digne à Entrevaux le penchant des plus 
belles collines est mis à nu... Plusieurs communes viennent de 
perdre leur récolte, leurs troupeaux et leurs maisons par des 
débordements. » — Dans l'arrondissement de Barcclonnette, les 
abus avaient pris une extension telle que, dans les dix ans com- 
pris entre 1839 et 1848, c'est-à-dire au début de l'époque où le 
Code forestier commença à être rigoureusement appliqué, le 

(i) Demonlzey, op, cit., page 20, 
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tribunal correctionnel a dû prononcer, dans les cantons deSaint- 
Paul et du Lauzet, des condamnations pour délits forestiers s'é- 
levant à 29.400 fr., tandis que le total du principal deTimpôt 
foncier n'excède pas 29,200 fr. dans ces deux cantons (1). 

Les Pyrénées sont, en général, constituées par des terrains 
plus anciens, beaucoup plus durs que ceux des Alpes. Leur 
solidité et leur résistance à l'érosion y rendent les torrents beau- 
coup plus rares. Leur climat tempéré et humide favorise sin- 
gulièrement la végétation des arbres ; on a dit avec raison 
qu'elles sont les montagnes vertes par excellence. Les forêts, 
qui en sont à la fois la parure et la protection, devraient être 
les plus belles de TEurope, si elles n'avaient à lutter contre 
les nombreux fléaux qui les ravagent: la hache des délinquants, 
les incendies, les abus de dépaissanco et les appétits de plus 
en plus âpres, toujours inassouvis, des communes qui les pos- 
sèdent (2). 

Surell, dans son Etude sur les torrents^ pouvait déclarer en 
1841 que les Pyrénées ne renferment pas de torrents. Exacte, 
peut-être, il y a soixante ans, cette affirmation ne le serait plus 
aujourd'hui. 

La dégradation des forêts, sous la triple action des coupes 
immodérées, des incendies et du pâturage^ a fait des progrès 
invraisemblables. « La caractéristique des montagnes de Cau- 
terets est l'état de délabrement complet des forêts qui les cou- 
vraient jadis et qui disparaissent... Sur une étendue totale de 
4505 hectares soumis au régime forestier le nouvel aménage- 
ment, qui vient d'être étudié, n'a pu proposer des exploitations 
régulières que sur une contenance de 908 hectares. » 

« ... Il est clair que des forets réduites à un tel état de ruine 
ne peuvent jouer qu'un rôle tout à fait insuffisant, tant au point 
de vue du maintien des terres et dos roches sur leurs pentes 

(1) Demontzey, i6i<i., page 423. 

(2) De Gors>"3e, les Terrains et paysages torrentiels des Pyrénées. Paris, luiprime- 
ric Nationale, 1000, page 6. 
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qu'au point de vue de la régularisation du régime des eaux (1). » 
Les ancienstorrents, éteints dans les Pyrénées depuis l'époque 
glaciaire, se sont brusquement réveillés sur plusieurs points 
dans le cours des cinquante dernières années. 

a Ils sont nés et se sont développés sous les yeux do la géné- 
ration contemporaine. Quelques-uns datent d'hier à peine... Il 
a suffi de deux orages, éclatant à un mois d'intervalle, le iSjuin 
et le 29 juillet 1885 , pour provoquer la formation subite du 
ravin de Saurat et du torrent de Gestiés, dans les Pyrénées 
centrales. Ce dernier est devenu, en quelques heures, un des 
plus redoutables de la chaîne... Ailleurs, en amont de Luchon, 
le torrent de Laou d'Esbas s'est formé en une nuit, de toutes 
pièces^ à la suite des pluies prolongées du mois d'avril 1865. 
Et, comme début, ces foudroyants effets: plus de 600.000 mètres 
cubes de matériaux arrachés aux flancs de la montagne et pré- 
cipités d'un seul coup dans la vallée, la plaine de Luchon sub- 
mergée et la première station thermale des Pyrénées exposée 
au plus grand péril (2). » 

Ici encore aucun doute n'est permis sur la cause du réveil do 
l'activité torrentielle. Elle réside, comme dans les Alpes, dans 
la détérioration des forêts ; si elle est moins générale il faut 
l'attribuer à des conditions de sol et de climat différentes. 

Les Cévennes sont formées de montagnes entièrement chauves, 
à pentes beaucoup moins raides que celles des Alpes et des 
Pyrénées. En revanche, le sol y est beaucoup plus affouillable 
et le régime des pluies absolument diluvien. C'est sur ces mon- 
tagnes que se déchargent pour la première fois les vents chauds 
et humides venant de TOcéan; en automne surtout les pluies y 
atteignent parfois une intensité incroyable. Dans la montagne 
du Gévaudan, sur les confins des départements du Gard et delà 
Lozère, il est tombé, en 72 heures, au mois de septembre 1890^ 
m. 871 d'eau alors que le total de la chute annuelle varie de 

(1) De Gorsse, op, cit., page 25. 

(2) De Gorsse, op. cit., paye 9. 
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1 m. 50 à 2 m. 00. Dans ces conditions, malgré la faible hauteur 
et la pente modérée des versants, l'érosion devient puissante. 
Les lits des moindres cours d'eau, encombrés par les matériaux, 
atteignent des largeursénormes(l), enfouissant sous les graviers 
les vallées fertiles d'une des plus riches provinces de notre pays. 



^'S. 



^*t?'. 



III. — Extinction des torrents par la forêt 

. En présence des ravages des torrents on s'est longtemps borne 
à essayer, au moyen de digues et autres travaux d'art, de limi- 
ter leur champ de divagation. Surell est le premier qui comprit 
la nécessité d'atteindrele mal dans son origine, en entreprenant 
l'extinction définitive des torrenls, c'est-à-dire leur transfor- 
mation en ruisseaux inofTensifs, à débit régulier. Après une 
étude attentive des causes du phénomène, il formula, comme con- 
clusions à son travail, les quatre propositions suivantes : 

Jo La présence d'une forêt empêche la for mat ion des torrents; 

2o Le déboisement d'une forêt livre le sol en proie aux tor- 
renis; 

3* Le développement des forêts vroi'oçue f extinction des 
torrents; 

4® La chute des forêts redouble la violence des torrents et 
peut même les faire renaître. 

Les études poursuivies, l'expérience acquise depuis quarante 
années par les forestiers au cours des innombrables travaux 
entrepris dans les Alpes, les Pyrénées, les Cévennes et à 
l'étranger, ont montré combien Surell avait vu juste. 

La forêt seule peut venir à bout des torrefits : il est parfai- 
tement vain d'entreprendre lalutte avec les seules ressources de 
l'art des ingénieurs. 

Demonlzey a pu, en 1893, reproduire en tôle do son ouvrage 
sur l'extinction dos torrents les pages suivantes par lesquelles 
le jeune ingénieur de 1841 tcrminaitson livre : 

(Il Lp lit majeur du (ianlon, en aval d'Aiidiizo, a ISOO mMros de lar^'e, d'après 
TM'iiiontzrv. 
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.... « 11 faut laisser là les digues (opposées aux progrès des 
cônes do déjections) et reporter la lutte dans les régions supé- 
rieures de la montagne... » 

(( Tous nos mesquins ouvrages ne sont que des défenses, ainsi 
que rindique même leur nom. Ce sont des masses passives, 
opposées à des forces actives, des obstacles inertes et qui se dé- 
truisent opposés à des forces vives qui attaquent toujours et ne 
se détruisent jamais... Pourquoi doncThommene demanderait- 
il pas un secours à ces forces vivantes (les forêts) dont l'énergie 
et l'efficacité lui sont si clairement révélées? Pourquoi ne leur 
commanderait-il pas de faire, de nouveau et par son ordre, ce 
qu'elles ont fait anciennement sur tant de torrents éteints et 
par Tordre seul de la nature? » 

« La nature, en appelant les forêts sur les montagnes, plaçait 
le remède à côté du mal ; elle combattait les forces actives des 
eaux par d'autres forces actives empruntées au règne de la 
vie. » 

« De la présence des forets sur les montagnes dépend l'exis- 
tence des cultures et la vie de la population. Ici le boisement... 
est une œuvre de salut, une question d'être ou de n'être pas. » 

« H est donc urgent de rappeler les forêts sur les montagnes, 
puisque ces pays n'existent que par elles. » 

Les premiers travaux de reboisement furent entrepris, à titre 
d'essai, dès 1843, mais les événements politiques vinrent bien- 
tôt les interrompre. Une loi du 28 juillet 1860 confia aux /bre^- 
tiers lagrande et redoutable mission de l'extinction des torrents. 
Ils se sont montrés à la hauteur de la tâche. 

Voici quels étaient, au l^"" janvier 1900, les résultats acquis et 
ceux restant à obtenir (1). 



(1) Restauration et Conservation des terrains en monta ^rne. Compte-rendu des 
travaux. Paris, Imprimerie Nationale ^Publication de l'Administration des Eaux 
et Forêts). 
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Situation des travaux au 1er Janvier 1900 



RÉGIONS 


TERRAINS 

acquis par 

l'fitat 

en vue 

de l'extinction 

de 

torrents (1) 


SUR LA CONTENANCE ACQUISE 

SE TMOUVKST 


TERRAINS 

restant 

à 

acquérir 


Terrains 
ancien- 
nement 
boisés 


Terrains 
reboi- 
sés 


Terrains 
restant 

h 
réboiser 


Terrains 
impropres 

au 
reboise- 
ment (3) 


Alpes 


hectares 

113.611 

37 . 868 
11.495 


hectares 

5.537 

1.746 
3.123 


hectares 
50.922 

31.352 
5.496 


hectares 
43.977 

4.707 
2 559 


hectares 
13.175 

63 
317 


hectares 

108.366 

39.126 
24.825 


Plcateau central et 

Cévennes 

PyiH^nées 

=^ 


162.974 


10.406 


87.770 


51.2t3 




172.317 



Les dépenses effectuées et celles encore prévues se répartis- 
sent comme suit, en milliers de Jrancs, 



Dépenses faites. 

Acquisitions de terrains. . . 25.914 

( de reboisement. 20.149 

Travaux î de correction. • 12.908 

( divers 5.212 

Frais généraux 2 . 955 

Total 66.418 



Dépenses restant h. faire. 
26.793 

86.077 



» 



114.870 



Sur les 1462 torrents reconnus en 1893, il y en avait, à cette 
époque, 654 attaqués parles travaux, et 168 entièrement éteints, 
parmi lesquels 31 classés comme incurables par les ingénieurs 
il y a moins de cinquante ans. On' estime, étant donnée l'im- 
portance actuelle des ressources dont on dispose (3.300.000 fr. 
par an), que les travaux seront entièrement achevés vers 1945, 
c'est-à dire environ 85 ans après leur début. 

Il n'est que juste de nommer ici Prosper Demontzey (3), 

(i) Sur cette étendue, 20.000 hectares environ ont élé acquis à l'amiable en 
dehors des terrains actuellement ravajj'és compris dans \t^ périmètres officiels de 
reboisement. 

(2) Uochers, escarpements ou terrains situés au-dessus des limites de la végé- 
tation forestière. 

(3} Prosper Demontzey, né à Saint-Dié ^Vosges), en 1831, mort à Aix (Provence) 
en 1898. Elève de l'Ecole forestière en 1850, il séjourna d'abord en Algérie et 
entra ensuite dans le service des reboisements, premièrement à Nice, en 1863, 
puis enfin dans les Basses-Alpes, comme chef de sen'ice,en 1868. Le 16 avril 1882, 
il fut placé à la léte du service des reboisements en France, avec le titre d'Ins- 
pecteur général des reboisements.poste qu'il occupa jusqu'à sa retraite en 1893. 
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l'homme éminent auquel ou doit pour la plus grande part le 
succès de Tœuvre de rexlinction des torrents en France et à 
l'étranger. Placé, jeune encore, à la tête du service spécial des 
reboisements en France, il l'a dirigé avec une connaissance 
des hommes, une science, un prestige et un succès tels que c'est 
à son école que se sont formés tous ceux qui, après lui, à l'étran- 
ger comme en France, ont eu à s'occuper d'une œuvre analo- 
gue. La science de l'extinction des torrents par le reboise- 
ment est toute française; sa création et son perfectionnement 
dans notre pays sont un des tilres de gloire du Corps forestier 
français. 

Il ne saurait être question ici d'exposer la méthode créée par 
Demontzey grâce à laquelle les torrents mcwraé/e^ ont été vain- 
cus avec une promptitude et une perfection qui font l'admiration 
de tous ceux qui visitent nos Alpes. Cependantla conception de 
Demontzey, comme toutes les idées supérieures, est si simple, 
si claire, qu'il est possible d'en esquiser les traits essentiels en 
quelques mots. 

Le premier travail à entreprendre est le boisement du bassin 
de réception surtout dans sa partie supérieure, boisement qui 
tarira la source des apports de matériaux. Puis on assure la sta- 
bilité des berges en supprimant l'érosion do leur pied. Il faut, 
pour cela, briser la force vive des eaux qui provient de l'excès 
de pente du profil en long. On y arrive en substituant au profil 
existant, par le moyen de barrages soigneusement étudiés, une 
série de paliers à pentes douces et de cascades. On remplace, en 
somme, le terrible plan incliné par un escalier. Le talent con- 
siste à placer les barrages, à créer les cascades, aux points 
résistants, iuafibuillables, et à réduire leur importance au mini- 
mum. En amont de ces ouvrages les alterrissements se forment 
d'eux-mêmes; le gigantesque escalier se constitue et vient 
remplacer la piste vertigineusement inclinée sur laquelle rou- 
laient les eaux. 

A mesure que les atterrissementsse déposent, que le nouveau 
lit se constitue, que les berges deviennent immobiles, on se 
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hâte de los boiser en mémo temps qu'on les assainit par un 
réseau de drainages bien étudié. Au bout d'un petit nombre 
d'années, l'œuvre est achevée, ou tout au moins son succès est 
assuré. 

Telle est la théorie, simple et grandiose. Elle appartient à 
Demontzey. Beaucoup de procédés techniques, d'améliorations 
de détail, sont l'œuvre de ses collaborateurs, auxquels ila rendu 
justice dans son Etude sur les travaux de reboisement^ véri- 
table guide du reboiseur et traité didactiquede premier ordre(l). 

Son premier succès fut l'extinction du redoutable torrent du 
Labouret, près do Digne, qui était entièrement acquise en 1874, 
six ans après l'arrivée de Demontzey dans les Basses-Alpes (2). 
En 1872 on s'attaqua auBourget, près deBarcelonnette,et moins 
de trois années plus tard on était assez sûr de la méthode pour 
aborder le célèbre torrent de Riou-Bourdoux, le plus ancien, le 
plus terrible et le plus considérable de tous ceux de larégion clas- 
sique des torrents de TUbaye et do toutes les Alpes françaises. 
Aujourd'hui dompté, « le monstre » (3), si longtemps la terreur 
des habitants de BarcelonnettCyCst devenu un ruisseau inoiTensif 
dont les eaux fécondent, en les irriguant, les cultures qu'il avait 
si longtemps dévastées et qu'il menaçait d'engloutir. 

IV. — Législation du rkboisement 



I La loi du 28 juillet 1860, la plusanciennede celles qui régis- 

sent la matière de l'extinction des torrents, avait admis le sys- 
tème suivant : 

(!) Un vol. in-4« de 421 paf?es, atlas de 36 planches. Paris, Imprimerie Natio- 
nale, 4818. Voici comment s'exprimait au sujet de cet ouvrage, en 1887, le chef 
du service forestier à Vienne (Autriche), M. l'Oherforslrat Dimitz: « Environ un 
an après fut publié l'ouvrage, devenu classiciue, de P. Demontzey : Elude sur 
les Iravaujr de reboisement et de regazonuement des montagnes, \\ en parut une 
traduction allemande faite par le professeur Seckendorff, avec l'autorisation de 
l'auteur, et aux frais du ministère de l'Agriculture. Il est peu de mvkks qui aient 

ÉTÉ AUTANT LUS PAK LES FORESTIEHS DE l'AuTHICIIE, SUHTOUT DANS LES AlPES ; NOUS 

POUVONS MÊME AJOUTER Qu'iL n'en EXISTE PAS. Le traducteuT avait semé en terrain 
fertile en nous facilitant la lecture des œuvres du forestier français. » " 

(2) Il est juste de faire remarquer cpie quchpics travaux avaient été faits, au 
Labouret, avant Demontzey, par MM. de Cabrens et Darcy, de 1863 à 1867. 
I (3) Dénomination populaire du Riou-Bourdoux dans la vallée de l'Ubaye. 
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Les travaux étaient rangés en deux catégories. Los uns, con- 
sidérés comme d'intérêt général, étaient dits obligatoires; les 
autres, dontTurgence ouTintérèt paraissaient moindres, étaient 
déclarés facultatifs. Les terrains, préalablement reconnus et 
délimités, sur lesquels devaient porter les travaux, prenaient le 
nom de périmètres et se trouvaient ainsi divisés en périmètres 
obligatoires et facultatifs. 

Dans les périmètres obligatoires les terrains appartenant à des 
particuliers étaient acquis par l'Etat, au besoin par voie d'ex- 
propriation. Ceux appartenant à des communes n'étaient qu'oc- 
cupés et l'Ëtat devait les restituer, après achèvement des travaux, 
contre remboursement des frais de ces travaux. Néanmoins, la 
commune pouvait s'exonérer de toute dette en abandonnant à 
l'Etat la moitié des terrains occupés; elle gardait le droit de 
propriété sur le surplus ainsi que celui du parcours pour les 
bestiaux, sous la seule restriction de la soumission au régime 
forestier. 

Dans les périmètres facultatifs l'Etat n'intervenait que pour 
subventionner le reboisement par la concession gratuite de 
graines, de plants, ou même de primes en argent. 

La loi de 1860 était fort dure pour les montagnards. Elle 
mettait entièrement à leur charge tous les frais de l'extinction 
des torrents. Il est vrai que c'étaient les abus des populations 
de la montagne qui étaient la cause du mal : elles s'en trouvaient 
ainsi responsables à la rigueur. Mais jamais le vieil adage 
« summum jus summa injuria » ne fut mieux appliqué. 

Les montagnards pouvaient répondre — et ils ne manquèrent 
pas de le faire — qu'il était bien dur de rejeter sur eux seuls, 
pauvres et déjà très éprouvés, tous les frais de travaux dont 
profiteraient, en même temps qu'eux, les habitants plus riches de 
la plaine. D'autre parties abus, de la responsabilité desquels on 
les accablait, étaient l'œuvre de leurs ancêtres ; ils n'avaient 
fait que continuer publiquement le mode de jouissance suivi par 
leurs pères, en se conformant aux lois en vigueur. Enfin le titre 
même de la loi de 1860 « sur le reboisement des montagnes d 
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effrayait les populations. L'Administration des forêts allait-ello 
s'emparer de toute la montagne, pour installer partout la forêt, 
en supprimant les cultures et le pâturage, de façon à y rétablir 
la solitude et la paix des époques préhistoriques? 

Ces arguments, développés par les représentants des popula- 
tions, joints à la résistance que soulevèrent les premières mises 
en défends, amenèrent le législateur à réformer son œuvre. 

Dès 1864 fut promulguée une loi d'après laquelle le gazon- 
nement pouvait être substitue au reboisement sur une partie 
des périmètres. Malheureusement, l'expérience a prouvé que le 
« gazonnement est presque toujours irréalisable sur les terrains 
dégradés, nus et instables. » (Demonizey.) Los gazons touffus ne 
se développent, dans nos Alpes, déjà méridionales, de Provence 
et d'une partie du Dauphiné, que dans les hautes régions; plus 
bas le climat trop sec ne permet plus la végétation que d'espèces 
croissant en touffes disséminées, qui sèchent dès la fin du prin- 
temps, et qui ne peuvent fournir aucune protection contre l'é- 
rosion du sol. Aussi la loi du 8 juin 1864 est-elle restée sans 
application. 

La loi de 1882, sur la restauration et la conservation des 
terrains en montagne, est celle qui régit actuellement la ma- 
tière. Elle tranche, dans le sens le plus libéral, l'ancien conflit 
entre les montagnards et les habitants de la plaine au sujet des 
frais de Textinction des torrents, en mettant à la charge de 
l'Etat, c'est-à-dire de tous les Français, la totalité de la dé- 
pense. Cotte solution était la seule digne d'un pays généreux 
comme le nôtre, dont tous les enfants sont solidaires; les plus 
fortunés devant soutenir les autres sans rechercher trop âpre- 
ment dans quelle mesure ils peuvent être rendus responsables 
de leur détresse. Pour compléter ces dispositions conciliantes 
l'Elat fit encore abandon, aux communes, des créances qu'il 
détenait sur elles du fait des travauxexéculés depuis 1860. Enfin, 
point important, la loi de 1882 assimile entièrement les tra- 
vaux des périmètres à des travaux publics. 

On a reproché à la loi de 1882d'étreincomplète. Elle devrait, 
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a-t-oQ dit, prescrire la soumission à un régime spécial de tous 
les terrains de la montagne, notamment des terrains boisés 
dans larégton des torrents. Ce reproche est fondé dans une cer- 
taine mesure. Nous verrons plus loin qu'il serait nécessaire et 
équitable que toutes les forêts présentant le caractère de forêts 
do protection, aussi bien en plaine qu*en montagne, fussent 
incorporées au domaine de l'Etat ; ce serait le développement 
logique du principe posé par la loi de 1882 en mettant à la 
charge de l'Etat seul les frais de restauration des terrains de la 
montagne. 

U attitude des habitants Ae la montagne fut d'abord extrême- 
ment hostile au reboisement, surtout à cause de la restriction 
du pâturage qui est ordinairement la source de revenu pres- 
que unique de ces populations déshéritées et si dignes d'intérêt. 
En 1864, il se produisit, dans l'arrondissement d'Embrun, de 
véritables émeutes en présence desquelles le gouvernement 
prescrivit sagement, pour éviter l'effusion du sang, la suspension 
momentanée des travaux. Cependant, petit à petit, à la suite des 
premiers succès obtenus, l'opposition se calma, surtout lors- 
qu'on eut bien constaté l'esprit do modération et le souci unique 
des intérêts véritables des populations qui anime les agents 
de l'Administration des Eaux et forêts. Les habitants des vallées 
cessèrent les premiers leur hostilité : ils n'avaient qu'à gagner à 
l'entreprise de travaux qu'ils ne tardèrent pas à solliciter. La 
loi de 1882, libérale et sage, contribua beaucoup à l'apaisement 
des montagnards. EnOn, il faut bien le dire aussi, la baisse du 
prix de la laine, survenue depuis plusieurs années, a rendu Té- 
levage du mouton moins productif et en a réduit les troupeaux. 

• 

Cette conséquence inattendue des importations de la République 
Argentine, de TAustralie et de l'Algérie a beaucoup facilité la 
tâche des reboiseurs en rendant plus supportables les mises en 
défends. Aujourd'hui on peut dire que l'œuvre du reboisement 
est vraiment populaire. Les communes, autrefois les plus hos- 
tiles, offrent spontanément leurs terrains au régime forestier 
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dont elles ont reconnu les bienfaits, aussi bien dans les Alpes 
que dans les Pyrénées. En 1902 la comnnune de Lannemezan, 
en Bigorrc (Pyrénées), a sollicité la soumission au régime fores- 
tier de 220 hectares de terrains en friches, fait inouï dans une 
région où les agents forestiers ont eu à lutter, pendant tout le 
cours du dernier siècle, contre les tentatives incessantes, obsti- 
nées, faites par les communes pour arracher au contrôle du 
service forestier au moins des lambeaux de leur domaine. En 
Savoie, dans une région qui, en 1883 encore, s'était signalée 
par son opposition au reboisement, centcinquante propriétaires, 
dans une seule commune, viennent de céder gratuitement à 
TEtat leurs terrains de montagne (1), tant ils ont hàto de les 
voir couverts de forêts, pour la protection de leurs habitations 
et cultures du fond de la vallée. De 1894 à 1899, TEtat a acheté, 
uniquement à l'amiable, 54.000 hectares de terrains en mon- 
tagne; il poursuit ces acquisitions à raison de 10.000 à 12.000 
hectares par an, et il sera facile de dépasser ce chiffre le jour 
où les allocations budgétaires le permettront. 

II est vraiment réconfortant et rassurant de voir de pareils 
résultats, qu'aucune autorité, aucune coercition n'aurait jamais 
produits en France, résulter du consentement spontané, grâce 
au bon sens des populations et au bon esprit de TAdminislra- 
tion (2). 

En Autriche^ la matière des travaux d'extinction des tor^ 
rents est régie par une loi du 30 juin 1884 « sur les mesures 
destinées à assurer Técoulemcnt inoffensif des eaux dans la 
montagne ». 

La création des périmètres peut être entreprise par l'Etat, les 
départements (Bezirke), communes ou même particuliers inté- 
ressés (| 9). \J entrepreneur d'un périmètre possède, après avoir 

(1) Communication de M. Kùss au Congrès international de Sylviculture à 
Paris en 1900 (page 356 du Compte-rendu). 

(2) Il faut toutefois reconnaître que dans une partie des Basses-Alpes les popu- 
lations sont restées assez nettement hostiles au service forestier jus(iu"à ces der- 
niers temps. 
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obtenu la rccoonaissance d'utilité publique pour son entreprise, 
le droit d'expropriation à son profit pour les parcelles qu'il 
paraît nécessaire d'enlever à leur propriétaire actuel « pour 
assurer F exécution complète, prompte, et la conservation de 
l'œuvre entreprise» (| 4); ila de plus le droit d'occupation, d'ex- 
traction de matériaux dans le périmètre et les terrains voisins. 
En fait, croyons-nous, aucun travail de ce genre n'a été entrepris 
jusqu'à présent par l'initiative privée. Les travaux sont dirigés 
par les ingénieurs forestiers de l'Etat assistés d'ingénieurs ordi- 
naires si l'importance des travaux d'art le rend nécessaire et cela 
même lorsqu'ils sont exécutés par d'autres que l'Etat (| 19). Les 
propriétaires des terrains compris dans les périmètres ont droit 
à une indemnité réglée, en cas de désaccord, suivant la procé- 
dure fixée par la loi de 1878 sur l'expropriation (| 13 à 16). Les 
frais de l'entreprise incombent en principe à l'entrepreneur (| 1 8) ; 
mais l'Etat les subventionne et il a supporté jusqu'à présent 
environ moitié des dépenses exécutées (1). Les provinces, com- 
munes fournissent aussi des subsides (qui ont varié de un cin- 
quième à moitié des dépenses) et le reste est à la charge des 
autres intéressés. 

En SuissCyloi loi du 22 juin 1877, combinée avec celle de 4871 
et d'autres, a établi la procédure suivante. L'initiative des tra- 
vaux appartient aux autorités cantonales qui en ont dressé le 
projet et devis lequel est transmis au Conseil fédéral avec de- 
mande d'une subvention. Le Conseil fédéral, après approbation, 
règle le taux de cette subvention entre un tiers et moitié de la 
dépense. 

Pour les travaux de reboisement proprement dits, la subven- 
tion fédérale peut aller jusqu'à 70 0/0. Le surplus de la dé- 
pense est supporté soit par les cantons (qui ont contribué, en 
fait, dans la proportion de 5 à 20 0/0) et les autres intéressés. 



(1) Elles s'élevaient à 20.006.000 francs au !««• janvier 1902 (d'après M. Wang, 
Grundriss der Wildbachverbauung. Leipsig, 1903). 
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En lialie, les charges de la correction des torrents et du 
reboisement sont supportées à ja fois par TEtat, la province et 
les communes; en //o/2^rie, elles incombent aux propriétaires 
intéressés. 

En Prusse, une loi du 7 juillet 1875 donne aux intéressés le 
droit d'obliger le propriétaire d'un terrain à eflFectuer les tra- 
vaux nécessaires à leur sécurité, à condition que leur intérêt 
soit suffisamment grand pour comporter les travaux réclamés. 
Les frais incombent à ceux qui demandent les travaux, sauf 
recours contre le propriétaire en remboursement de la plus- 
value qu'a pu prendre son domaine. Cette loi Jne s'applique pas 
aux dunes maritimes (1). 



^± — La forêt et les inondations. 

Les détails donnés au chapitre III, | 4, à propos de l'action 
modératrice de la forêt sur l'écoulement des eaux superficielles 
nous dispensent d'entrer dans de longs développements sur le 
rôle de la forêt comme régulateur du débit des cours d'eau : il 
peut être considéré comme évident et il est universellement 
admiâ aujourd'hui. 

C'est à la suite des grandes inondations de 1840 que l'attention 
générale fut attirée sur la lamentable situation des Hautes-Alpes 
françaises, que furent publiés l'étude de SurcU, le rapport de 
Blanqui à l'Institut, et que les premiers travaux de reboisement 
furent entrepris. Celle de 1856 provoqua le vote de la loi de 1860 
sur le reboisement des montagnes. L'effrayant désastre causé 
par la crue de 1873 imprima une vive impulsion aux travaux de 
reboisement dans le Plateau Central; la crue de l'Ardèche on 
1890, qui occasionna à elle seule des dégâts pour plus de huit 
millions et causa la mort de quarante-cinq personnes, montra à 

(1) Descînption forestière du Royaume de Finisse d'après des documents officiels 
par G. IluO'el chargé de Cours à l'Ecolo nationale des Eaux et ForOts. Paris, impri- 
merie Nationale, 1806. [Ejclrail du Bulletin du M'tnis 1ère de V Agriculture,) 
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la fois l'utilité des travaux exécutés et la nécessité de les 
étendre (1). 

Il est du reste évident que les reboisements ne peuvent avoir 
un cflFet véritable qu'à la condition de s'étendre sur une partie 
notable du bassin supérieur des cours d'eau, d'être vraiment 
généraux. La plantation de quelques parcelles acquises çà et là 
et reboisées en vue de Texlinction d*un ravin particulier ne 
peut avoir qu'une action insignifiante sur le régime d'un cours 
d'eau comme la Loire, la Garonne ou la Durance. 

La cause du reboisement du bassin supérieur de nos grands 
cours d'eau, en vue do la régularisation de leur débit, fait, de- 
puis un certain temps, des progrès évidjents en France. La créa- 
tion récente d'une société « du Sud-Ouest navigable » dont le 
but est do poursuivre, par le reboisement et d'autres moyens, 
l'amélioration des conditions de navigabilité de la Loire et de 
la Garonne en est la preuve. Le Congrès tenu en 1903 par cette 
Société a été l'occasion d'une série de communications intéres- 
santes sur le rôle des forets et de la répétition de vœux près* 
sants en faveur de l'œuvre du reboisement (2). 

§ 3. — La forêt et les avalanches. 

Les avalanches constituent l'un des phénomènes les plus 
grandioses et les plus redoutables des pays de haute montagne. 
Une statistique officielle, établie en Suisse par les soins du ser- 
vice forestier, a établi que la surface exposée, dans ce pays, aux 
dégâts des avalanches est de 24.700 kilomètres carrés. Le nom- 
bre des avalanches est annuellement de 10.000 environ, dont la 
plupart au printemps. Les sept dixièmes d'entre elles ont leur 
point de départ compris entre 2.000 et 3.000 mètres ; c'est-à- 
dire en général au-dessus de la limite supérieure des forêts. 

(i) Non seulement les terrains reboisés, quoiciue récemment, résistèrent à l'é- 
rosion qui enleva des lambeaux de territoire entiers, mais encore ils fournirent 
un abri aux terrains inférieurs en ralenlissant et en réduisant l'écoulement des 
eaux. 

(2) Voir un compte rendu de ce congrès par M. Fabre, dans les n»» d'août et 
septembre de la lievue des Eaux et ForélSf année 1903. 
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Les couloirs d'avalanches occupent une surface de 1.416 ki- 
lomètres carrés^ 5.200 d'entre eux nnenacent des villages, des 
bâtiments, des chemins et des forêts. 160 de ces couloirs avaient 
été barrés à la date de 1900, moyennant une dépense de 
800.000 francs (1). 

Les seules mesures vraiment utiles contre les avalanches con- 
sistent à prévenir leur formation, à fixer la neige sur les ver- 
sants au lieu de leur point de départ. Ce résultat peut être 
obtenu soit par des travaux d'art (pilotis^ murs, barrages), soit 
par le boisement. Malheureusement, comme on Ta vu, la plupart 
des avalanches ont leur origine au-dessus des zones forestières 
actuelles ; dans bien des cas, cependant, il est possible de réin- 
troduire la forêt sur des points d'où 1 homme l'a fait disparaître 
pour créer des pâturages. Lorsque la forêt est reformée, tout 
danger a disparu. 

« 11 devrait y avoir des règlements pour interdire l'exploita- 
tion libre des bois en haute montagne, car^ on peut le dire d'une 
façon générale, ce sont les abus de jouissance qui sont, dans nos 
Alpes, la cause originaire de la formation des avalanches (2). » 
Il est certain, tout au moins, que le maintien des forêts consti- 
tueraitj non pas un préservatif absolu (3), mais le moyen d'atté- 
nuation le plus efficace contre ce fléau si redouté des monta- 
gnards. 



(4 j Communication de M. Coaz au Congrès international de Sylviculture à Paris 
en 1900 (page 415 du Compte-rendu ofliciel). 

(2) Communication de M. Mougiu au Congrès de Sylviculture de Paris en 1900 
(page 406 du Compte-rendu officiel). 

(3) « Du reste, malgré tous nos travaux de protection, il restera toujours encore 
assez d'avalanches. Nous ne voudrions pas non plus les voir disparaître totale- 
ment de nos Alpes; nous n'aimerions pas à être privés de ce spectacle sublime... 
Les Alpes perdraient, avec les avalanches, im cachet très prononcé et très carac- 
téristique... » 

C'est par cette phrase très applaudie, (jui révèle peut-être un certain scepti- 
cisme joint à l'humour, que M. Coaz, inspecteur fédéral en chef dos forêts de 
Suisse, terminait sa communication précitée au Congrès international de Sylvi- 
culture à Paris en 1900. 



. 
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§ 4. — La forêt et les sables mouvants, 

I. — Le PHÉNOUÈiNE DES DUNES 

Lorsqu'un terrain formé de sablesec, sans cohésion, est exposé 
sans abri à l'action du vent, il se comporte comme une masse 
fluide dans les mêmes conditions. Ses particules constitutives 
s'amassent en une série de rides qui progressent sous l'action 
du vent qui les pousse. Sur la masse d'eau, une fois le vent 
tombé, les rides s'affaissent : sur le sable elles demeurent à l'état 
immobile, formant une série de petits chaînons de collines. 

Si le sol est plan, sans obstacle, si de plus lèvent a une direc- 
tion constante, les rides de sable sont parallèles. Si le vent est 
variable ouïe sol accidenté, l'ensemble des vagues sablonneuses 
prend une disposition plus ou moins confuse, chaotique. 

On appelle dunes les collines de sable produites par l'action 
du vent. Les vallées qui les séparent se nomment des lèdes ou 
des lettes en Gascogne. Il existe des dunes partout où des sables 
sont exposés sans abri à l'action du vent. On en retrouve dans 
les déserts de l'Australie, de l'Asie, dans les plaines de laRussie^ 
au Sahara où les forestiers ont été appelés récemment à défen- 
dre, contre leur marche envahissante, les oasis du Sud algérien 
ou tunisien, et dans beaucoup d'autres lieux à l'intérieur des 
continents. Il en existe aussi et surtout sur les côtes des océans : 
en Prusse, en France, en Russie, en Arabie, sur un grand nom- 
bre de points du littoral du Pacifique et de la mer des Indes. 

Les plus intéressantes pour nous sont les dunes maritimes^ 
ce sont en effet les seules que Ton rencontre en France. 

Les dunes.maritimes existent en France sur le littoral de la 
Manche et du Pas-de-Calais, de Dunkerke à Dieppe, sur les côtes 
de Bretagne, sur le littoral entre Pestuaire de la Loire et celui 
de la Gironde, sur toute la côte gasconne et enfin sur différents 
points de la rive méditerranéenne. On peut estimer la surface 
de ces différents groupes de la manière suivante : 
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1<» Départements du Nord 
et de la Somme. 12.200 hectares, dont 11.800 appartenant à di- 
vers particuliers et 400 à des commu- 
nes. Parmi ces derniers, 80 h. sont 
soumis au Régime forestier. 
20 Départements du Finis- 
tère et du Morbihan... . 1.600 hectares, dont 1.100 appartenante di- 
vers particuliers et 500 à l'Etat. Ces 
derniers sontsoumisau Régime fores 
tier. 
30 Départements de la 
Loire-Inférieure, de la 
Vendée, et de la Cha- 
rente-Inférieure 13 . 600 hectares appartenant à l'Etat et soumis 

au Régime forestier. 
40 Départements de la Gi- 
ronde et des Landes... . 102.000 hectares dont 1)2.000 appartenant à 

l'Etat et 7.000 à des communes sont 
soumis au Régime forestier. Le sur- 
plus est communal non soumis ou 
propriété particulière. 
50 Côtes de la Méditerra- 
née , 980 hectares à divers propriétaires dans 

l'Aude, l'Hérault et le Gard. L'absence 
de marées et d'apports de la mer leur 
enlève tout caractère dangereux et 
aucune partie n'en est soumise au 
Régime forestier. 

Les dunes les plus importantes de beaucoup sont, comme on 
le voit, celles de Gascogne et celles qui leur font suite au nord, 
de Royan à la Rochelle. 

C'est d'elles, et plus spécialement des dunes de Gascogne, 
qu'il sera question dans ce qui va suivre (1). 

Les courants marins de la côte de Gascogne apportent à la 
côte, lors de la marée, du sable qui reste ensuite découvert 
lorsque la mer s'est retirée. Sous Faction du soleil et du vent 
ce sable se dessèche et devient mobile; le vent du large le sou- 

(1) Les renseignements7sur les dunes que l'on trouvera ci-dessous sont em- 
pruntés particulièrement, en outre de nos notes de voyage personnelles, aux 
ouvrages suivants ; 

Les Landes et les Dunes de Gascogne^ par Ch. Grandjean, Paris, chez Roths- 
child, 1897. 

La Côte et les Dunes du Médoc, par Pierre Buffault, Souvigny (Allier), chez Jehl, 
1897. 

Note sur les Dunes de Gascogne, par J. Bert. Paris, Imprimerie Nationale, 1900. 
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lève ci le pousse vers les terres, au delà de la ligne des hautes 
marées. C'est ainsi que s'accumulent, sur la côte, des matériaux 
constamment renouvelés à mesure qu'ils s'avancent vers l'inté- 
rieur. La même action du vent les fait progresser continuelle- 
ment, sous forme de lignes successives de dunes, roulant sur 
elles-mêmes, vers l'ouest, ensevelissant sous leur marche enva- 
hissante villages et terres cultivées, fermant les estuaires des 
cours d'nau. Ceux-ci, privés de débouchés, s'étalent en étangs 
littoraux et en marécages malsains qui remontent au loin dans 
Fintérieur des terres qu^ils stérilisent et dépeuplent. 

La vitesse d'avancement des dunes a été estimée par Bro- 
montier, à la fin du xviii® siècle, à 20 ou 25 m. pour les dunes 
du Médoc. Ce chiffre paraît assez exact. L'église deLège(Médoc), 
rebâtie en 1480 à quatre kilomètres de sa position primitive, dut 
être reportée encore en 1650 à trois kilomètresplusloin dans les 
terres, ce qui correspondraità une progression annuelle moyenne 
dessables de 18 m. environ. Il résulte du procès-verbal de bor- 
nage de la seigneurie deCasteInau que la progression des dunes 
de Lège a été de 25 m. par an au cours du xvni® siècle. La 
basilique de Soulac était, en 1780, entièrement recouverte d'une 
colline de sable dont la hauteur dépassait de plus de 20 mètres 
la pointe du clocher. En 1801 la dune, progressant vers l'ouest, 
avait déjà découvert l'extrémité du clocher qui servait de 
balise. Vers le milieu du xix*" siècle le vent avait poussé au delà 
la colline sableuse qui laissa alors émerger de son flanc occi- 
dental le clocher et les combles de l'église jadis perdue (1). La 
marche des dunes est du reste fort loin d'être régulière. On 
cite des cas de dunes ayant progressé d'un métro en six jours 
ou même de plus de soixante centimètres en trois heures. D'a- 



(1) Procès-verbal de visite de l'embouchure de la Gironde, par Dubois, préfet, 
Brémontier> ingénieur en chef, etc. — Butfault, op.ciL, pp. 97 et 166. — La basi- 
li([ue de Soulac, monument intéressant du xii* siècle, a été rendue au culte par 
décret du 7 août 1867, grâce surtout aux efforts du cardinal Donnet (jui en hâta le 
déblaiement complet et la restaura sous son ancien titre de « Notre-Dame de la 
Fin des Terres ». Un arrêté ministériel de 1891 l'a classée comme monument 
historique. Autour de l'église exhumée sont venues se ranger de coquettes habi- 
tations; une nouvelle ville a surgi du sol, c'est Soulac-sur-Mcr. 
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près M. Grandjean(i), une seule bourrasque a suffi quelquefois 
à les faire avancer de 40 à 50 mètres. Un auteur digne do foi, 
Thore, raconte même l'histoire d'un berger qui s'endormit abrité 
au pied d'une dune pendant une violente tempête et y périt 
enseveli par le sable pendant son sommeil! 

Actuellement la région dos dunes de Gascogne a une largeur 
de 3 à 7 kilomètres le long de la rive, de l'estuaire do la Gi- 
ronde à l'embouchure de l'Adour, c'est-à-dire sur une longueur 
de plus de 200 kilomètres (234 kil. d'après Brémontier). Les som- 
mets des collines ont une altitude qui va jusqu'à 60 m. » excep- 
tionnellement jusqu'à 89 m. (à Biscarosse). La surface totale 
qu'elles recouvrent dépasse, nous l'avons vu, le chiffre rond de 
400.000 hectares. 

Il existe, sur toute la côte gasconne, deux espèces de dunes. 
Les unes récentes, modernes, qui ont été fixées au cours du 
dernier siècle : d'autres, très anciennes, préhistoriques, con- 
nues dans le pays sous le nom de montagnes qui sont couvertes 
aujourd'hui encore de très vieilles forêts de pins, de chêne à 
feuilles caduques et de chênes-liège. Ces montagnes ne pré- 
sentent pas, comme les dunes modernes, la disposition en 
chaînes de collines séparées par des vallées parallèles à la côte ; 
leur groupement confus suffirait à montrer qu'elles se sont for- 
mées à une époque oi^ la rive aquitaine n'avait pas encore le 
contour si remarquablement recliligne qu'elle a pris, dans la 
période moderne, sous l'action des courants Nord-Sud. 

Quelle est Torigine des sables des dunes? Brémontier admet- 
tait qu'ils proviennent de l'érosion de la mer sur les côtes 
françaises, de l'île d'Ouessant à Royan, et sur les côtes d'Es- 
pagne du cap Ortegal aux Pyrénées. D'après M. Bert (2), cette 
explication n'est admissible que pour les dunes situées au nord 
de la Gironde. Un examen attentif des sables du littoral gascon 
montre, au contraire, qu'ils proviennent, au moins en majeure 
partie, des apports de la Garonne. Ce fleuve charrie des sables 

(1) Op. cit., page 34. 

(2) Op. ci/., page 13. 
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nombreux empruntés aux terrasses de ses rives où ils ont 
été déposés par des courants énergiques descendus des Pyrénées 
à la (in de Tépoque quaternaire. « Si l'on admet que les sables 
proviennent en grande partie de la Garonne on comprend qu'il 
y ait eu une formation ancienne de dunes. Cette formation, qui 
a coïncidé avec une époque de fusion des glaciers pyrénéens, a 
pu être suivie d'une période de précipitations atmosphériques 
assez intenses pour fixer les sables mobiks et pour permettre à 
la végétation de s'en emparer. Ces anciennes dunes sont en 
effet boisées en pin maritime, chêne pédoncule et chêne-liège : 
les chênes-liége de la forêt de Contis sont remarquables par 
leurs fortes dimensions qui indiquent un âge très avancé. » 

« La formation nouvelle coïnciderait avec une période ré- 
cente d'érosions provenant peut-être du développement de la 
culture et du défrichement du bassin de la Garonne (1). » 

II. — Époque et causes de la formation des dunes actuelles 

Les dunes actuelles remontent à une époque récente. Aucun 
desauteursqui ont décrit la côte de l'Aquitaine avant le vi* siècle, 
c'est-à-dire avant l'invasion des barbares, ne fait allusion à 
l'existence de sables mouvants. Les Normands, au ix^ siècle, 
pillèrent la côte et en rapportèrent un riche butin, ce qui semble 
indiquer que le pays était encore prospère et cultivé à ce mo- 
ment. Au xiii« siècle la forêt de Biscarosse s'étendait certaine- 
ment jusqu'à la mer; un document authentique de 1277 en fait 
foi. Montaigne, en 1580, écrivait (2) : « En Médoc, le long de la 
mer, mon frère, le sieur d'Arzac, voit une sienne terre ensevelie 
sous les sables que la mer vomit devant elle... Les habitants 
disent que depuis quelque temps la mer pousse si fort vers eux 
qu'ils ont perdu quatre lieues de terres. Ces sables sont ses 
fourriers, d'arènes mouvantes qui marchent une demi-lieue 
devant elle et gagnent pays. » L'inventaire de la terre de Les- 

(1) M. Bert, op, ci/., page 15. 

(2) Essais, livre i, titre XXX. 
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parre (1585) porte que les pâturages de Cabans (au Verdon, 
Médoc) « sont beaucoup gagnés parles sables de la mer ». A 
partir de cette époque les documents deviennent nombreux qui 
signalent la marche de plus en plus générale des sables. On a 
voulu conclure du texte assez vague de Montaigne cité plus 
haut que l'origine de la formation des dunes nouvelles remon- 
terait au XVI® siècle. Les faits précités à propos de l'église de 
Lège, auxquels on pourrait en ajouter d'autres, prouvent le 
contraire. Le mouvement, sans être aussi ancien que le sup- 
posait Brémontier en se basant sur la vitesse de progression 
qu'il avait constatée, remonte certainement à une époque recu- 
lée; mais on doit admettre que c'est vers le xvie siècle que le 
phénomène commença à prendre de la généralité et fut signalé 
de tous les côtés à la fois. 

On a vu plus haut que M. Bcrt pense qu'une recrudescence 
des apports de la Garonne, à la suite des déboisements prati- 
qués dans son bassin supérieur, a eu pour eSet d'augmenter la 
quantité de sable rejetce par la mer et de provoquer ainsi la for- 
mation des dunes nouvelles. Il est certain que le déboisement 
des côtes gasconneSy en remettant à nu des sables autrefois cou- 
verts de forêts^ y a surtout contribué. Beaucoup d'auteurs 
considèrent même ces défrichements (dont la réalité est du reste 
historiquement établie) comme la cause unique de la formation 
des dunes nouvelles. Ce qui est le plus probable, c'est que les 
deux causes ont agi en même temps: le dcboisemont des Py- 
rénées et celui de la côte ont cooporé au désastre signalé à par- 
tir du xvie siècle. On peut discuter sur le motif de l'accroisse- 
ment des apports de la mer. On connaît l'explication de M. Bert; 
d'autres l'attribuent à un changement dans le régime des cou- 
rants côtiers, ou à d'autres causes encore dans le détail des- 
quelles nous ne saurions entrer ici. 

IIL — Historique de la. fixation des dlnks 
Le défrichement est certainement la cause principale, sinon 
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unique, qui a provoqué la formation des dunes nouvelles. G'esl 
le reboisement qui lésa fixées et a mis fin à cet envahissement 
des sables qui a tant éprouvé et terrifié nos pères, surtout au 
cours du xvme siècle. . 

Près du village de la Teste, non loin des rives du bassin 
d'Arcachon, et au milieu de la première forêt créée sur les 
dunes autrefois mouvantes, s'élève, encadré par des pins, un 
simple monument. C'est une dalle dressée de marbre rouge, 
arrondie à sa partie supérieure, sans autre ornement qu'une 
fleur de lys entourée d'une couronne. On y lit cette inscription : 

l'an m dcc lxxxvi 

sous 

LES AUSPICES DE LOUIS XVI. 

N» BRÉMOXTIER 

INSP. GÉN. DES PONTS ET CUAUSSÉES, 

FIXA LE PREMIER LES DUNES 

ET LES COUVRIT DE FORETS. 

EN MÉMOIRE DU BIENFAIT 

LOUIS XVIII 

CONTINUANT LES TRAVAUX 

DE SON FRÈRE 

ÉLEVA CE MONUMENT. 

ANT. LAINE 

MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR 

CAM. COMTE DE TOURNON 

PRÉFET DE LA GIRONDE 

M DCCC XVIII (1) 

On a contesté le mérite de Brémontier; il ne serait pas le pre- 
mier qui fixa les dunes. 

Il est certain que, comme tous les grands inventeurs, il avait 
eu des précurseurs. On a, longtemps avant lui, réussi des ense- 
mencements sur les sables en mouvement. En 1717 les habitants 
de la Teste réussirent à reboiser une partie de leur forêt sur la 

(1) En réalité les travaux de fixation proprement dits n'ont eu aucune impor- 
tance sous Louis XVI et la dépense totale effectuée pour diverses expériences en 
vue de trouver un moyen pratique de boisement (49.000 livres environ) ne fut 
môme soldée complètement que sous le Consulat. Le véritable début des travaux 
est à reporter à l'an IX ou à l'an X et c'est Uillustre Chaptal qui eut le mérite de 
faire donner à Brémontier le moyen de réaliser ses projets. L'avènement de 
Louis XVIII fit suspendre les travaux pendant deux ans; ils furent repris en 1817. 
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dune, qui avait été incendiée Tannée précédente. Vers 1736 
Ruât, captai de Buch, avait semé des pins avec succès sur des 
sables mouvants et quarante ans plus tard ses travaux étaient 
repris, avec une réussite égale, par son fils. Celui-ci obtint 
même du roi, en 1779, Tacensement perpétuel, moyennant deux 
livres de blé par arpent, pour les dunes qu'il viendrait à fixer. 
Il employa pour diriger ses travaux un habitant de la Teste, 
nommé Peychan, qui passa plus tard au service de Brémontter, 
et lui transmit, dit-on, le procédé des semis sous couvertures 
qu'une tradition déjà ancienne lui avait fait connaître. Il n'est 
que juste, du reste, de remarquer que Peychan n'avait, avant 
Brémontier, « fait de plantations qu'au pied des dunes et non 
sur leurs sommets ni sur leurs rampes qu'il avait toujours crus 
stériles (1). » 

Les procédés traditionnels de semis sur sable mouvant sont 
décrits plus ou moins clairement dans divers écrits antérieurs 
au célèbre mémoire de Brémontier de Tan V. Celui qu'on cite 
le plus habituellement a pour auteur Charleroix-Yillers, ingé- 
nieur de la marine, et porte la date de 1779. Mais comme le 
fait remarquer avec infiniment de raison l'un de ceux qui a le 
mieux approfondi ce sujet (2), le mérite de Brémontier ne sau- 
rait être amoindri parles constatations qui précèdent. On verra 
en effet que c'est lui, et lui seul, qui par sa foi inébranlable dans 
le succès, son énergie, sa persévérance et son habileté, réussit 
à intéresser les pouvoirs publics à la grande œuvre des dunes. 
Brémontier, répondant à des appréciations émises sur son œuvre 
parTassin, écrivit un jour à la société d'agriculture de la Seine: 
« Il (Tassin) dit positivement... qu'il se plaira toujours à pro- 
clamer hautement que, sans moi (Brémontier), les semis et 
plantations des dunes n'auraient jamais pu être considérés que 
comme une de ces théories brillantes qu'il est impossible de 
mesurer en pratique. C'est à très peu de chose près tout ce que 
je pouvais désirer. » 

(1) Lettre delà Société des Sciences de Bordeaux au ministre de l'Intérieur du 
20 nivôse an XI. 

(2) M. Bert, op. cil.^ page 39. 
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Cela suffit aussi à sa gloire et justifie que soa nom seul ait 
survécu et soit resté attaché à la grandiose entreprise dont il 
fut le promoteur infatigable et le directeur éminent. C'est avec 
raison et justice que Ton a gravé sur le marbre que, lui, le pre- 
mier fixa les Dunes et les couvrit de Forêts . 

En 1778, Sartine, ministre du roi Louis XVI, reprenant un 
projet déjà ancien de Yauban, chargea un ingénieur de la ma- 
rine, Charleroix-Yillers, d'étudier un projet de vaste envergure 
comprenant l'amélioration du port d'Arcachon, l'ouverture de 
canaux reliant les étangs entre eux, l'assainissement des lan- 
des et la. fixation des dunes.Cesl à propos do cette mission que 
Gharleroix s'occupa des dunes de Gascogne. On possède de lui 
un mémoire, daté de 1779, dans lequel il décrit, assez vague- 
ment à la vérité, un procédé de fixation des sables mouvants (1): 
c'est bien ainsi que s'exprime Thomme qui répète ce qu'on lui a 
rapporté et n'a aucune expérience des choses qu'il décrit. Char- 
leroix n'eut pas, du reste, à passer à l'exécution. Il quitta la 
France dès 1781 pour retourner à Saint-Domingue, où il avait 
déjà résidé avant 1778. 

En 1784^Brémontier fut appelé comme ingénieur en chef dans 
la généralité do Bordeaux. Deux ans plus tard, une décision du 
26 septembre 1786 mettait à sa disposition <y une somme de 
50.000 livres pour être employée aux ouvrages qui ont pour 
objet de s'assurer de la possibilité de l'exécution du canal pro- 
jeté dans les Landes et de trouver le moien efficace de fixer les 
dunes ». C'est là le premier crédit alloué en vue du grand travail 
qui allait continuer pendant un siècle pour aboutira la fixation 
définitive de 110.000 hectares de terrains mouvants, des Sables 
d'Olonne aux Pyrénées. 

Les premières expériences sur le terrain, faites par Brémon- 

(1) On trouvera une reproduction des passages de ce mémoire qui sont relatifs 
aux dunes dans l'ouvrage précité de M. Buffault, pages 113-114, et dans celui de 
M. Bert,pages 36-38. On remarquera que Gharleroix insiste longuement sur l'em- 
ploi d'une plante qu'il appelle a gruau » ou • gricau »,qui fleurit deux fois l'an, 
dit-il, et grâce à laquelle a on est parvenu, à Dunkerque, à donner des bornes 
aux sables de la côte». On ignore quelle est la plante dont Gharleroix veut parler^ 
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lier en vue de trouver le moien efficace de fixer les dunes, 
furent commencées en 1787, et se continuèrent jusqu'en 1793. 
Dès cette époque, l'illustre ingénieur était en possession de la 
méthode définitive qui devait être suivie par lui et ses succes- 
seurs (1). Mais la partie la plus ardue de sa tâche restait à 
accomplir. 

Il s'agissait maintenant d'obtenir du Gouvernement de la Con- 
vention les crédits nécessaires à l'exécution des travaux. Bré- 
montier s'y employa avec un zèle et une activité admirables et 
il sut y réussir : c'est peut-être son plus grand titre à notre 
reconnaissance. Dans des mémoires nombreux^ dont le plus 
célèbre est daté de l'an V, il décrit en termes éloquents, et avec 
l'autorité de l'homme qui a vu et parle par expérience de ce 
qu'il a fait, la formation des dunes, leur progression effrayante, 
les procédés simples et sûrs qu'il avait lui-même employés avec 
succès pendant cinq années pour les fixer. Son insistance infa* 
tigable l'amène à s'adresser l'année suivante à l'Académie de 
Bordeaux, puis à l'Institut (16 floréal an VIll),àla Société d'A- 
griculture de la Seine qui lui accorde une médaille (au VIII). Il 
réussit enfm dans son entreprise difncile d'attirer sur les dunes 
l'attention et les ressources de l'Etat, que tant d'autres objets 
sollicitaient à cette époque. Le ministre de l'Intérieur, Chaptal, 
institua,le 13 messidor an IX,une Commission des Dunes, dont 
Brémontier fut le président et Tâme, avec charge de poursuivre 
le fixation des sables dans le département de la Gironde. C'est 
à celte date qu'il faut faire remonter l'origine des travaux de 
fixation (2) qui, sous l'impulsion de l'éminont ingénieur, furent 

(1) Dans son mémoire de l'an V, Brémontier rend justice à son collaborateur 
Peychan, qui lui [apporta le concours précieux d'une expérience déjà ancienne 
lors des premiers travaux. 

(2) Le 4 vendémiaire an IX... le Préfet, le Commissaire de la marine, les mem- 
bres do la Commission .des Dunes), le citoyen Brémontier, nommé président de 
la Commission par les consuls de la République et auteur du projettes citoyens 
Peycban, inspecteur, et Barennes tracèrent chacun leur sillon, établirent les pre- 
mières couvertures et commencèrent enfin cette grande et utile opération, d'où 
doit dépendre la conservation de tant de possessions précieuses, le salut d'un très 
grand nombre de navigateurs, la fertilisation de plus de douze cent milles quarrés 
de terrain, qui, sans exagération dans les dépenses ni dans les produits, doivent 
apporter un revenu à peu près égal à cette dépense, qui ne peut former un objet 
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poursuivis dès lors avec une activité croissante. Une somme de 
50.000 fr.fut afTeclée annuellement aux travaux; elle fut élevée 
à 75.000 en 1808. 

La Commission des Dunes fut dissoute en 1817 et la suite 
des travaux conGée à l'Administration des Ponts et Chaussées. 
A cet époque, 4734 hectares étaient boisés moyennant une dé- 
pense de 851.159 fr., soit 195 fr. par hectare. A ce moment, 
aussi les crédits ouverts annuellement furent portés à 90.000 fr.^ 
puis à 300.000 et, enfin, en 1854, à 400.000 francs. 

Un décret des 28 avril-12 mai 1862 ordonna qu*à dater du 
1®' juillet de cette même année l'Administration des forêts 
serait chargée du service des Dunes. Il restait, à ce moment, à 
reboiser environ 7.600 hectares de dunes mouvantes et 3.000 
hectares de terrain nus entre la mer et les premiers pins. Ce 
travail était à peu près achevé en 1865. La dépense totale ef- 
fectuée était de 9.608.000 francs, la surface Oxée de 79.000 hec- 
tares (1). Les frais de mise en valeur de la forêt nouvellement 
créée (construction do routes, de maisons forestières, ouvertu- 
res de tranchées garde-feu) et la construction de la dune litto- 
rale entraînèrent de plus une dépense d'environ 3.400.000 fr., de 
sorte que le prix de revient total de l'opération est, en chiffres 
rondsj de treize millions de francs. 

IV. — Les procédés de fixation des sables mouvants 

Le boisement des dunes s'est fait au moyen de semis de pin 
maritime (pinus maritimù, Lam., pintis pinaster^ Soland.)fqui 
se trouve absolument dans sa station sur la rive gasconne et 

de plus de quatre à cinq millions. » (Prorès-verbal officiel cité par M. Derl, op. 
cit., pages 54 et 55.) L'êvulualion à une somme é«;ale (à quatre ou cinq millions) 
des frais et des revenus de l'opération se trouve dans le mémoire de Brémontier 
à rinstitut et avait été adoptée par Chaptal dans son rapport du 9 frimaire an IX. 
Les premiers travaux furent exécutés simultanément au Verdon, à Arcachon et 
au Cap Ferret dans la Gironde. Ils furent entrepris dans le département des 
Landes en 1803, à Lit et àMimizan. 

(l) On verra plus loin que 22.000 hectares de lèdes, comprises par Brémontier 
dans les terrains à reboiser, purent être abandonnées à diverses communes 
comme terrains cultivables lors(iuo la marche des dunes fut arrêtée. 
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qui se prête admirablement ay genre de services qu'on en 
attendait. 

Le pin maritime, essence de lumière par excellence^ croit en 
plein soleily et sous le soleil du midi, dès la première année de 
sa vie. Sa végétation est plus rapide, surtout dans sa toute pre- 
mière jeunesse, que celle d'aucun autre grand arbre de notre 
flore forestière. EnGn, grâce à sou extrême fécondité,on trouve 
toujours facilement à se procurer ses graines en grandes quan- 
tités et à bas prix (1). 

Les semis ont été uniquement employés en Gascogne, à l'ex- 
clusion des plantations beaucoup plus coûteuses et plus aléatoires. 
Voici comment, d'après M. Grandjean (2), Ton a opéré. 

On répandait, à la volée, par hectare un mélange formé de 
25 kilogr. de graine de pin, 8 kilog. do graine de genêt (sarO' 
thamnus vulgaris) et 5 kilog. de graine de gourbet (psamma 
arenaria). Les semis s'effectuaient sur le sable, sans faire 
subir au terrain aucune préparation préalable. Puis on re- 
couvrait les parties ensemencées de ramilles de pin, couchées 
à plat sur le sable, après les avoir taillées à la serpe pour les 
rendre aussi planes que possible en forme d'éventail. On les 
disposait en bandes dirigées du nord au sud, le gros bout tourné 
vers l'Ouest, enfoncé légèrement dans le sable, et recouvert par 
les derniers rameaux du rang précédent. Toutes les branches 
s'imbriquaient ainsi comme les tuiles d'un toit. Pour fixer les 
branchages il suffisait de jeter de distance en distance une pel- 
letée de sable. 

Les jeunes semis, une fois levés, étaient protégés contre le 
vent au moyen de palissades établies par le procédé suivant : 
Des planches de pin étaient enfoncées verticalement dans le 

(1) Les graines de pin sont récoltées dans les forêts de l'Etat par des conces- 
sionnaires qui sont tenus: !<> de déposer sans frais, dans les maisons forestières 
le vingtième de leur récolte, 2» de conserver le surjdus, jusqu'au l®^ septembre, 
à la disposition de l'Administration des Eaux et Forêts au prix actuel de fr. 45 
le kilogr. de graine désailée rendue ensachée dans une gare de chemin de fer. On 
peut estimer à fr. 35 environ le prix de revient du kilogr. pour l'ouvrier. Les 
cônes ouverts au soleil fournissent une graine dont le taux habituel de germi- 
nation est de 90 0/0 (Bert, op. cit., pp. lOl-lOo). 

(2) Op. cit., pages 64 et suivantes. 
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sable de façon à former, à l'ouest des parties ensemencées^ une 
barrière orientée nordnsud et faisant une saillie de 1 m. environ 
au^essus du sol. Les planches n'étaient pas jointives; on main- 
tenait entre elles un intervalle de deux ou trois centimètres. 
Lorsque le sable, s'accumulant contre leur obstacle, avait atteint 
leur sommet, on les relevait au moyen d'une chaîne et d'un 
levier. L'opération d'exhaussement était répétée deux ou trois 
fois jusqu'à ce que les semis fussent assez forts pour se protéger 
eux-mêmes et fixer le sol. 

On avait eu soin de commencer les travaux par l'extrémité 
ouest, près de la laisse des hautes mers, de façon à ce que les 
premiers semis abritassent les suivants. 

Telle est la méthode très simple que l'expérience a déter-* 
minée comme la meilleure : c'est elle qui a donné naissance à 
la foret des dunes . 

Aujourd'hui les semis sont terminés. Lorsqu'on fait une coupe 
dans la forêt nouvellement créée le terrain se réensemence tout 
aussitôt, sans qu'on ait à s'en occuper, au moyen des graines 
qui tombent des arbres que Ton abat et de celles que le vent 
apporte du voisinage. Il n'est plus besoin de couverture; le sol 
est suffisamment abrité par les brindilles, les feuilles mortes et 
la couche d'humus constituée. 

Il ne suffisait pas^ évidemment, de fixer les dunes existantes. 
Il fallait aussi tarir la source des apports de sable, faute de quoi 
on s'exposait à voir continuellement de nouvelles dunes se for- 
mer sur le littoral et monter à l'assaut de la forêt nouvelle- 
ment créée. La dune littorale correspond à cette nécessité. 

L'idée première delà dune littorale remonte à Brémontier, 
qui en indiqua le principe en 1787. L'exécution n'en eut lieu 
que beaucoup plus tard, par les soins du service forestier dans 
la Gironde, par ceux du service des Ponts et Chaussées dans les 
Landes . 

« On établit, parallèlement à la laisse des hautes mers et à 
une distance de 30 à 50 mètres de celle ligne, un clayonnage ou 
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une palissade. Â mesure que le sable nouveau arrive et s* accu- 
mule devant cet obstacle, une partie passe entre les interstices 
des planches ou des clayons et vient chausser la palissade par 
derrière. Peu à peu le sable s'élève en bourrelet et recouvre la 
palissade; on la relève alors en la plantant sur le sommet du 
talus et on continue jusqu'à ce que la digue ait la hauteur vou- 
lue (1). » 

La hauteur la plus convenable pour la dune littorale varie 
entre 12 et 16 mètres. On lui donne une pente faible vers la mer, 
de 18 à 20 degrés, ou même moins; du côté des terres, les sables 
prennent leur inclinaison naturellede 40 à 45 degrés. On donne à 
la dune une forme trapézoïdale en la terminant par un plateau 
de 60 à 70 mètres de large, de sorte que la base se trouve avoir 
une largeur de 110 à 130 mètres environ. Aussitôt qu'elle est 
constituée on la couvre de gourbet de façon à la fixer et arrêter 
l'ascension des sables sur la pente ouest. 

L'action protectrice de la dune littorale contre le vent d'ouest 
se fait sentir jusqu'à des distances de 250 à 300 mètres de son 
pied, c'est-à-dire environ vingt fois sa hauteur. 

Voici quels étaient, en 1900 Ja longueur de la dune littorale et 
ses frais d'entretien: 

Département de la Gironde 120.596 mètres 28.997 francs 
— des Landes 104.963 — 39.723 — 

225.559 — 68.720 — 
soit 395 francs par kilomètre (2). 



V. — La forêt domaniale des dunes 

Les sables mobiles, bien vacant au moment où commencè- 
rent les travaux, appartenaient de ce chef au domaine de l'E- 
tat. A mesure que le boisement s'opéra il ne tarda pas à surgir 

(1) Mémoire sur la dune littorale par Ritter, ingénieur des Ponts et Chaussées 
à Mont-de-Marsan, 1862. 

(2) Au nord de la Gironde, entre Royan et l'estuaire de la Loire, il existe 153 
kilomètres de dune littorale et sur les côtes de Bretagne, à Quibéron et Sautée, 
il en existe 7 kil., de sorte que la longueur totale de la dune littorale française 
dépasse aujourd'hui 386 kilomètres. 
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dos revendications de propriété de la part de communes et do 
particuliers. On s'appuyait surtout sur ce que certaines lettes 
auraient été occupées pour la culture et le pâturage ; elles n'é- 
taient, disait-on, que les anciens domaines cultivés, momentané- 
ment ensevelis, puis découverts à nouveau, de divers proprié- 
taires qui prétendaient les reconnaître. D'autre part, tout le 
long de la rive orientale de la chaîne des dunes, se trouvaient 
22.852 hectares de sables qui se recouvrirent spontanément de 
végétation aussitôt que les dunes voisines, couvertes de forêts, 
cessèrent de leur envoyer du sable. Ce territoire présentait un 
caractèreintermédiaire entre la dune proprement dite et la terre 
cultivable ou la lande ; on n'y trouvait que quelques collines do 
sable peu élevées et peu étendues. Ce sont surtout ces terrains, 
qu'on appelait les letles extérieures, que Brémontier et ses suc- 
cesseurs avaient considérés comme faisant partie de la région des 
dunes et destinés au reboisement, que les communes riveraines 
revendiquèrent avec insistance aussitôt qu'il apparut qu'ils 
n'étaient plus menacés . 

Après d'assezlongs débats une transaction intervint, en 1863, 
sur les bases suivantes : 

L'Etat abandonnait à diverses communes la totah'té des lettes 
extérieures (22.852 hectares). Il abandonnaitégalement à divers 
particuliers et communes un certain nombre de lettes intérieures 
non enclavées et non encore reboisées (10.730 hectares), mais 
en s'y réservant un droit de passage. Il conservait en revanche 
les lettes intérieures enclavées et reboisées (3.207 hectares) 
ainsi que le surplus des dunes. 

Une loi du 28 juillet 1860, en vue de créer des fonds pour la 
construction de routes forestières et le reboisement dos mon- 
tagnes, autorisa l'aliénation de forêts domaniales jusqu'à con- 
currence de sept millions et demi de francs. Une autre loi de 
1864 autorisa la vente « au profit de l'exercice 1864 » de 18.939 
hectares de forêts des dunes. 

L'exécution de ces deux lo.s eut la déplorable conséquence 
de faire perdre à l'Etat, dans les deux départements de la 
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Gironde et des Laades, 17.127 hectares de forêts qui furent alié- 
nées de 1861 à 1865 moyennant un prix total de 12.726.315 
francs, soit en moyenne 801 francs l'hectare, fonds et superGcie. 
A présent la propriété des dunes gasconnes se répartit comme 
suit: 

Dunes domaniales 51.218 hect. \ 

Terrains affectés à des services > 51.432 hect. à l'Etat 

publics(Génie militaire, Ponts ) 

etChaussées, Marine, Douane) 221 — 

Lettes extérieures abandonnées 
aux communes 22.852 — 

Lettes intérieures et terrains 
divers remis à des particu- 
liers et à des communes. . . 10.730 

Dunes aliénées 17.127 ,-- 

Erosions de la mer depuis Tan- 

rannée 1818 241 — 

Total 102.395 hectares, 

ce qui est à peu de chose près la contenance de 102.800 hectares 
attribuée aux dunesde Gascogne par les levés effectués de 1818 
à 1822. 

On peut remarquer que le produit des aliénations a dépassé 
de près d'un million (environ 700.000 fr.) les frais totaux du 
reboisement,y compris ceux de construction delà dune littorale 
des chemins, tranchées, maisons forestières, etc., etc. Les 
51.432 hectares restant à TEtat peuvent être considérés comme 
le bénéfice net de l'opération, abstraction faite du bienfait de la 
fixation des sables mouvants. 

Quelle est la valeur en argent de ce domaine ? 

Sur les 51.432 hectares de forets domaniales dans les dunes, 
on compte, en chiffres ronds, 9.000 hectares à peu près impro- 
ductifs (1). On a vu plus haut que les forêts aliénées de 1861 à 
1865 ont été vendues en moyenne 800 francs l'hectare. Il est 
vrai qu'il s'agissait des massifs les plus accessibles, mais d'au- 

(1) statistique des forêts soumises au llégiine forestier (publication de TAdmi- 
nistration des forêts;. Paris, Imprimerie Nationale, 1894. 
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tre pari les moyens do transport ont été énormément améliorés 
depuis quarante ans. De plus, le matériel ligneux sur pied dans 
les forêts a au moins doublé de valeur dans cette période. En 
effet il n'a guère été pratiqué, depuis le début des boisements, 
que des coupes d'éclaircic (1), les premières coupes principales 
remontant à deux ou trois ans seulement. Il n'est donc pas 
excessifd'attribucr une valeur de 1.200 fr. à l'hectare aux 42.300 
hectares productirs,cequi donne un total de cinquante millions 
de francs^ en chiffres ronds.Tel est le bénéfice commercial, net, 
en argent, sans tenir compte du bienfait inestimable de Tarrèt 
des dunes, qu'a laissé la grandiose entreprise inaugurée par 
Brémontier en l'an IX, il y a un siècle, et terminée, par l'Ad- 
ministration des Eaux et Forêts, après soixante ans de travaux 
que, seul, le gouvernement de la Restauration interrompit 
pendant quelques années. 

Nous rappelons qu'il ne s'agit ici que des forêts gasconnes. 
Au nord de la Gironde se trouvent près de 14.000 hectares de 
forêts domaniales de pins maritimes, créées surdes sables mou- 
vants du littoral pendant cette même période des deux premiers 
tiers du xix* siècle (2). 

VI. — Les dunes littorales de l'allemagne. — les ntNES 

CONTINENTALES DE LA ROUMANIE. 

On rencontre en Allemagne, en dehors de la zone littorale, 
32.808 hectares de sables mouvants, dont 12.400 sont consi- 
dérés comme dangereux pour les propriétés voisines. Ces ter- 
rains, malgré la sécheresse du climat du nord-est de l'Allema- 
gne, se fixeraient d'eux-mêmes si on y supprimait le pâturage; 

(1) 11 est vrai que les coupes ô'éclaivcie ont un caractère tout spécial dans les 
forêts gemmées et réalisent un matériel relativement important. 

(2) Cette contenance se répartit comme suit : 

Charente-Inférieure et Vendée... 13.60i hectares de dunes domaniales. 

Loire- Inférieure 51 — — 

Morbihan et Finistère 48T — — 

Somme et Nord 81 — de dunes communales. 

14.223 hectare^. 
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des mesures ont été prises dans co sens, non sans résultat. 
L'Etat prussien a aussi acquis une partie (le dixième environ 
jusqu'en 1894) de ces terrains, qu'il a à peu près complètement 
reboisés (1). 

Les dunes mouvantes du littoral maritime couvrent 29.500 
hectares le long do la mer Baltique, et 10.400 hect. le lon<^ 
de la mer du Nord, en tout 39.900 hectares, dont 21.635, sur lu 
côte de la Baltique, appartiennent à l'Elat prussien. 

Les rives de la mer du Nord sont basses,marécageuses; elles 
sont bordées d'une chaîne d'îles qu'on considère comme des 
débris d'un rivage englouti à la suite de l'affaissement progres- 
sif de la cote. Les dunes se trouvent sur ces îles, dont les plus 
connues, Borkum, Nordeney, Heligoland» Amrum, etc., sont, 
comme on sait, des stations balnéaires fréquentées. 

Les côtes de la Baltique présentent des dunes importantes 
sur toute leur longueur, de la frontière danoise à la frontière 
russe, mais surtout dans le voisinage de cette dernière^ oii les 
travaux de fixation ont commencé. On y trouve des chaînes de 
sable mouvant comparables à celles de Gascogne, quoique moins 
étendues et surtout bien moins dangereuses. Elles sont ali* 
mentécs par des sables vomis par la mer et progressent avec 
des vitesses de 1 m. 50 jusqu'à 8 m. par an. Ce sont surtout les 
vents d'ouest, par conséquent des courants généralement 
parallèles au rivage, qui sont les moteurs de la marche des 
sables; cette circonstance explique la lenteur relative du pro- 
grès des dunes prussiennes. Cependant, dans la région comprise 
entre les bouches de la Vistule et la frontière russe, le rivage 
se relève vers le Nord et les conditions deviennent analo* 
gués à celles de notre côte océanique; c'est là que se trouvent 
les seules dunes véritablement dangereuses qui existent sur le 
littoral allemand. 

Nos voisins ont commencé à s'occuper de reboiser leurs 
dunes, défrichées en général au xvii® ou au xvni* siècle, bien 

(i) Die forstlichen Ver/iàllnUise PreussenSfimv K. Donner, Oberlandesfortnieister 
(Directeur général des forêts). Berlin, 1894. 
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plus tard qu'on ne l'a fait en France. L'opération est aussi plus 
diincile, et surtout moins urgente. 

D'après M. Gcnrhardt (1), on établit, en Prusse commo en 
France, une dune littorale et cette dune est Gxée dans sa par- 
tie supérieure au moyen de plantations de gourbet (2). 

En arrière on s'efforce de fixer le sable par des plantations 
forestières. Les Prussiens ne pratiquent pas le système des se- 
mis sous couverture; ils no font que des plantations (3) qu'ils 
abritent derrière des palissades ou des cordons formés do bran- 
chages dressés et enfoncés dans le sol. Après bien des essais 
plus ou moins infructueux avec des essences diverses (4) (pin 
sylvestre, aulne, saules, épicéa, bouleau et même divers exoti- 
ques) on a fini par s'arrêter au pin de montagne comme à l'es- 
pèce qui donne les meilleurs résultats. On le plante à l'âge do 
deux ans dans des potets creusés six mois à l'avance, au fond 
desquels on a disposé, en guise d'engrais, de l'argile, de la vase, 
delà tourbe, des plantes marines, etc. Ce système n'a été adopté 
qu'à partir de 1873, aux environs de Kônigsberg d'abord; il est 
généralement suivi maintenant. 

On voit que les Prussiens ne sont en possession d'une mé- 
thode que depuis trente ans environ. Aussi le travail de fixation 
des dunes est-il encore peu avancé. De 1872^ année où Ton 
commença à employer le pin de montagne et la plantation en 
potets avec engrais, jusqu'en 189i, 2.500 hectares ont été par- 
courus en plantations; à cette dernière date, 2.371 hectares 
avaient déjà dû être réfectionnés complètement une ou plusieurs 
fois. La dépense totale était de 1.490. 000 marks, soitl.862.500fr. 



(1) Voir Handbuch der Deutschen Dilnenbaues, ouvrage publié par ordre du 
ministère des Travaux publics de Prusse, par M. Gerhardt.Berlin, chez Paul Parey, 
1900. 

(2) Le gourbet était encore inconnu sur les rives de la Baltique il y a moins 
d'un siècle. C'est un nommé Krausa qui, le premier, vers i820, aurait introduit 
cette plante sur la frische Nehrung, cordon littoral entre Kônigsberg et Dantzick» 

{3) M. Gerhardt, op, ci7., page 482. 

(4) H est inutile de faire remarquer que le pin maritime ne supporte pas le 
climat de rAllemagne. 
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OU 730 fr. par heciarc. Dans cerfains cas, on a dépensé jusqu'à 
2000 fr. par hectare (1). 

Les boisements des dunes prussiennes, constitués en pin de 
montagne, à croissance ]ente et à bois peu utilisable, ne sont des- 
tinés à fournir aucun revenu en argent (2). La forêt y est pure- 
ment une forêt de protection. Si l'on songe que les dunes prus- 
siennes sont bien moins redoutables que ne l'étaient celles de 
Gascogne; que, faute d'une essence facile à installer, comme le 
pin maritime, leur fixation est sensiblement plus malaisée et 
coûteuse, on ne s'étonnera pas de ce que, à l'heure actuelle 
encore, c'est à peine si le quart des dunes domaniales du littoral 
prussien est couvert de forêts. 

On rencontre en difiérenis points de la Roumanie (3), sur les 
rives du Danube, de grandes étendues de sable qui proviennent 
de dépôts anciens du fleuve. Ces sables étaient autrefois cou- 
verts de forêts et de végétation ; le défrichement et le pâturage 
en ont amené la dénudation complète et les ont livrés sans abri 
aux vents de l'ouest-nord-ouest, extrêmement violents dans la 
région. Sous l'action de ces vents, les sables, devenus mouvants, 
ont pris l'aspect de dunes dont nous allons dire quelques mots à 
titre d'exemple de fixation de dunes continentales par le reboi- 
sement. 

. Les dunes roumaines n'ont pas l'importance de celles de Gas- 
cogne, ni même de celles des rives de la Baltique. Leur éléva- 
tion ne dépasse pas 25 à 30 mètres au maximum; elle est en 



(1) Descnpiion forestière du Royaume de Prusse d'auprès des documents officiels 
par G. Iluffel, chargé de cours à l'Ecole nationale des Eaux et Forêts. Paris, 
Imprimerie Nationale, 1896. (Inséré dans le Bulle lin du ministère de l'Agricul- 
ture). 

(2j Telle est du moins l'opinion actuelle du ministère de l'Agriculture. Il est 
vrai que les boisements eflectués sont à peine à l'état de fourré ; le moment où 
l'on pourra songer à y porter la hache est encore bien éloigné. 

{2) Voir les Forêts de la Roumanie^ par G. Huffel, inspecteur adjoint des forêts, 
Paris, Imprimerie Nationale, 1890 (notice insérée dans le Bulletin du tninistère 
de V Agriculture) et la Notice sur les forêts de la Roumaniet publiée par les soins 
du gouvernement roumain à l'occasion de l'Exposition universelle de Paris en 
1900. 
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moyenne de 8 à 12 mèfres; leur mouvement de progression est 
assez lent, relativement. 

Cependant il était important de les fixer à différents points de 
vue^ d'abord parce qu'on allait créer ainsi une source de riches- 
ses dans un pays entièrement dénué de bois (au point que les 
paysans s'y chauffent, pendantdes hivers où le thermomètre des- 
cend habituellement au-dessous de — 25 degrés centigrades, avec 
de la paille, des liges do maïs ou des bouses de vache)^ ensuite 
parce que ce reboisement devait avoir une influence utile sur le 
climat local, et enOn parce que les sables, en avançant, mena- 
çaient de recouvrir d'une couche improductive les terres noires 
de première qualité qui les environnent. 

En tout on peut estimer à 30.000 hectares, dont 2.500 en Do- 
brudja, rétendue des sables mouvants delà Roumanie. Près de 
la moitié de cette étendue (13 à 14.000 hectares) appartient à 
l'Etat; le surplus* se partage entre le domaine de la Couronne 
(7.000 hectares) et divers propriétaires. 

L'expérience a prouvé que le meilleur moyen de fixer les 
sables du Danube est d'y planter des acacias {Robinia pseudo' 
acacia L, en roumain salcchn). Les premiers travaux de ce genre 
en Roumanie sont dus à M. Gronow, administrateur du domaine 
de PatuIeDanceu à M. le prince Âl. Stirboy ; ils datent de 1872 
à 1878. 

Sur les domaines de TÉtat, les premiers travaux ont été faits 
au printemps de 1884, sur la terre de Piscu-Tunari, près do Ca- 
lafat; ils ont été poussés avec activité jusqu'en 1896. Dans cet 
intervalle on a planté et fixé 5. 230 hectares de dunes domaniales 
avec une dépense totale de 163.049 fr. ou 31 fr. 25 par hec- 
tare (1). 

Lorsque nous avons visité les travaux, au mois de novem- 
bre 1888, les reboisements s'étendaient sur 2.065 hectares; on 
avait créé 16 hect. 10 de pépinières. La dépense totale à cette 



(1) Ces derniers chiffres relatifs aux frais de fixation des sables sont empruntés 
à la Notice 8ur les forêts de Roumanie, précitée. 
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époque était do 49.421 francs, soit 24 francs par hectare de ter- 
rain reboisé. Voici comment on procède en Roumanie. 

On sème la graine d'acacia en pépinière, dans un terrain 
soijçneusement défoncé, à raison de 80 à 100 kilogrammes par 
hectare. Le terrain choisi doit être très profond, perméable et 
fertile. 

Les semis ayant été faits au printemps, de bonne heure, on 
obtient dès l'automne de la première année 150.000 plants uti- 
lisables par hectare, soit environ 2.000 plants par kilogramme 
de graine employée. On n'a du reste à faire ces semis en pépi- 
nière qu'une seule fois sur la même place; les racines restées 
dans le sol après Tcnlèvement de la première récolte suffisent 
amplement à reproduire une moisson annuelle. La qualité du 
sol est telle qu'après quatre ans les plants ainsi obtenus sont 
plus vigoureux que ceux de la seconde année, sans qu'on ait 
apportéle moindre engrais. Cela explique le bon marché remar- 
quable auquel les plants sont produits; ils ne coûtent pas à 
l'Ëtat plus de 1 fr. 70 à 2 francs le mille. 

On plante les acacias à un an. Rien n'est plus facile et plus 
sûr que cette opération. On dispose les plants en quinconce, les 
bandes parallèles étant à 3 mètres les unes des autres et les 
plants à la même distance dans chaque bande. Cela fait qu'il y 
a 1.100 plants par hectare; exceptionnellement, on va jusqu'à 
2.500, rarement 3.000. Dans les années sèches, 30 p. 100 des 
plants périssent la première année et 10 p. 100 la seconde, de 
sorte que les réfections qui sont à faire pendant deux ans s'élè- 
vent à la moitié des frais de premier établissement. Lors d'une 
année pluvieuse, cette proportion peut tomber au cinquième. 
La plantation proprement dite, y compris les réfections, coûte 
de 14 à 15 francs par hectare, le prix d'une journée d'homme 
étant de 1 fr. 70. La croissance de l'acacia est admirable sur les 
sables du Danube. Les drageons d'un an qu*on emploie aux 
plantations ont jusqu'à 5 centimètres de tour et 3 mètres de 
longueur. Les plants de cinq ans, àPiscu-Tunari, ont en moyenne 
20 à 25 centimètres de tour à hauteur d'homme et 7 mètres de 
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hauteur ; le plus gros que nous ayons mesuré avait (à cinq ans) 
37 centimètres do. tour et un volume de 1/20 de mètre cube. A 
Palule, on trouve des acacias de seize ans ayant 70 centimètres 
de tour et 10 mètres de hauteur. Les peuplements de seize ans, 
à Patule, ont un volume moyen de 150 mètres cubes ou 220 
stères par hectare, ce qui suppose un accroissement moyen de 
9 mètres cubes 1/2 par hectare et par an. 

Quelle que soit la qualité des sables fertiles et relativement 
frais de Roumanie, il est douteux que le robinier s'y puisse 
maintenir et y constituer des forêts durables. Il serait prudent 
de lui associer dès à présent d'autres essences telles que le chêne, 
le frêne, l'orme, des bois blancs, etc. 
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Etendue de la pignada landaise: 705.000 hectares d'un seul tenant. 
Répartition de cette contenance entre l'Etat, les communes et les pro- 
priétaires particuliers. 

Prix de revient du massif landais ; son revenu actuel, sa valeur capi- 
tale. 

III. — La Sologne. — Description générale, étendue de la Sologne. Situa- 
tion économique de la région au milieu du xix** siècle. Le Comité cen- 
tral agricole de la Sologne. Boisements, assainissements, ouvertures 
de voies de transport. Les premiers boisements: semis de pin mari- 
time. Produit des pins maritimes en Sologne. Les gelées de décembre 
d879 : destruction des pineraies. Leur reconstitution au moyen de plan- 
tations de pins sylvestres. Etendue de la pineraie de Sologne : 80.000 
hectares. Valeur actuelle de cette forêt. 

IV. La Champagne pouilleuse. — La pénéplaine de craie blanche en Cham- 
pagne. Etendue, description. Les savarts champenois, vente à la hoiée. 

Premières plantations de résineux vers 4807; emploi du pin sylves- 
tre. Végétation du pin sylvestre, ses ennemis: insectes, lapins. Emploi 
des pins laricio de Corse et d'Autriche. Bons résultats obtenus avec ce 
dernier. La futaie résineuse champenoise et la régénération naturelle. 

Frais de création et valeur actuelle des pineraies champenoises. 

V. — La culture forestière peut être plus rémunératrice que la culture 
agricole, même sur un sol fertile. Exemple de la ferme de Dombasle. 
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§ 2. " La forêt instrument d^assainissement de régions insstliJyres^ Rôle 

esthétique des forêts, 

I. — Les cures (Tair forestier. La forêt et le choléra, la fièvre jauae. Les 
observations font défaut qui permettraient d'établir l'action sanitaire 
des massifs boisés. 

H. — L'atmosphère forestière. Production d'oxygène, absorption d'acide car- 
bonique. Assimilation et respiration. Un hectare de forêt dégage, en un 
an, la quantité d'oxygène absorbée pendant le même temps par la con- 
sommation d'une famille de quatre personnes. La forêt et les poussières 
de Tair. L'air forestier est aussi pur que celui des stations de monta- 
gnes ou des rivages maritimes. Le sol forestier et les microorganismes 
pathogènes . 

III. — Transformation, au point de vue sanitaire, de la région des Landes 
à la suite du boisement. La scrofule, les fièvres paludéennes. La durée 
de la vie moyenne a augmenté de quatre ans dans les Landes de 1855 
à 1877. 

IV. — Esthétiqae forestière. —La beauté des forêts. Aménagement esthé- 
tique des cantons voisins des villes. Circulaire de l'Administration des 
eaux et forêts, du 29 juin 1899, qui interdit la coupe des arbres remar^ 
quables dans les forêts domaniales et communales. Réserves artistiques 
des forêts de Fontainebleau, de Compiègne. L'esthétique forestière à 
l'étranger, La beauté de nos forêts est un objet d'utilité publique. 



§ 1 . — La forêt instrament de mise en valeur de terrains 

incultes. 

I 

Pendant longtemps lesprogrès de lacivilisation et delarichesse 
demeurèrent liés àceux du défrichement. Les sociétés humaines 
qui, à leur débuts avaient trouvé dans les bois leurs seuls abris 
et leurs seules sources d'approvisionnement, en vinrent bien- 
tôt, avecles progrès de l'agriculture, à considérer laforët comme 
un obstacle et le défrichement comme Toeuvro d'intérêt général 
par excellence. Cette tendance a persisté pendant fort longtemps. 
Au XYin"" siècle encore, à une époque où, cependant, l'étendue 
boisée delà France était déjà bien faible, nous voyons le légis- 
lateur intervenir pour encourager officiellement le défrichement. 
La disette de blé qui se fit sentir plusieurs fois dans le cours 
du siècle provoqua à diverses reprises, notamment en 1762 et 
1766, des édits ou déclarations par lesquels la destruction des 
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forêts était recommandée en vue d étendre le domaine de la 
charrue (1). La déclaration de 1766 exempta pour quinze années 
de tailles,dimes,vingtièmes, etc., tous ceux qui avaient défriché 
depuis 1762ou défricheraient àTavenir, sauf cependant en mon- 
tagne oîj les forêts devaient être respectées. Il est vrai que plu- 
sieurs parlements refusèrent d'enregistrer la déclaration d'octo- 
bre 1766; celui de Lorraine n'y consentit que sous la réserve 
expresse qu'on ne défricherait pas « les pàquis et communaux ». 
Un rapport adressé au roi en 1770 par le ministre de l'Intérieur 
évaluait à 359.282 arpents la contenance défrichée à la suite de 
la déclaration de 1766. 

La mode des défrichements en vue de l'extension des terres 
arables persista dans notre pays jusque vers le milieu du xix* siè- 
cle. Cependant on ne tarda pas à constater que beaucoup do 
terres, qui avaient porté autrefois de belles forêts, devenaient 
rapidemenlstériles. Les quelques bonnes récoltes du début étaient 
dues aux réserves accumulées dans le sol par la végétation fores- 
tière. Une grande partie des anciens essarts durent rester à 
l'état de friches et bientôt s'esquissa un mouvement de plus en 
plus accentué en faveur du reboisement des terres vaines qui 
avaient été défricliées si mal à propos au cours des époques 
antérieures. Aujourd'hui le reboisement, encouragé par la légis- 
lation, est pratiqué de tous côtés et plus d'un million d'hectares 
de forêts ont été créés (2), depuis 60 ans environ, par les particu- 
liers, les communes etl'Ëtat, réduisant d'autant l'étendue encore 



(1) C'est dans le même esprit, en vue de favoriser la production des céréales, 
que des actes, tels que l'ordonnance du 3 juin 1731, intervinrent pour interdire la 
plantation de la vigne dans un terrain n'ayant pas été précédemment alTecté à 
cette culture et défendant de la reprendre sans une autorisation du roi lorsqu'elle 
avait été interrompue pendant deux ans. 

(2) 11 existe actuellement en France, d'après la statistique agricole de 1802, 
826.000 hectares de forêts résineuses particulières datis les départements où aucune 
essence résineuse n'est spontanée. Ces forêts, dont l'étendue s'est accrue de 53.087 
hectares de 1882 à 1892, proviennent toutes de reboisements effectués dans le 
cours du siècle dernier et particulièrement dans la seconde moitié de ce siècle. 
11 faut y ajouter l'étendue reboisée dans ceux de nos départements où il existait 
déjà des forêts résineuses spontanées, que la statistique ne permet pas de déter- 
miner, et celle des boisements si importants effectués par les communes et l'État, 
les premières sur des friclies incultes, ce dernier dans l'intérieur de ses propres 
forêts. Nous aurons à revenir sur cette question dans la suite de cet ouvrage. 
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beaucoup trop considérable des terres incultes de notre pays (1). 

Il est certain, en effet, que beaucoup de terrains, incapables 
de rémunérer les travaux des cultivateurs, peuvent porter de 
bonnes et d'excellentes forêts. Telles sont, en première ligne, 
les terres trop pauvres pour fournir économiquement des récol- 
tes agricoles. 

Rien n'est plus facile que d'expliquer cette aptitude de la forêt 
à prospérer en sol stérile pour le laboureur. 

La forêt demande bien peu de chose au sol, surtout lorsqu'on 
n'en exporte que des bois d'une certaine dimension. De nom- 
breuses analyses chimiques nous ont appris que nos arbres sont 
formés, pour les quatre-vingt-dix-neuf centièmes de leur poids, 
de matières provenant de l'atmosphère : carbone, oxygène et 
hydrogène; les éléments minéraux empruntés au sol forment 
environ un pour cent du poids total. Ces éléments minéraux sont 
du reste surtout localisés dans les parties jeunes des végétaux 
forestiers, dans les ramilles et les feuilles; si nous laissons 
celles-ci retomber sur le sol et s'y décomposer, nous restituons 
ainsi au terrain plus de moitiéde ce que l'arbre lui a emprunté. 
Mais il y a plus. Les éléments minéraux absorbés par la végé- 
tation forestière sont formés, pourla plus grande part, de chaux, 
d'oxydes de fer, substances qui ne font que rarement défaut 
même dans les terrains les plus pauvres, tandis que les matières 
précieuses, qui manquent si souvent aux agriculteurs, n'exis- 
tent dans le bois qu'en proportion extrêmement faible. 

Cependant tous nos arbres sont loin d'être également sobres. 
Les moins exigeants de tous sont les résineux, et parmi ceux-ci 
les pins et surtout le pin sylvestre, qui mérite une mention spé- 
ciale. On peut dire que cette essence se nourrit presque unique- 
ment aux dépens de l'atmosphère, ce qui en fait un auxiliaire 

(1) La statistique agricole de 1892 évalue la contenance totale des terres incultes 
à 6,226,189 hectares, savoir : 

Landes, pâtis, bruyères, etr 3.898.n30 hcet. 

Terrains rocheux et de montagnes, incultes... 1.972.994 — 

Terrains marécageux 316. 3*73 — 

Tourbières 38.292 — 
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incomparable pour la restauration des lerres les plus pauvres, 
épuisées par les abus do jouissance de toute sorte. Les arbres 
feuillus sont plus exigeants et présentent entre eux d'assez 
grandes inégalités . 

En somme, si un terrain est rarement trop pauvre par nature, 
au moins dans notre pays, pour produire des arbres, il peut 
cependant fort bien arriver que des terrains dégradés, appauvris 
accidentellement, ne conviennent plus qu'aux résineux et par* 
ticulièrement aux pins, qui devront préparer le retour des bois 
feuillus lorsque leur présence, plus ou moins prolongée, aura 
amélioré l'état du soL 

D'autres causes encore, en dehors du défaut de fertilité, em- 
pêchent l'agriculture d'occuper avec profit certains terrains. 
Telles sont le défaut de profondeur, la pente excessive, l'excès 
d'humidité, la trop grande compacité, ou bien, au contraire, la 
trop grande perméabilité. C'est ainsi, par exemple, que nous 
voyons prospérer des futaies de hêtre de plus de treute mètres 
de haut dans des terrains où la pomme de terre manquerait d'une 
épaisseur suffisante de terre végétale et que les plus belles sapi- 
nières ou pessières du Jura prospèrent sur un rocher calcaire 
presque nu, pourvu que les racines trouvent çà et là quelques 
fissures, des iésîneSj où s'est accumulé un peu de terre à laquelle 
elles s'alimentent. C'est ainsi encore que nous voyons de superbes 
forêts de chênes pédoncules, de charmes, de bois blancs, sur des 
sols tellement compacts que le laboureur ne saurait les entamer 
sans des efforts que ses récoltes sont impuissantes à rémunérer. 

11 rentre dans notre sujet de donner ici quelques exemples des 
résultats obtenus depuis un siècle, en France, au point de vue 
de la mise en valeur par le boisement de terres impropres à la 
culture agricole. 

Le plus frappant de tous, et qui constitue un fait'sans ana- 
logue en aucun autre temps et aucun autre pays, est celui de 
la création de toutes pièces, depuis moins d'un siècle^ de l'im- 
mense pignada landaise. Cette région de steppe désolé, véritable 
Sahara, qui s'étendait sur une fraction de trois de nos dépar- 
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lements français, est couverte aujourd'hui d'un massif forestier 
continu, le plus grand, d'après M. le professeur Engler (1), qui 
existe dans l'Europe occidentale et centrale actuelle» 

II. — Les landes de Gascogne 



'T' 



On désigne sous le nom de Landes (2) un vaste plateau, do 
contour triangulaire, compris entre l'Océan, la Garonne, la Mi- 
douze et l'Âdour. La base de ce triangle, sur la mer, a une lon- 
gueur de plus de 200 kilomètres; c'est la région des dunes. Sa 
hauteur atteint jusqu'à 100 kilomètres, la surface totale (y com- 
pris les dunes) est, en chiffres ronds, do 800.000 hectares. Il y 
a moins d'un siècle, la presque totalité de cette étendue était 
inculte et inhabitée. On n'y trouvait^ de loin en loin, que quel- 
ques chaumières isolées et quelques bouquets de pins, inacces- 
sibles l'hiver par l'inondation des terrains environnants (3). Dans 
les vastes marais et les champs sans bornes de hautes bruyères 
on ne rencontrait que des troupeaux de moutons étiques sur- 
veillés par le berger landais coiffé de son petit béret, recouvert 
de peaux de bète au poil tourné en dehors, souvent tremblant 
de fièvre, et perché sur les longues échasses qui seules lui per- 
mettaient de circuler à travers les lagunes et les eaux stagnan- 
tes. Avec eux quelques sangliers, des loups, des chevreuils, des 
bœufs et des chevaux, qui y vivaient à l'état sauvage (4), for- 
maient les seuls habitants de ce désert. 

(1) Forstliche Reiseskizzen ans den Dûnen und Landes der Gascogne, {Schweize'- 
rische Zeitschrifl fUr Forstivese/ij 1902.) 

(2) Le mot Jande est dérivé du celticiue landa, qui signifiait terre libre, sans 
maître. Il se rencontre dans notre langue dès avant le xii* siècle et cest à tort 
qu'on l'a cru emprunté de l'allemand. 

(3) Voir les Landes de Gascogîie^ par M. Chambrelent, inspecteur général des 
Ponts et Chaussées. Paris, Baudry et C'«, 1887. 

(4) « Lorsqu'on commença les semis il fallut souvent tuer à coups de fusil les 
chevaux sauvages pour défendre les jeunes reboisements qu'ils détruisaient de la 
dent et du sabot. Ils n'ont cependant pas encore complètement disparu. (Grand- 
jean, les Landes et les dunes de Gascogne, Paris, chez ilothschild, 1891) Ces che- 
vaux, ainsi que les bœufs sauvages, proviennent d'animaux domestiques échap- 
pés à leurs gardiens qui ont fait souche dans la lande. « Il y a quelques années, 
les bœufs sauvages étaient assez nombreux. En plusieurs battues faites récem- 
ment dans les dunes du Flamand et d'Hourtin on les détruisit presque tous. Deux 
ou trois animaux échappés au massacre se réfugièrent dans les dunes de Carcans 
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(( Le sol des landes est partout composé d'uo sable fin, en- 
tièrement siliceux, sans aucune trace d'argile ou de calcaire (1), 
d'une épaisseur moyenne de 0m.40 à Om.50. » 

« Cette couche de sable repose sur un tuf appelé dans le pays 
alios et qui n'est autre chose que du sable agglutiné par des 
sucs végétaux formant une sorte de ciment organique. L^alios 
arrête l'écoulement intérieur des eaux qui tombent sur la surface 
des landes, comme le défaut de pente du sol en arrêtait l'écou- 
lement superficiel avant les travaux d'assainissement. 

« Il n'existe, d'ailleurs, sur le plateau, aucune source, aucune 
trace d'eau à la surface pendant Tété; mais, en hiver, au con- 
traire, les eaux pluviales, si abondantes sur ces côtes de l'Océan, 
s'abattent pendant plus de six mois sur le plateau, et n'y trou- 
vant ni écoulement intérieur, ni écoulement superficiel, elles y 
restaient stagnantes jusqu'à ce qu'elles aient été évaporées par 
les chaleurs de l'été; ainsi, l'inondation permanente l'hiver, la 
sécheresse absolue d'un sable brûlant Tété, tel était le caractère 
principal du terrain. 

« Qu'on se figure maintenant l'effet de ce passage continuel 
d'une inondation de six mois à une longue sécheresse, et l'on 
aura l'idée de la stérilité du sol pour toute culture et de son 
insalubrité pour les animaux et les malheureux habitants qui 
s'y trouvaient (2). » 

En 1837, Chambrelent, alors élève ingénieur des Ponts 
et Chaussées, fut appelé dans la Gironde et dès cette époque la 
question de l'assainissement des Landes commença à le préoc- 
cuper. 



où on ne les a jamais inquiétés. Ils se sont multipliés et se multiplient encore, à 
tel point qu'il faudra songer de nouveau à les détruire. Ces animaux ne font pas 
grands dégâts en forêt et fuient Iors(fu'ils éventent l'homme; mais les taureaux 
en rut et les vaches accompagnées de leurs petits veaux deviennent facilement 
agressifs et dangereux. Ces animaux sont de taille moyenne, leur robe est d'un 
roux plus ou moins clair, leurs cornes courtes sont bien plantées et dessinent 
légèrement l'S ». vPicrre Butîault. Elude sur les côtes el les dunes du Médoc^ Sou- 
vigny, chez lehl, 1897). 

(1) Cette assertion de Chambrelent, que nous reproduisons ici, ne doit sans 
doute pas être prise à la lettre. 

(2) Chambrelent, op. cil.^ pages 2-3. 
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II reconnut que^ sur tout le plateau landais, il existe une 
pente générale, sans contre-pente sensible, excessivement ré- 

ffulière et très faible, souvent inférieure à—- — . Cette circons- 
^ 1000 

tance était de nature à faciliter beaucoup l'assainissement. Un 
fossé de m. SO à m. 60 de profondeur, ouvert en un point 
quelconque, dont le plafond est bien dressé suivant la pente 
générale du terrain, peut se continuer indéfiniment sans que, 
nulle part, la profondeur des déblais dépasse m. 60 à m. 70. 

Plein de confiance dans le succès, M. Chambrelent n'hésita pas 
à faire, à ses frais, l'application de sa théorie sur l'assainisse- 
ment et le reboisement dans un terrain de 500 hectares qu'il 
acquit, à cet effet, pour son propre compte, dans une des par- 
ties les plus marécageuses de la lande. Il l'assainit et le reboi- 
sa (1), le succès fut tel qu'il ne tarda pas à avoir des imitateurs ; 
en 1853 la surface ensemencée atteignait déjà 20.300 hectares. 
Le jury de l'Exposition internationale de 1855 signala tout par- 
ticulièrement les résultats obtenus et deux ans après intervenait 
la loi du 19 juin 1857 sur l'assainissement et la mise en valeur 
des landes communales dans les départements de la Gironde et 
des Landes. 

Les travaux prescrits par la loi de 1857 comprenaient deux 
parties distinctes. 

1° Assainissement des landes communales; 

2^ Construction, aux frais de l'Etat, d'un réseau de routes 
agricoles destinées à desservir les régions ainsi assainies. 

Les communes étaient autorisées à aliéner une partie des 
landes assainies pour se couvrir des dépenses faites en exécu- 
tion de la loi et se créer des ressources pour divers travaux 
d'intérêt général. Les ingénieurs de l'Etat étaient mis gratuite* 
ment à la disposition des intéressés pour les études et devis des 
travaux à entreprendre. 

La première chose à faire était évidemment de faire dispa- 

(1) La dépense fut d'à peu près 55 fr. par hectare. Les premiers travaux remon- 
tent à Tannée 1849. 
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raitre les marais permanents en assurant aux eaux un écoule- 
ment facile pendant la saison des pluies. Les marais provenaient 
de Tobslacle apporté par les dunes à Técoulement vers la mer 
des eaux arrivant de l'intérieur. Celte chaîne des dunes n'était 
percée par aucun canal livrant passage aux eaux dans la région 
nord, au sud quelques « courants » avaient pu être maintenus 
ouverts et empêchaient l'élévation indéfinie du niveau des eaux 
d'hiver en arrière des dunes. 

Un grand canal, de 12 mètres de largeur au plafond, de 
10 kilom. 1/2 de long, continué par un autre de 7 m. de large 
et 8.300 m. de long furent ouverts, parallèlement à la chaîne 
des dunes et à son pied, pour recevoir toutes les eaux venues de 
l'intérieur et les rejeter dans la Gironde au nord et le bassin 
d'Arcachon au sud. 

La dépense totale fut do 474.455 fr.; l'effet immédiat fut d'a- 
baisser de 2 m. 56 le plan d'eau en hiver de toute la région et 
d'assécher 7.797 hectares de terrains autrefois recouverts d'eaux 
stagnantes. En même temps qu'on créait ce canal parallèle à la 
côte, on sillonnait tout le pays d'un réseau soigneusement étudié 
do fossés d'assainissement dont le développement atteint 2.200 
kilomètres dans le seul département de la Gironde. 

Les travaux d'assainissement étaient complètement terminés 
en 1865 et avaient coûté une somme de 893.470 fr. Cette somme 
avait été fournie par 162 communes intéressées, qui se Tétaient 
procurée par l'aliénation de* 190.000 hectares do landes (1). 

En même temps qu'on assainissait les landes, on les sillon- 
nait de routes. En 1837,|il n'existait pas une seule route empier- 
rée dans toute la région. On mettait quinze heures pour fran- 
chir, sur un chemin de sable mobile, la distance de cinquante 
kilomètres qui sépare Bordeaux d'Arcachon (2). L'Etat, en exé- 

(1) Les 162 communes possédaient, au début, 291.525 hectares de landes. Elles 
en aliénèrent 189.704 hectares pour une somme totale de 13.636.410 fr. Sur cette 
somme 893.000 fr. ont été employés en travaux d'assaini î^scments, 682.000 en 
frais de reboisement et le surplus à des travaux d'utilité publique tels que cons- 
truction d'églises (2.391.000 fr.), de roules (1.987.000 fr.), de mairies et d'écoles 
(1.636.000 fr.),, de presbytères (677.000 fr.), etc., etc. 

(2) Gharabrelent, op. cit., page 80. 
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cution de la loi de 1857, fit construire 22 routes dites agricoles 
(en dehors des grandes voies d'intérôt général) moyennant une 
dépense de 6.415.000 francs; ce réseau était achevé dès Tan- 
née 1860. 

Les terrains ainsi assainis et rendus accessibles furent très 
rapidement mis en valeur par des semis de pin maritime. Les 
communes landaises étaient restées propriétaires de 101.281 
hect. après les aliénations prévues par la loi de 1857. Sur cette 
étendue, 74.000 hectares étaient couverts de forêts à la date du 
31 décembre 1891 et 27.000 restaient à boiser; cette dernière 
contenance a dû se réduire considérablement depuis et Ton peut 
considérer l'opération comme entièrement achevée. 

La loi de 1857 ne visait que le reboisement dos terrains com- 
munaux. Les propriétaires particuliers, qui avaient pris l'initia- 
tive du mouvement, ne restèrent pas en arrière. De 1850 à 
1892 ils reboisèrent, à leurs frais, par des semis de pins, la 
presque lolalilé de leurs landes. Voici quelle est actuellement, 
d'après la Statistique agricole décennale de 1892, l'étendue de 
la pignada (1) landaise. 



DÉPARTEMENTS 



Gironde 

Lot-et-Garonne 

Totaux 



^ 



FORETS 

DOMANIALES (2) 



Suscepli- 

bies 
d'exploi- 
tation 



hectares 

i9.5:>i 

23.440 
» 



42.991 



Dunes 

improduC' 

tives 



hectares. 

n . 973 
3.183 

» 



9.156 



FORÉIS 

communa- 

les 



hectares. 

21.432 
52.315 

285 

74.132 



FORÊTS 

des 

particuliers 



hectares. 

232.343 
335.6^0 
10.368(3; 



578 351 



COITEXiKGES 
totales 



hectares. 

279.299 

414.578 

10.753 



704.630 



(1) C'est sous ce nom qu'on désigne, dans les Landes, la forêt de pins mari- 
times. 

(2) Ces chiffres, empruntés à la statistique décennale agricole de 1892, diffèrent 
légèrement, en ce qui concerne la contenance des forêts domaniales, de ceux 
cités au chapitre précédent d'après l'ouvrage de M. Bert. 

(3i D'après M. Bert [op. cit.. page 112), cette contenance serait de 33.766 hecta- 
res, ce qui porterait à 728.391 hect. la surface couverte en pins dans les Landes. 
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Quels sont le prix de revient et la valeur actuelle de cet im- 
mense massif boisé qui a surgi si rapidement du sol si long- 
temps stérile des Landes? 

Nous avons vu^ au chapitre précédent, que les frais du boise- 
ment des dunes par TEtat (y compris les parties aliénées) se 
sont élevés à 13 millions de francs pour une contenance reboi- 
sée d'à peu près 80.000 hectares, soit environ 160 fr. par hec- 
tare comme prix de revient de la forêt domaniale ou autrefois 
domaniale. 

Le domaine actuellement communal et particulier comprend 
environ 652.000 hectares. Son boisement a coûté, d'après 
M. Chambrelent, 35 à 36 fr. par hectare, y compris Tassainisse- 
ment du sol; d'aulres font varier les frais de boisement entre 
40 et 60 fr. par hectare, ceux d'assainissement étant d'envi- 
ron 5 fr. Admettons une moyenne de 55 fr. par hectare (1). Le 
prix de revient du boisement des 652.000 hectares, assainisse- 
ment compris, sera : 

pour 30.000 hectares, dans les dunes reboisées 

par TEtat, à 160 fr. par hectare 4.800.000 fr. 

pour 622.000 hectares, dans les landes reboisées 

par les communes et les particuliers à 55 fr. 

rhectare 34.210.000 » 

pour 652.000 hectares de sol à 10 fr 6.520.000 » 

45.530.000 » 
On peut joindre à cette somme celle de 8.000.000 
dépensée à la création déroutes par TEtat et les 
communes de 1857 à 1865 8.000.000 » 

52.530.000 » 

co qui porte à 52 millions et demi la dépense totale effectuée 
pour la mise en valeur des terrains boisés appartenant aux 
communes et aux particuliers. 

Une évaluation officielle faite en 1877 de la valeur des forêts 
crées par les communes les estimait,à cette date, à 80.264.600 fr. 

(1) M. Droraart {Etudes sur les Landes de Gascogne, 1898) estime à 75 fr. les 
frais de boisement par hectare, en y employant des plants de pépinières âgés 
4e^$ aQs. « Pour ce prix l'entrepreneur garantit la réussite. » 
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M. Chambrelent estime que les semis particuliers valaient, à la 
même époque, environ 125 millions de francs, ce qui ferait un 
total de 205 millions. 

Voici quels sont, en moyenne, les revenus en matière et en 
argent d'une pignada aménagée à la révolution de 75 ans : 

Bois de service et bois à scier 'i , . 

,. ,, , . i m. c. tonne fr, fr, 

divers (traverses, madriers, ^^g^o pesant 1,260 à 14 la tonne . 17,64 

planches, etc.) ; 

Etais de mines, poteaux télé- ( m. c. tonne fr. fr. 

graphiques ( 2,250 pesant 1,462 à 9 la tonne . 13,16 

m. c. 

Bols de feu 0,450 (sans valeur) . 

Résine, 247 litres, pesant fût tonne fr. fr. 

compris 0.295 à 53 la tonne . 15,64 

m. c. tonnes fr. 

Au total 4.500 pesant 3,017 et valant 46,44 

Ces prix sont, d'après M. Bert (1), ceux de Tannée 1899 pour les 
marchandises rendues en gare, frais de façon déduits. Pour avoir 
le revenu net il reste à tenir compte des frais de transport. En 
admettant une distance moyenne de 10 kilom., dont 8 par che- 
mins paillés et 2 par route, les frais de transport seraient,d'après 
le même auteur, de 5 fr. 54 par tonne, soit pour 3 tonnes 017. . . 16.70 

Reste revenu net par hectare et par an 29,74 

Les données ci-dessus relatives au rendement matière sont 
empruntées à une note de M. de Gardaillac de Saint-Paul, citée 
et confirmée par M. Bert (2). D'après M. de Gardaillac le re- 
venu en argent total d'une foret do 75 hectares aménagée à 75 
ans serait de 2.179 fr.,soit 29 fr. 07 par hectare et par an, chiffre 
presque identique à celui calculé plus haut. Il est inutile de faire 
remarquer que les prix de la résine sont extrêmement variables 
(ils ont varié dans la proportion du simple au décuple dans la 
seconde moitié du xix** siècle). Enfin les frais de transport sont 
destinés à tomber bien au-dessous des chiffres indiqués lorsque 



(1) Op. cit., pages 134 et 135. 

(2) La Statisli(iue agricole de 1892 estime à2. 055. 000 mètres cubes la production 
annuelle des 568.000 hectares de pignadas particulières des départements des 
Landes et de la Gironde, ce qui correspond à une production moyenne annuelle 
de 3 m- 62 de bois par hectare. 
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le réseau des chemins de fer et tramways à voie étroite actuel- 
lement en projet ou en construction sera achevé. On pourra 
voir alors le revenu moyen net s'élever à 35 fr., peut-être 
même 40 fr. ou au delà par hectare de forêt. 

Nous croyons qu'il n'y a aucune exagération à estimer à 
quatorze millions de francs le revenu -net total actuel du do- 
maine forestier des communes et des particuliers dans les Lan- 
des ; sa valeur en capital dépasse certainement quatre cent 
cinquante miUions de francs, ce qui correspondrait à une valeur 
moyenne d'environ 700 fr. par hectare. Cette évaluation paraîtra 
modérée si Pon se rappelle que les forêts domaniales vendues 
vers 1860, alors qu'elles avaient à peu près Tàge qu'ont aujour- 
d'hui en moyenne les forêts particulières, ont été vendues 800 fr. 
par hectare et nous avons estimé plus haut à 1200 fr. par hec- 
tare la valeur de la partie productive des forêts de l'Ëtat. 

Si on ajoute à la valeur des pignadas communales et parti- 
culières des landes celle de la forêt domaniale des dunes on 
arrive à un total de plus d'un demi-milliard de francs. Telle 
est la richesse créée par la forêt sur un sol qui paraissait voué à 
une éternelle stérilité (1), dans un désert auquel Voltaire, voulant 
sans doute rappeler à la modestie ses compatriotes de France, 
faisait allusion comme il suit dans une lettre datée de Berlin : 
« Songez à vos quarante lieues de landes vers Bordeaux, et à 
cette partie de votre Champagne que vous aveï nommée si uo- 
hlement la pouilleuse. » Les <v quelque quarante lieues de landes» 
se sont transformées en une forêt près de deux fois plus grande 
et plus de cinq fois aussi productive que toutes les pineraies de 
la Poméranio réunies. Nous verrons plus loin ce qu'est devenue 
aujourd'hui la Champagne Pouilleuse. 

(1) Il y a cent ans. sur l'emplacement même où s'élève aujourd'hui Arcachon» 
« quand on voulait acheter un terrain, on montait sur une dune, on appelait, et 
si loin que la voix pouvait porter, le terrain devenait la propriété de l'acquéreur 
pour la modeste somme de 23 francs ». (Grandjean, op. cit., page 89.) M. Dro- 
mart {op. ci/., page 10) évalue à plus de 400 millions la valeur, en 1898, des pigna- 
das particulières dont lélenJuc serait, d'après lui, de 600.000 hectares, 
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III. — La SOLOGNE 

La Sologne (1) est un vaste plateau de SOO.OOO hectares, 
situé au centre do la France, entre les vallées de la Loire et du 
Cher, à la porte d'Orléans et à 125 kilomètres environ de Paris. 
Elle forme une région naturelle bien tranchée, toute différente 
des régions environnantes, comprenant une partie de trois 
départements actuels : le Loir-et-Cher pour 273.000 hectares, le 
Loiret pour 123.000 et le Cher pour 108.000. 

Le terrain, presque parfaitement horizontal, est formé de 
sables argileux fins et d'argiles mélangés d'une certaine quan- 
tité de sables grossiers ou de galets de quartz. Les propor- 
tions du mélange, assez variables, en font une terre tantôt 
légère, tantôt compacte, en tout cas dépourvue de calcaire. Le 
sous-sol, au contraire, est constitué uniquement par de l'argile 
et du calcaire, lesquels, en revenant affleurer aux périmètres, 
forment une sorte de cuvette imperméable. C'est par suite de 
cette constitution qu'il a été possible de comparer la Sologne à 
« un îlot de sable et d'argile au milieu d'une mer de calcaire ». 

Les eaux pluviales ne pouvant ni pénétrer dans les profon- 
deurs, ni s'écouler facilement à la surface, s'accumulent dans 
les plis du terrain et y forment des mares stagnantes jusqu'à 
ce que les chaleurs de Tété les fassent évaporer en miasmes 
malsains. 

LaSologne a connu autrefois des temps de grande prospérité; 
elle était alors très boisée et on la recherchait à la fois pour la 
douceur de son climat et pour ses belles chasses. 

«Malheureusement cette prospérité vint à décroître au com- 

(1) Les renseigaenients qui vont suivre sont extraits en grande partie d'une 
notice de M. Boucard, inspecteur général des forêts en retraite, président du 
Comité central agricole de la Sologne, inséré dans le Compte-rendu du Congrès 
international de Sylviculture à Paris en 1900. La compétence toute particulière 
de M. Boucard nous a déterminé à faire, à son très intéressant travail, de nom- 
breux emprunts, souvent textuels. Nous avons également consulté les ouvrages 
suivants : Slatlslique forestière du Loiret, par P. Domet, Orléans, 1889. — Le 
Sylviculteur en Sologne^ par E. Girard, Orléans, 1881. — Le Cultivateur de pins en 
f^ologne, par D. Oanuon, etc., etc. 
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moncoment du xvii^ siècle, et la décadence alla en s'accentuant 
jusqu'à la (in du xviii^ siècle; elle eut pour causes : la guerre 
de cent ans, les guerres de religion, qui enlevèrent tous les 
hommes valides, puis les guerres de Louis XIV avec l'étranger, 
Téloignement des châtelains, les impôts excessifs qui écrasèrent 
les habitants et, enCn, dos épidémies qui décimèrent le reste de 
la population. 

a Peu favorisée par la nature, laSologne avait dû sa prospérité 
au travail de nombreux colons dirigés par des propriétaires rési- 
dant dans le pays et s'occupant effectivement d'agriculture. 
Avec la désertion des uns et le départ d'un grand nombre des 
autres, cette prospérité disparut. 

« Les conséquences du dépeuplement furentlos suivantes : les 
fossés d'assainissement ne furent plus entretenus; il en résulta 
une stagnation plus complète des eaux et la production de 
miasmes fiévreux; les prés se couvrirent de joncs et de ronces 
et se transformèrent en pâtures; les terres basses, les meilleures, 
envahies parles eaux, devinrent impossibles à cultiver pendant 
une grande partie de l'année et on ne laboura plus que les terres 
maigres des hauteurs qui furent promptement épuisées ; les 
vignes, faute de bras, ne furent |plus façonnées et disparurent. 
Enfin, des exploitations irréfléchies de futaies, des coupes de 
taillis mal faites et l'introduction des bestiaux dans de trop jeu- 
nes bois ruinèrent graduellement la propriété forestière en 
livrant le sol aux bruyères. 

« Tout fut laissé à l'abandon; à la misère succédèrent lesma- 
ladies; la décadence fut aussi complète que possible (1). » 

En 1787, l'agronome anglais Arthur Young s'écriait après 
avoir parcouru la Sologne : « Grand Dieu, accorde-moi la 
patience quand je vois un pays aussi négligé, et pardonne-moi 
les jurements que je fais sur l'absence et l'ignorance des pro- 
priétaires (2). » 

Vers le milieu du xix«siècle,'un groupe d'hommes dévoués et 

(1) M. Boucard, op. cit., pp. 452-453. 

{^) Voyayea en France, 2* édition française, Paris, an II. 
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éclairés résolurent d'unir leurs efforts pour tirer la Sologne de 
l'état de misère et de torpeur où elle languissait. Ils se consti- 
tuèrent en un Comité central agricole de la Sologne avec mis- 
sion de rechercher les besoins généraux de la région et les 
moyens d'améliorer la situation.Le Directeur général desForèts, 
M. Vicaire, fut autorisé par le minisire des Finances à prendre 
la présidence du Comité où figuraient des savants et des écono- 
mistes de premier ordre comme Elie de Beaumont^ Brongniard, 
Michel Chevalier, Dumas, etc. Le Comité ne tarda pas à éla? 
borer un programme complet de travaux dont voici, d'après 
M. Boucard, les principales dispositions : 

l^' Pour tirer la Sologne de son insalubrité, il faut surtout 
faire disparaître ses immenses bruyères, réceptacles d'humidité, 
cause des miasmes qui empoisonnent l'atmosphère. Ce résultat 
ne peut être obtenu que par la culture des terres ou par leur 
reboisement. 

2o Le boisement doit être la règle, et les cultures l'exception. 
Le boisement, en effet, est facile à installer et il donnera par- 
tout de bons résultats à la condition qu'on assure à ses produits 
des débouchés suffisants; tandis que la culture des maigres ter- 
rains de la Sologne nécessite l'importation d'amendements coû- 
teux, sans pouvoir partout donner l'assurance do rendements 
assez grands pour être rémunérateurs. Il est donc prudent de 
concentrer ses efforts de culture et ses sacrifices d'argent sur 
les seules meilleures parties et d'occuper tout le reste, au moins 
temporairement, par des senns et des plantations de bois. 

30 Pour être profitables, le boisement et la mise en cultures 
nécessitent, l'un et l'autre, que la Sologne soit dotée de voies 
de transport économiques, indispensables à l'exportation des 
bois et à l'importation des amendements calcaires; la création 
d'un réseau de voies de communication est donc le premier tra- 
vail à entreprendre pour arriver à transformer la Sologne. 

Des résultats considérables n'ont pas tardé à justifier la créa- 
tion du Comité central; en peu d'annces, sous son inspiration, 
)a Sologne a été dotée d'un magnifique réseau de routes a^ricor 
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les; ses cours d'eau ont été régularisés et ses étangs supprimés 
ou assainis ; enfin, les bruyères ont fait place à une certaine 
étendue de cultures, dont les résultats dépassent les premières 
espérances, et à d'immenses massifs do pins qui constituent la 
plus grande richesse du pays. 

On commença par creuser un canal de navigation de 43 kilo- 
mètres de longueur, le canal de laSauldre, qui permit d'appor- 
ter, jusqu'au centre du pays, les marnes de la Nièvre dant l'em- 
ploi, comme amendement, transforma rapidement les terres 
propres à la culture (1). En même temps un réseau de 593 kilo- 
mètres de routes fut ouvert, par l'Etat, moyennant une dépense 
de trois millions de francs. Là où la culture agricole ne parais- 
sait pas susceptible d'être pratiquée avec bénéfice, on entreprit 
le boisement du sol. 

« Le pays était sain et prospère au temps où les bois cou- 
vraient la moitié du territoire; c'est le déboisement qui avait 
fait apparaître l'insalubrité et la misère, sa conséquence natu- 
relle; le remède tout indiqué pour la Sologne consistait donc à 
restaurer les bois inconsidérément détruits; c'était, du reste, la 
seule solution pratique applicable à ces immenses étendues et 
elle était suffisante pour atteindre le but principal : suppression 
des brandes humides et assainissement du pays. 

« Tous les prçpriétaires furent donc d'accord pour entrepren- 
dre des reboisements. On avait à les exécuter sur trois catégories 
de terrains : anciens taillis clairières, vieilles terres épuisées ne 
donnant plus de cultures rémunératrices, et principalement 
vastes terrains incultes envahis par les bruyères et les ajoncs. 

« AuLrefois, en Sologne, on ne connaissait que les essences 
feuillues; il s'agissait donc de boiser en chêne et en bouleau, 
seuls jusqu'alors employés; le chêne, dans les parties suffisam- 
ment argileuses, et le bouleau dans celles plutôt sablonneuses. 

« L'opération était facile dans les anciennes terres, car les 



{{) La dépense de construction du canal de la Sauldre a été très grande, les 
travaux ayant été faits par des ouvriers quelcontjues réunis en ateliers nationaux 
Le but principal du gouvernement était alors de les éloigner de Paris. 



■ ••' ''!. 



♦; 



LA FORÊT ET LES TERRAINS IMPRODUCTIFS 189 

cultures prolongées y avaiont détruitlesbruyëres ; il suffisait, pour 
réussir los semis à peu de frais, de semer avec une dernière 
récolte de céréales dont la paille coupée haut procurait un abri 
favorable aux jeunes plants. 

Mais dans les clairières, comme dans les brandes (ce qui était 
le cas général), les bruyères opposèrent de grandes difficultés. 
Ces plantes, en effet, croissent vigoureusement, en massif serré, 
persistent longtemps et reviennent spontanément après les dé- 
frichements. Ni le chêne, ni le bouleau, dans leurs premières 
années, ne peuvent lutter avec elles (1). » 

Dansces conditions l'emploi des résineux, et particulièrement 
des pinS; était naturellement indiqué. Ce fut au pin maritime 
^ qu'on s'adressa tout d'abord. 

Ce qui Gt adopter les pins maritimes, ce fut le bon marché de 
leursgraines etleur facile réussite, même au milieu des bruyères, 4 

qu'ils étouffent en partie sous leur couvert. Bientôt on constata 
leur influence salutaire, ces pins purifiant l'air par leurs éma- 
nations balsamiques et assainissant le terrain par le drainage 
naturel de leurs racines. Quant à la qualité du bois et à l'usage 
qu'on pourrait en faire, on n'y pensait pas au début et on ne se 
préoccupait guère que d'occuper les terrains vagues, et de pro- 
duire quelque chose là où il n'y avait rien. Tout au plus espérait- 
on introduire plus tard le chêne sous le couvert des pins, qu'on 
aurait fait disparaître au moyen d'éclaircies successives. 

Mais il en fut autrement, lorsqu'un ingénieux propriétaire du 
pays eut trouvé, pour les bois de pin, une utilisation spéciale : 
le chauffage des fours de boulangerie et un débouché avanta- 
geux : la place de Paris. En fabriquant des falourdes (2) et en 
les faisant adopter pour la cuisson du pain, M. de Laage de Meux 
a rendu à la Sologne un immense service. Aussitôt après « son 
invention », on créa des pineraies de tous les côtés (3) ; la con- 

(1) M. Boucard, op. cit., page 461. 

(2) Fagots de bois de pin, ayant 1 m. 14 de longueur et m. 73 de circonfO- 
rence, lies à deux harts et composés de bois pelés et fendus. Le 100 de ces 
fafjols é({uivaut f\ 5 stères \rl de bois empilé. 

;3 On comptait, en ix:)3, 26.000 hectares; en 1858, 3i 000 hectares et pUis du 
double en 1870. 
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trée entière se couvrit de ces bois, dont retendue atteignit 
80.000 hectares; ils devinrent une véritable richesse, le plus 
important des produits de la Sologne (1). » 

Le rendement moyen à l'hectare d'une pineraie de 30 ans se 
composait d'au moins 4.000 falourdes rapportant net, tous frais 
de façon déduits, environ 1.200 francs. Cotait donc un revenu 
moyen, net, à l'hectare, de quarante francs pour la forêt amé- 
nagée à 30 ans et, en appliquant ce chiffre aux 80.000 hectares 
de pinoraies de pin maritime qui existaient dans le pays en 1879, 
c'est un revenu total do 3.200.000 fr. pour ces terres qui, cin- 
quante ans auparavant, se vendaient à grand'peine au prix de 
cinquante francs par hectare. 

Ce retour à la prospérité de toute une région fut brusquement 
interrompu par le désastreux hiver qui, en quelques jours du 
mois de décembre 1879^ fit périr tous les pins maritimes de la 
contrée. Les habitants ne perdirent cependant pas courage. 
Soutenus par les subventions de l'Etat, qui leur fit délivrer, à 
titre gratuit, par les soins de son service forestier, plus de cin- 
quante millions de plants créés dans des pépinières établies de 
tous côtés, ils réussirent, en moins de dix années, à reconstituer 
complètement leurs forêts. Sur les conseils de M. Boucard, alors 
Conservateur des forêts à Tours, on substitua au pin maritime*, 
trop sensible au froid, une essence plus rustique : le pin sylves- 
tre qui avait déjà été largement employé dans les forêts doma- 
niales des environs. 

Le pin sylvestre peut se semer ou se planter. Cependant, vu 
le prix relativement élevé de la graine, la plantation est plus 
économique. Si le pin sylvestre croît moins rapidement que le 
maritime au début, il est, en revanche, plus longévif en Sologne 
et donne des produits au moins égaux. Les frais de boisement 
par hectare, en y employant 8.000 à 8.500 plants de deux ans, 
peuvent s'évaluer à 63 francs environ . 

Il est facile, avec les données qui précèdent, de se faire une 

(1) M. Boucard, op. cit., page 463. 
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idée du bénéûce en argent qu'a procuré le reboisement de la 
Sologne. Il n'est pas inférieur à quatre-vingt-dix millions de 
francs. 

IV. — La CHAMPAGNE POUILLEUSE 

On rencontre dans notre ancienne province de la Champagne» 
entre Reims et Sens du nord au sud, Epernay et Vitry-le- 
Françoisde l'ouest à l'est, c'est-à-dire sur 150 à 170 kilomètres 
de longueur et 40 à 55 de large, une vaste zone, en forme de 
croissant, sur laquelle affleurent les terrains de l'étage senonien 
des géologues, caractérisé par la présence de la craie blanche. 
Le domaine de la craie, autrefois à peu près stérile et à l'état 
de steppe, est à peine interrompu par les vallées de la Seine,de 
l'Âube, de la Marne, et de leurs affluents; il a une étendue d'en- 
viron 700.000 hectares, dont 280.000 dans le département de 
l'Aube, le surplus dans la Marne et sur les confins des dépar- 
tements voisins. Les parties les plus désertes et les plus arides 
de la région sont connues de temps immémorial sous le nom de 
Champagne Pouilleuse (1). 

L'aspect général de la Champagne Pouilleuse est celui d'une 
vaste plaine unie ou légèrement ondulée. La terre arable est 
une sorte de sable calcaire très fin, pulvérulent, mélangé de 
fragments calcaires et de silex anguleux de petites dimensions. 
Lorsque le sol est suffisamment profond, il donne, à condition 
d'une fumure abondante, de bons ou même d'excellents reve- 
nus, sans grands efforts pour le laboureur. Malheureusement 
l'absence complète d'eau sur les plateaux y rend difficile l'exis- 
tence de l'homme et des animaux domestiques (2). 

« Toute la population, nous dit M. Risler (3), est concentrée 

(1) Cette épithète provient, assure-t-on, de la présence du serpolet, appelé 
« pouilleu » en Champagne, qui forme la principale production spontanée des 
parties les plus mauvaises de la craie blanche. Il sert d'aliment aux moutons. 

(2) Les quelques localités habitées du plateau s'alimentent en eau au moyen 
de puits dont la profondeur va parfois jusqu'à 100 mètres. 

(3) Géologie agricole, I^e partie, tome II, pages 12;i-l26 (Nancy, Berger-Le- 
vrault et G'«, 1889). 
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dans les vallées qu*arrosent les rivières, mais ces vallées n'ont 
pas une grande surface relativement aux vastes plateaux qui les 
séparent. Les champs s'étendent autour des centres de popu- 
lation, le long et sur le bord des vallées, s'élevant de plus en 
plus sur les plateaux à mesure que les engrais disponibles per- 
mettent de fumer plus dé terres. L'intensité de la culture décroit 
en raison de la distance des fermes et do la difficulté des trans- 
ports. Près des bâtiments sont les jardins. et les plantages qui 
fournissent les légumes. Puis vient une zone qui peut être 
suffisamment fumée pour porter des racines, des pommes do 
terre, du colza, etc. » 

« Plus loin la jachère reste nue et les fumures y sont moins 
abondantes. C'est le sombre après lequel vient le seigle ou le 
blé, et, en troisième année, on sème tantôt de l'orge ou du sar- 
rasin, suivant que la terre est en plus ou moins bon état, tantôt 
du trèfle, de la luzerne ou de l'esparcettc. L'avoine succède à 
ces fourrages. 

« Au-delà decette zone on trouve une sorte d'assolement semi 
pastoral : tous les quatre ou cinq ans, quelquefois seulement 
tous les huit ou dix ans, on laboure, on fait quelques maigres 
récoltes d'avoine ou de seigle, puis on y sème un peu d'espar- 
cette qui forme un pâturage pour les moutons; c'est ce qu'on 
appelle les trios ou triaux. 

(( Plus loin encore s'étendent à perte de vue les 5aî?ar/»c, terres 
incultes des plateaux de craie, où les moutons seuls peuvent 
trouver quelque nourriture et faire de longs parcours sans être 
abreuvés. L'herbe y est rare, mais d'excellente qualité. Quel- 
quefois, aux mois de juillet et d'août, il n'y reste plus rien a 
manger, tout est desséché. Il faut alors ramener les bêtes, soit 
sur les trios soit à la ferme et leur donner du foin comme en 
hiver. 

« Les prix des terres... sont de 2.000 à 3.000 fr. ou plus 
encore, dans le voisinage immédiat des villages; sur les bords 
des vallées ce n'est plus que 1.000 fr. ; puis le prix descend peu 
à peu jusqu'à 100 fr. par hectare sur les ^r/o^les plus éloignés. 
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Quant aux savarts ils ont si peu de valeur que^ lorsqu'il s'agit 
de les vendre, on ne se donne même pas la peine d'en mesurer 
exactement la surface. On les vend, comme on dit, à la holée : 
le vendeur et l'achcleur vont sur place ; l'un reste à l'ufie des 
extrémités do la surface à vendre, l'autre s'en éloigne peu à peu 
en criant: Holày /^o/à jusqu'à ce que le premier ne puisse plus 
l'entendre. C'est la longueur de la holée, La largeur se déter- 
mine par le même procédé, conservé probablement depuis nos 
ancêtres les Aryens (1). Est-il encore pratiqué aujourd'hui? Je 
n'oserais pas l'affirmer. Mais je l'ai trouvé en usage sur cer- 
tains points de la Champagne Pouilleuse en 1854, quand je la 
visitai pour la première fois ». 

On estimait à 200.000 hectares, il y a un siècle (2), la surface 
des terres improductives du département de l'Aubé et on peut 
admettre que la Champagne entière en renfermait hien près de 
500.000. Aujourd'hui l'étendue des savarts ne dépasse plus 7 à 
8.000 hectares dont les deux tiers environ dans le département 
de la Marne. 

Le terrain conquis sur le steppe champenois l'a été en ma- 
jeure partie au profit de la charrue. Partout où le sol présente 
quelque profondeur et où l'apport d'engrais est possible, l'agri- 
culture s'est emparée du terrain d'où elle tire, comme nous l'a- 
vons vu, d'excellents profits. Ailleurs c'est la forêt qui a servi 
à mettre en valeur les terrains les plus ingrats. 

Les départements de la région crayeuse champenoise ren- 
ferment actuellement (3) 80.300 hectares de plantations rési- 
neuses, dont 79.343 appartiennent à des particuliers et le surplus 
aux communes. 

C'est vers 1807 que l'on commença à planter des résineux en 

(1) Nous avons vu un procédé identique en usage autrefois pour la vente des 
landes de Gascogne. Actuellement l'étendue des savarts est très réduite et on les 
vend au prix de 100 fr. The c tare. 

(2) Recherches statistiques sur la sxjlviculture du département de l'Aube 

pendant la période de 1789 à 1S04, par M. Arbeltier de la Boulaye, inspecteur- 
adjoint des forêts. Troyes, 1890 (page 33). — Les Forêts de l'Aube^ par le même. 
Troyes, 1899. 

(3) Statistique agricole décennale de 1892. 

ÉCONOXUE FORESTIÈRE. — l. l3 
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Ctiampagûe, mais le mouvement ne pritde Texteasioa que vers 
1830. Ses principaux promoteurs furent MKf. Saint-Denis frères 
dans la Marne, Baltet-Petit et Jacquier dans l'Aube. 

En 1815, M. Saint-Denis père ne possédait que 5 hectares de 
friche qu'il reboisa; ses (ils, trente années plus tard, avaient 
acquis et reboisé 4.000 hectares de savarts pour leur propre 
compte et plus de 12.000 pour d'autres propriétaires. 

L'essence d'abord adoptée a été le pin sylvestre mélangé à 
quelques feuillus: le bouleau, l'aulne et la vordre (saule mar- 
saulx). La végétation du pin sylvestre est lente et défectueuse 
dans la craie; d'après M. do Taillasson (l),sa hauteur ne dé- 
passerait guère 5 mètres à l'âge de 50 ans; les tiges restent 
sinueuses et sont peu propres à fournir du bois d'œuvre. Enfin 
cotte essence est très exposée aux dégâts des insectes (lasiocampe 
du pin) etdeslapin&« C'est pourquoi on recourut de plus en plus, 
à partir de 1845 ou 1850, au pin laricio dont on planta deux 
variétés : le pin de Corse et le pin noir d'Autriche. Le pin de 
Corse présente une végétation relativement bonne et jouît du 
précieux privilège d'échapper aux dégâts du lapin, malheureu- 
sement il est sensible au froid et a dû être abandonné pour ce 
motif. Le pin noir d'Autriche, au contraire, adonné d'excellents 
résultats et c'est lui qui, seul ou mélangé à quelques pins syl- 
vestres, est aujourd'hui généralement adopté (2). Il croît plus 
rapidement que le pin sylvestre, n'exige pas comme lui le mé- 
lange de feuillus qui restent improductifs et produit des tiges de 
meilleure forme ; on revanche, il est vrai, son bois est moins 
estimé. 
On a beaucoup discuté la question de l'espacement le plus 



(1) Les Plantations résineuses de la Champagne crayeuse^ par R. de Taillasson, 
ancien inspecteur des forêts. Sens, 1894. D'un autre côté M. Lapie, garde général 
des forets, admet une hauteur de 8 m. pour des pins sylvestres de 30 à 35 ans. 
{Etude sur les futaies résineuses de la Champagne^ par un geirde général des 
forêts. Reims, 1897.) 

(2) On a aussi introduit, dans les environs de Sens, l'acacia {7'obinia pseudo- 
acacia) qu'on exploite en taillis simple à très courte révolution pour la produc- 
tion d'échalas. Il est douteux que celte essence se maintienne longtemps dans 
ces conditions. 



LA FORÊT ET LES TERRAI>3 IMPRODUCTIFS 1^5 

Q à donner auï plants pour les reboisemeiits dans ta 
refois on plantait à 3 mfetres, c'e'st-à-^dire à raison de 
Ls par hectare; il est admis aujourd'hui que la dis- 
m. est préférable <]Uoique celle do 1 m. ait aussi des 
La plantation est du resteseule praliquéeàroxclusion 
[u semis. La saison la plus favorable pour plautor est 

ies résiDeuses de Champagne, quoique non spontanées, 
cnt bien naturellement par semis(l). La seconde géné- 
bres, se développant sur un sol amendé et enrichi par 
OD forestière, offre une croissance vigoureuse qui 
plus belles espérances. 

irts qui, il y a une cinquantaine d'années, valaient 
fr. se vendent aujourd'hui couramment à 100 francs 
Les frais de plantations et réfection peuvent s'estimer 
Le peuplement de 30 ans vaut, sur pied, de 600 à 
hectare, suivant les cas. On peut estimer à plus de 
ons de francs le revenu net actuel des 80.300 heo- 
lineraies champenoises et à cinquante millions de 
iron leur valeur eu capital. 



Tai que tes mauvais sols, impropres à l'agriculture, 
isairement boisés dans un pays rationnellemsat cul- 
ciproque n'est pas exacte. Il peut y avoir bénéfice à 
forêt de bonnes terres, car, sur celles-là même, la 
parfois lutter avec avantage, au point de vue du ren- 
Scuniaire, avec le champ labouré. En voici uo 

î, sur le territoire de Port-sur-Seille, département 
^-et-Moselle, une ferme appelée ferme de Dombasie, 

e. Etudes sur les flores de l'Aubi 
it-Atre le sapin peotino paraissent 
lemcnt ea Cliaiitpagnc. 
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du nomdc son Tondaleur, qui était unproche parent 
as^riculteur de Roville (1). L'étendue de ce domain 
lieclares environ, d'un seul tonantj il est travcrf 
routos publiques, empierrées, en bon état, et par ' 
particuliers, empierrés ou non, qui assurent à ses 
écoulement très Facile, soit sur PonL-à-Mousson, vil 
habitants, soit sur Nomeny, petite ville de 3.000 âr 
Mousson et Nomony sont toutes deux des stations 
do fer, la première à 28, la deuxième, à 30 kilomètre 
Dombasie se trouve à 7 kilomètres de l'une et de 
la route départemonlale qui les relie, dans la meill 
agricole de ta Lorraine, la vallée de la Seille. 

La ferme a clé créée de 1830 à 1832 aux dépen 
taillis de môme étendue. Les pruduits du défriclien 
entièrement absorbés par lesfrais de l'opération et] 
de premier établissement, telles que construction de 
d'exploitalîoD et de Ibabitalion du fermier (2), créa 
mins, nivellements, etc., do sorte que l'on peut adm 
capital engagé dans la terme est le même que cel 
auparavant engagé dans la furet. 

La ferme est cultivée depuis sa fondation, de p 
parune familled'agriculLeurs qui jouit d'une réputal 
de travail et d'intelligence. Le fermier actuel est un 
joint aux traditions héréditaires dans sa famille la c< 
raisonnée des nouveaux besoins de l'agriculture me 
ferme peut être citée comme un spécimen d'expto: 
tenue et entendue. 

Tout concourt donc à placer le domaine de Don 
des conditions particulièrement avantageuses au pi 
de son rendement en argent. 

(1) Mathieu de Doiabasle fui un des rénovateurs de l'agricolturi 
Son domaine agricole se trouvait A Hovilte (Meurthe-et-Moselle). 
menls ci-dessous sur la ferme de Dombasie nous ont été obligeaii: 
niques par M. du Coetlosquet, ancien inspecteur adjoint des fori 
de ses co-propriétBires. 

(2) II KSl bien entpndu que nous ne parlons que des bâtiments i 
Dut! pas du château qui a êlé construit à cùlê de ccile-ci. 



n 
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Le reveau est, pour le propriétaire, d'après le bail actuel, do 
i 0.700 fr. 

De cette somme il faut déduire, pour avoir le revenu net : 

1® L'impôt qui varie de 1.360 à 1.410 fr., soit en moyenne 
1.380 fr.; 

2o Les frais de garde et d'entretien des bâtiments, chemins, 
etc., qui s'élèvent de 1.050 a 1.200 fr.,soit 1.120fr. en moyenne; 

3"* L'assurance des bâtiments (non pas des récoltes), 217 fr. 
par an. 

Soit, au total, 2.700 fr. à déduire. Il reste, net, 8.000 fr. de 
rev&nu annuel, pour un peu plus de 200 hectares de terre, ce 
qui correspond à un peu moins de 40 fr. par hectare. 

La ferme de Dombasle est contiguë à la foret communale de 
Pont-à-Mousson, canton rive droite, qui est traitée en taillis sous 
futaie à la révolution de 30 ans. Les conditions de sol sont sen- 
siblement identiques de part et d'autre ; la diiTérence, faible, 
serait plutôt en défaveur de la forêt, qui présente, sur quelques 
points, des sols compactes et mouilleux. 

Un relevé du prix do vente des coupes pendant 21 ans nous 
montre que la forêt rapporte, brut, 6S fr. par hectare et par an, 
tout en s'enrichissant. Certaines coupes se sont vendues jusqu'à 
2.850 fr. l'hectare à Tâge de 30 ans (1). 

Les frais de garde sont compensés parle produit de la location 
de la chasse. 

Les frais d'administration sont de 1 fr. par hectare et par an. 

L'impôt est naturellement très élevé, mais il ne faut pas ou- 
blier qu'il s'agit d'un bien de mainmorte, qui est à l'abri des 
droits de succession. Entre les mains d'un particulier, la forêt 
paierait un impôt d'environ 4 fr. par hectare et par an. 

Les frais d'entretien se réduisent à la fourniture de pierres 
pour maintien en bon état de 7.300 mètres déroutes empierrées. 



(1) Le 1" lot de la coupe 18, d'une étendue de 8 h. 38, a été vendu, en 1877, 
pour 23.000 fr., y compris les charges qui s'élevaient à 650 fr.La coupe 17, d'une 
étendue de 16 h. 66, a été vendue en 1876 pour 45.177 fr.,y compris les charges. 
(Les taillis étaient âgés de 30 ans.) 



* « 
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au curage de fossés de périmètre, éniondage de réserves (1), etc. » 
en tout, au maximum, 1 fr. par hectare et par an. 

Il reste donc, à l'actif de la forêt, un produit net de plus de 
60 fr.,une fois et demie celui de la terre cultivée. Il faut ajouter 
que la forêt n'est pas exposée, au même degré que la ferme, à 
des pertes de récolte. Qu'une guerre, par exemple, vienne à 
interrompre l'exploitation pendant une année ou deux: les pro* 
duits arriérés se retrouveront, augmentés de leurs intérêts, en 
forêt ; ils seront complètement perdus dans la ferme qui aura de 
plus subi une forte dépréciation par suite du défaut de culture 
pendant un certain temps. De même la forêt n'a rien à craindre 
des épizooties qui peuvent ruiner un domaine agricole, etc., etc. 

Cet exemple est frappant. Il prouve que, sur un bon sol (2), 
dans un pays riche, bien cultivé, la production forestière fournit 
quelquefois un revenu supérieur à celui de la production agri- 
cole la mieux entendue. 

Nous conclurons de là que, si les mauvais sols sont néces- 
sairement boisés dans un pays bien ordonné, la réciproque n'est 
pas exacte, ^^we sur un sol fertile la forêt peut lutter ^par fois 
avec avantage^ contre le champ cultivé. 

Los pays très riches, très bien peuplés, sont donc, eux aussi, 
ûu nombre de ceux où le maintien des forêts se justifie, même 
au point de vue financier. Malheureusement, cette vérité n'a 
pas toujours été comprise, même par les agriculteurs les plus 
éminents; ce que nous avons dit à propos de la ferme de Dom* 
basle en est une preuve. 



(i) Les émondages sont exécutés par les gardes forestiers et n'entraînent d'au- 
tre dépense que les gratifications que la commune veut bien accorder aux pré- 
posés. Le produit des concessions de menus produits vient atténuer les autres 
frais d'entretien. 

(2) Le tei'rain en question appartient aux marnes supraliasiques. 
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§ 2. — La forêt instrument d'assainissement des régions 
insalubres. — Rôle esthétique des forêts. 

I 

Nous avons vu, au paragraphe précédent, les bénéfices finan-< 
ciers que peut procurer la création de forêts dans des régions 
déshéritées. Noua allons examiner maintenant ce que Ton sait 
de leur influence hygiénique. 

C'est une opinion universellement et de tout temps répandue 
que le séjour au milieu ou dans le voisinage de grands massifs 
boisés exerce une action salutaire sur la santé de l'homme, et 
particulièrement sur l'état de certains malades comme les névro- 
pathes. Cette opinion est-elle fondée scientifiquement? S'appuie- 
t-^elle sur des faits bien constatés ou peut-elle s'étayer de ce 
que l'on connaît de l'influence des forêts sur les conditions 
hygiéniques du milieu où elles croissent? 

Les observations positives de cures dues à des séjours en forêt 
paraissent faire défaut. On a bien relevé et décrit des cas nom- 
breux d'amélioration ou de guérison, parfois rapides, d'afi'ections 
diverses, surtout nerveuses, h la suite du séjour des patients 
dans des stations forestières. Mais les bons etfets de ces cures 
d'air peuvent tenir à faction si favorable aux neurasthéniques 
d'un changement de milieu et de régime, à Tefl^et du repos, du 
silence, de l'exercice en plein air et surtout à l'action psychique 
apaisante d'un paysage riant et calme tout autant qu'à la pré- 
sence de la forêt. 

On a signalé également des cas où la forêt aurait arrêté la 
propagation de maladies infectieuses, telles que le choléra ou 
la fièvre jaune. Des médecins anglais ont cru remarquer que de 
grandes forêts arrêtent parfois la marche de l'épidémie choléri- 
que dans les Indes et préservent les lieux habités qui se trouvent 
en arrière (1). On prétend même que des localités jusque-là 

(1) Nous pouvons mentionner ici le fait que la ville de Haguenau, en Alsace, 
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indemnes seraient devenues tributaires du fléau à la suite de 
déboisements. Des observations analogues auraient été faites 
dans rAmérique du Sud au sujet de la fièvre jaune. En Alle- 
magne on a cru constater une réduction notable des cas de 
lièvre dans une région à la suite de la création d'oseraies éten- 
dues. Il faut reconnaître qu'il n'y a dans tout cela que des 
hypothèses, des opinions et non pas des faits pouvant résister à 
une critique scientifique. 

Très fréquemment on a observé que le boisement d'un pays 
avait amené ladisparition de la fièvre paludéenne. Nous enavons 
des exemples très nets et indiscutables en France, dans les 
Landes de Gascogne et dans la Sologne. Mais il ne faut pas 
oublier que, dans ces deux cas au moins, le boisement a été pré- 
cédé ou accompagné de travaux de drainage qui ont fait dispa- 
raître, avec les eaux stagnantes, les conditions favorables à la 
propagation du mal. De môme le fait si souvent cité de l'assai- 
nissement du couvent des Trois-Fontaines dans la Campagne 
romaine, consécutivement à laplantation d'eucalyptus,ne résiste 
pas à la critique. Le ministère de l'Agriculture de Rome ayant 
nommé, en i 881, une commission pour faire une enquête sur ce 
phénomène, on constata que les plantations avaient été accom- 
pagnées de travaux do drainage étendus, du curage de fossés, 
travaux qui suffisent largement à expliquer l'assainissement du 
sol dont on s'était trop hâté de faire honneur au boisement (1). 

En somme on manque de faits scientifiquement établis, résis- 
tant à l'examen critique, pour démontrer expérimentalement 
qu'il existe une influence favorable des forêts sur les conditions 
hygiéniques des régions où elles croissent. 

On a essayé de justifier a priori la croyance commune à cet 



est toujours restée épargnée lors des épidémies cholériques qui ont fait tant de 
victimes dans les localités qui l'environnent vers le milieu du siècle dernier. H 
est possible que cette immunité soit due à la magnifique ceinture de forêts, de 
plus de 20.000 hectares, qui entoure cette ville. 

(1) Une analyse du rapport de la Commission a été publiée par M. le profes- 
seur Perona, dans le fascicule de février 1885 de V ALlgemelne Forst und Jagd 
Zeitung. 
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égard en se basaot sur diverses considérations donl nous allons 
examiner rapidement les principales. 

io L'atmosphère de la forêt est particulièrement riche en oxy- 
gène, ozone, etc., pauvre en acide carbonique; 

2® Cette atmosphère est comme filtrée par la masse des feuil- 
les qui agissent mécaniquement, à la manière du tampon de 
coton placé au fond d'un entonnoir, sur lequel on verse, pour 
le purifier, un liquide trouble. Les feuilles retiennent les pous- 
sières que renfermait Tair qui a passé sur un massif boisé; 

3<> Les forêts, de même que les lacs et les océans, étant peu 
parcourues par l'homme et indemnes de ses établissements, 
constituentcomme des réservoirsd'airnonviciéau-dessusd'elles; 

4® Le sol forestier, à réactions acides, forme un milieu émi- 
nemment défavorable au développement de beaucoup de micro- 
organismes pathogènes. 

II 

1® Il est certain que la végétation forestière absorbe des quan- 
tités énormes de carbone, emprunté à Tacide carbonique de 
Tair, et qu'elle raréfie ce gaz autour d'elle. On sait que la végé- 
tation des plantes est activée lorsqu'on les cultive dans un mi- 
lieu artificiellement enrichi en acide carbonique, ce qui prouve 
bien que ce gaz doit être épuisé dans Pair par la végétation. Le 
carbone de l'acide absorbé est retenu dans les tissus, tandis 
qu'une partie de l'oxygène est rejetée dans l'atmosphère. Il ne 
faut pas oublier, cependant, qu'en même temps qu'elles assi- 
milent, ce qui a pour effet d'appauvrir l'air en acide carbonique 
et de l'enrichir en oxygène, les plantes respirent, et que celte 
respiration produit un résultat exactement opposé. Elle con- 
somme de l'oxygène et engendre de l'acide carbonique. Or, la 
respiration persiste nuit et jour, pendant toute l'année, tandis 
que l'assimilation n'a lieu que sous l'inHuence de la lumière, et 
pendant la saison de végétation seulement. Si l'on fait la balance 
des deux actions, l'on constate cependant un bénéfice au point 
de vue sanitaire. La forêt est bien, quoique dans une moindre 
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mesure qu'on ne le croit généralement, une fabrique d'oxygène 
et un destructeur d*acide carbonique, c'est-à-dire un purificateur 
do l'air. On a calculé que, pendant la saison de végétation, un 
peuplement forestier d'un hectare absorbe journellement envH 
ron 40 mètres cubes d'acide carbonique et exhale une quantité à 
peu près égale d'oxygène. C'est assurément fort peu si l'on 
songe que le volume d'air qui enveloppe ce peuplement, sup- 
posé avoir 30 mètres dé haut, est de 300.000 mètres cubes. 
M. Ebermayer a vérifié que la consommation en oxygène d'une 
famille de quatre personnes (par sa respiration et les feux 
nécessaires au chauffage et à la cuisson des aliments) équivaut 
en un an à la production de ce gaz, pendant le même temps, 
d'un hectare de foret (1). 

Il est donc impossible d'admettre que de petits groupes d'ar- 
bres, comme ceux des parcs ou jardins de nos grandes villes, 
les allées de nos boulevards, aient une influence appréciable 
sur la teneur de l'air en acide carbonique et en oxygène. L'effet 
utile de ces plantations provient bien plutôt de la réduction de 
la densité de la population qu'elles occasionnent, de la diminu- 
tion de la poussière et peut-être de l'action de leur végétation 
sur le sol oij elles se développent. 

On sait que la végétation produit non seulement de l'oxygène, 
mais encore des quantités notables d'ozone. Certains médecins 
ont cru reconnaître à ce gaz une influence favorable sur les 
maladies du système nerveux. Un professeur de l'Université de 
Bonn, M. Bintz, lui attribue une action calmante et facilitant le 
sommeil; 

2^ Il est incontestable qu'une masse d'air, en traversant les 
cimes d'un massif forestier, doit s'y débarrasser mécaniquement 
des poussières si abondantes et parfois dangereuses qui flottent 
dans l'atmosphère des grandes villes ; 

3^ On a constaté souvent avec quelle rapidité la quantité des 
bactéries renfermées dans l'air diminue dès qu'on s'éloigne des 

(1) Die Bescha/fenheit der Waldluft. Stuttgart, chez Enke, 1883. 
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lieux habités. Des observations précises ont montré qu'un mètre 
cube d'air renferme huit à neuf fois moins de bactéries dans le 
parc de Montsouris qu'au centre de Paris. L*atmosphère des 
bois est exempte, non seulement de micro-organismes, mais 
encore de tous les gaz engendrés par la respiration, la transpi- 
ration des animaux^ la combustion des feux entretenus par 
l'homme, de ceux que produisent et déversent dans Tair les usi- 
nes diverses, des particules charbonneuses et autres, etc. La 
pureté de Tair des forêts est entièrement comparable à celle de 
l'atmosphère des montagnes ou du bord de la mer. 

Si la pureté de Tair ne constitue pas à elle seule un remède 
spécifique aux maladies,il est cependant certain qu'elle est un 
adjuvant puissant des convalescences et des guérisons. A ce 
point de vue on peut admettre que le séjour au milieu ou dans 
le voisinage des forêts est utile aux malades; 

4^ On croit en général que les bactéries, germes du choléra, 
typhus, etc., le bacille du tétanos, celui du charbon, se déve- 
loppent dans les couches supérieures du sol oti ces organismes 
trouvent un milieu favorable à leur pullulalion. Or, il paraît 
établi que la présence d'une faible proportion d'acides libres 
dans le sol amène la destruction de ces germes. 

Les acides humiques du terreau forestier suffiraient à produire 
cet effet. C'est par cette considération qu'on a essayé d'expliquer 
l'action salutaire des forêts contre le choléra, et les fièvres palu- 
déennes (i). Des recherches précises seraient nécessaires pour 
confirmer cette opinion qu'on ne peut considérer que comme 
probable, tout au plus, dans l'état actuel de nos connaissances. 

111 

Nous mentionnerons encore ici, à titre de document, les modi- 
fications si remarquables qu'ont subies, au point de vue hygié- 
nique, les landes de Gascogne depuis leur boisement (2). 

(1) Hygienische Bedeulung.,, der Waldbodens. Allgemeine Foi'sl und Jagd Zei- 
tung, 1890. 

(2) Voir Ghambrelent, op, ci^., pages 57 et suiv. 
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Il y a un demi-siècle à peine les Landes constituaient une des 
régions les plus insalubres de la France. La durée moyenne de 
la vie humaine qui variait, à cette époque, de 35 à 40 ans dans 
notre pays, suivant les départements, y était de 34 ans et 9 mois 
seulement. Or un relevé fait de 1865 à 1869 (on s'est arrêté à 1870 
pour éviter les anomalies provenant delà guerre) a montré que 
cette durée moyenne était devenue de 38 ans, H mois et 9 jours, 
soit 39 ans. Le tracé graphique ci-dessous montrera d'une façon 
saisissante l'amélioration des conditions hygiéniques du pays 
pendant la période comprise entre 1855 et 1877. Non seulement 
le nombre des décès a diminué, mais celui des naissances s'est 
accru considérablement. L'anomalie présentée par les années 
1870 et 1871 ne s'explique que trop facilement par les consé- 
quences de la funeste guerre de 1870. On peut remarquer, comme 
le fait très justement ressortir M. Chambrelent, que la dimi- 
nution des naissances et l'accroissement des décès de ces deux 
années montre la part active que la population des Landes a 
prise à la guerre; c'est une preuve que des hommes valides se 
substituaient progressivement depuis vingt ans à la population 
chétive et rabougrie qui existait autrefois dans le pays. 
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Pendant la période de 1837 à i849, les conseils de révision 
prononçaient en moyenne, sur cent mille recrues landaises exa- 
minées, 1591 cas d'exemption du service militaire pour cause 
de scrofule. Ce département tenait de beaucoup le premier rang 
à cet égard, avant le département de la Seine, qui no présentait 
que J076 scrofuleux sur 100.000 conscrits, tandis que ce nombre 
n'était que de 506 en Vendée et 108 seulement dans le Pas-de- 
Calais. Or dès la période 1859-1868 le département des Landes 
était devenu un des quatre départements présentant le moins 
de conscrits scrofuleux (1). 

La disparition des fièvres ne fut ni moins rapide ni moins 
complète. Un rapport adressé par le médecin cantonal d'Audenge 
au préfet de la Gironde en 1865 déclare: « Les fièvres paludéen- 
nes ne sont guère plus communes aujourd'hui dans les Landes 
que dans les pays les plus sains de France... Jusqu'en 1857, je 
consommais une moyenne de un kilogramme de sulfate de qui- 
nine par an dans ma clientèle... J'ai acheté, il y a cinq ans, un 
demi-kilogramme de sulfate de quinine et j'en ai encore. » 

M. Trélat, directeur de l'Ecole de médecine et d'hygiène, char- 
gé, en 1878, d'une mission dans les Landes, s'exprimait ainsi : 
« Je parcourais, il y a quelques semaines, les 800.000 hectares 
de landes de Gascogne, Jadis si misérables, aujourd'hui trans- 
formées et florissantes; la fièvre et la pellagre y régnaient en 
permanence; une maigre population, juchée sur de grandes 
échasses, s'épuisait au milieu des eaux croupissantes et se 
débattait contre la mort. 

« Il n'y a plus de pellagre et les fièvres ont disparu; l'homme 
a repris pied sur terre; il occupe des villages sains et propres, 
des maisons lumineuses et gaies, au sein d'une végétation luxu- 
riante. » 

Sans doute, comme nous l'avons fait remarquer plus haut, 
le drainage du sol qui a fait disparaître les marécages ainsi que 
d'autre part l'amélioration des eaux potables ont joué le rôle 

(Ij Rapport présente au Congrès international d'hygiène à Genève en 1882, par 
M. le D' Armai 11 gaud. 
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principal dans cette heureuse modification. Mais nous ne pou- 
vons qu'adhérer à l'opinion de l'éminent ingénieur dont le nom 
restera lié à la merveilleuse transformation des Landed lors- 
qu'il déclare (1): « L'existence des forêts de pind a toujours été 
reconnue comme l'une des causes qui contribuent le plus à l'as- 
sainissement de l'atmosphère. Il n'est donc pas étonnant que les 
Landes soient aujourd'hui une des contrées les plus saines de 
la France... » 

Une autre circonstance, résultant aussi du boisement de la 
contrée, contribue à augmenter les causes de salubrité et de bien- 
être de la population. 

« L'abondance des bois, répandus partout, permet à chaque 
famille, à chaque habitant, d'avoir constamment sous son toit 
un foyer largement alimenté, qui, mettant la maison à l'abri 
de toute humidité, la maintient plus saine, permet de sécher rapi- 
dement les vêtements mouillés, de réchauffer le corps fatigué 
au retour du travail et retient la famille réunie et heureuse^ 
autour du foyer toujours bien alimenté. 

« Nous avons parcouru bien des contrées pauvres et arides en 
France pour en étudier les moyens d'amélioration sanitaire et 
agricole, notamment la Camargue, dans les Bouches-du-Rhône, 
et nous ne saurions dire combien cette rareté du bois, pour leurs 
besoins domestiques, prive les habitants]^de ce bien-être que les 
populations des Landes trouvent si largement dans le produit 
de leurs forêts (2). » 

IV* — Esthétique forestière 

A mesure que l'homme multiplie, à la surface du gIobe> les 
ateliers, les usines, les chantiers et les bureaux, que s'étendent 
et que s'enlaidissent des établissements industriels et commer- 
ciaux, nous voyons grandir la foule de ceux qui, pendant la 
belle saison, s'en fuient vers les Alpes, les Pyrénées, les Vosges, 

(1) Cliambrelent, op. cil., page» 59-60. 

(2) Ibid.f page 61. 
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toutes nos montagnes, toutes nos forêts, toutes nos campagnes. 
Le go&t ou plutôt le besoin de la villégiature crott, de plus en 
plus vif et impérieux, à mesure que se complique davantage 
l'énervante vie moderne. 

Certes le besoin de repos, le souci de la santé, la facilité des 
voyages sont pour beaucoup dans ce mouvement toujours gran- 
dissant. Peut-être aussi le citadin qui échappe pendant quol-^ 
ques semaines à sa prison pour visiter la forêt se rappel le-t-il, 
par un vague atavisme, l'époque lointaine oii ses ancêtres y 
vivaient librement, sous la voûte des cieux? Ce qui est certain 
c'est que ce n'est pas seulement le repos, la santé, une satis- 
faction instinctive que recherche le touriste. Il obéit encore à 
un sentiment profond : il recherche la beauté, tantôt majes- 
tueuse,, tantôt riante, toujours nouvelle, toujours admirable des 
spectacles de la nature: de la mer, des montagnes, des forêts. 

Ce besoin du beau est un des plus enracinés de notre nature; 
la passion du beau est une des plus nobles que le souffle do 
Dieu ait déposées dans l'àme humaine. C'est à elle que nous 
obéissons lorsque nous élevons dans nos villes ces palais où 
nous assemblons, à frais immenses, de pâles copies des mer- 
veilles que la nature nous offre gratuitement. Mais qu'est-ce 
que la plus belle peinture que l'art de l'homme ait produite, 
qu'est le plus beau paysage d'un Corot, d'un Hobbema ou d'un 
Rousseau auprès d'un vieux chêne de nos taillis? 

Gomment est-il possible que nous soyons Qers, et à juste titre, 
des sacrifices d'argent que s'imposent les Etats et les villes pour 
mettre sous les yeux de tous les toiles sur lesquelles des artistes 
de génie ont essayé d'interpréter la nature, et que nous ne fas- 
sions rien, ou presque rien, pour défendre la beauté de nos 
forêts, que menace trop souvent l'avidité de leurs propriétaires 
ou l'étroitesse de vue de quelques-uns de ceux qui en ont la 
garde? 

Pour nous borner au sujet des forêts nous avons trop souvent 
à déplorer deux sortes d'erreurs. Les uns, ne voyant dans un 
bel arbre que des mètres cubes de bois, le sacrifient sans re- 
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marquer qu'il est l'honneur du canton forestier, qu'il est aimé 
et admiré de ceux qui viennent se reposer à son ombre. D'autres, 
frappés outre mesuredes inconvénients et despetilsabus qu'en- 
traîne la circulation ou le séjour des promeneurs en forêt, 
s'eflForcent d'y apporter des entraves. Or, les massifs, ceux sur- 
tout qui appartiennentà l'Etat, et particulièrement ceux qui sont 
situés auprès des grandes villes, devraient au contraire être 
aménagés avec le souci de l'agrément des touristes, en vue d'y 
attirer le public. Quel service plus grand les forêts pourraient- 
elles rendre à notre pays que de développer le goût de la marche 
en plein air, des distractions saines que Thomme du peuple 
prend en famille lorsqu'il va passer au bois ses heures de liber- 
té? Qui ne se réjouirait de voir les ouvriers des usines ou de la 
mine passer le dimanche en forêt, plutôt que dans ces locaux 
où ils prennent trop souvent leur récréation en empoisonnant 
à la fois leur corps et leur esprit? Nous voudrions trouver par- 
tout, et surtout dans le voisinage des villes, dans les plus beaux 
lieux de nos bois, auprès des sources, des rochers ou des vieux 
arbres, des sentiers commodes, des bancs, des tables, des abris 
au lieu de ces clôtures ou de ces inscriptions reproduisant les 
articles les plus menaçants de nos codes qu'on y voit trop fré- 
quemment. 

Certes des progrès ont été réalisés dans ce sens. Beaucoup 
d'hommes à l'àme élevée et généreuse se sont efforcés, et tou- 
jours avec succès, d'attirer le public en forêt, de vulgariser la 
jouissance qu'ils éprouvent eux-mêmes à en goûter la beauté. 
Ils ont essayé de sauver les beaux arbres quemenaçait la hache^ 
que condamnaient des règlements d'exploitation établis par 
des utilitaires sans pitié (1). D'autres, comme l'auteur de l'amé- 

(1) Un des plus beaux peuplements de futaie pleine de chêne qui existent en 
France, et peut-ôlre au monde, est celui du canton des Clos, dons la forêt doma- 
niale de Bercé (Sarthe),dont on trouvera plus loin (page 371) une description 
détaillée. Bien qu'Agé de plus de deux siècles, ce massif paraît susceptible de 
prospérer encore très longtemps. 11 serait désirable qu'on pût le soustraire aux^ 
exploitations qui doivent l'atteindre prochainement, en le conservant au titre 
esthétique et comme spécimen de la végétation du chêne en massif dans l'Ouest 
de la France. La valeur vénale des bois sur pied dans ce canton dépasse actuel- 
lement 46.000 francs à l'hectare. 
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nageinent do la forêt communale de Thonon, n'ont pas craint 
de prescrire des mesures spéciales en vue de ménager aux pro- 
meneurs une perspective intéressante, et de recommander aux 
agents forestiers « de ne pas manquer de s'inspirer, lors des 
balivages, des principes de Testhétique forestière : réserve de 
cordons le long des sentiers, mélange de résineux par bou- 
quets au milieu des taillis, etc. (1). Cette initiative fait autant 
d'honneur au forestier très distingué qui l'a prise qu'à la ville 
de Thonon qui Ta approuvée. 

Citons surtout une circulaire récente de la Direction géné- 
rale des Eaux et Forêts de France que nous sommes heureux 
de reproduire ici. 

« Les forêts domaniales ou communales possèdent souvent 
des arbres renommés dans la contrée, soit par les souvenirs 
historiques ou légendaires qui s'y rattachent, soit par l'admira- 
tion qu'inspirent la majesté de leur port ou leurs dimensions 
exceptionnelles. » 

c De tels arbres font partie de la richesse esthétique de la 
France. Ils ajoutent à la beauté de ses paysages; ils amènent 
des visiteurs dans des régions qui, sans eux, resteraient en de- 
hors de l'itinéraire des touristes. Ils font aimer et apprécier nos 
forêts. Les populations voisines ont un véritable attachement 
pour ces témoins d'un lointain passé et ne les voient jamais 
disparaître sans regrets. » 

« J'attache la plus grande importance à ce qu'ils soient,de la 
part du service forestier, l'objet d'une protection constante. » 

« On ne devra, sous aucun prétexte, les comprendre dans les 
exploitations, tant qu'ils donneront quelques signes de vita- 
lité (2). » 

Plusieurs de nos forêts renterment des cantons où la hache 



(1) Procès-verbal d'aménagement de la Forêt de Thonon, par M. A. SrhspflVr, 
Inspecteur des Eaux et Forêts à Chambéry, 1900. — (En manuscrit à la Biblio- 
thèque de l'École nationale des Eaux et Forêts.) 

(2) Circulaire n9 560, en date du 29 juin 1899. Ce document porte la signature 
de M. L. Daubrée, conseiller d'Etat, alors directeur, aujourd'hui direcleur général 
des Eaux et Forêts de France. 
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ne pénètre pas, qui sont réservés pour l'ornement du pays. Les 
plus connus sont les réserves artistiques des forêts de Fontai- 
nebleau (1.616 hectares), Gompiègne (700 hectares); il en existe 
également dans la forêt de la Grande Chartreuse (150 h. envi- 
ron), dans celle du Rudlin (Vosges) etsansdoute dans quelques 
autres forêts encore (1). Si l'on y joint la partie des forêts 
domaniales des environs de Paris spécialement réservée à la 
reproduction du gibier et aux tirés de chasse, on arrive à un total 
do 5.163 hectares de forêts domaniales laissés en dehors des 
exploitations pour l'ornement du pays ou la conservation du 
gibier. 

Nous serons excusable de constater ici que, dans notre pays, 
le vandalisme forestier parait avoir moins sévi que dans des 
pays voisins. Nos méthodes d'exploitation n'ont jamais comporté 
la barbare coupe à blanc étoc suivie de la création artiticielle 
d'une forêt de pins ou d*épicéas alignés comme des soldats à la 
parade. Ce n'est pas en France qu'on voit raser de vieilles 
futaies de chêne, ou de superbes sapinières, pour les remplacer 
par des files de pins Weymouth, de sapins de Douglas étiques 
ou de pins sylvestres. Ce n'est pas non plus chez nous que des 
forestiers ont eu l'idée saugrenue de déshonorer tout un ver- 
sant de montagne en y inscrivant en caractères gigantesques, à 
l'aide de plants résineux, les initiales de quelque personnage 
qu'ils voulaient magnifier. Il faut reconnaître cependant que, 
depuis quelques années, on voit naître en Allemagne une réac- 
tion contre la forêt artificielle, tirée au cordeau, administrative- 
ment uniforme. Des voix se sont élevées en faveur de l'esthé- 
tique forestière, réclamant un retour à la nature. Puissent-elles 
trouver un écho (2) ! 



(1) Il en existe aussi à l'étranger. Tels le célèbre parc de Yellowstone, aux 
Etals-Unis, et le canton de forêt vierge que M. le comte de Schwarzenberg a mis 
vn réserve sur les hauteurs du Kubany, dans son domaine forestier du Bôhmer- 
wuld. 

(2j 11 y a une dizaine d'années, un des chefs du service forestier badois 
M. rOberforslrat Wilbrand, de Dannsladt, terminait comme suit un réquisi- 
toire éloquent contre la barbarie tranquille [harmlose barbarei) avec laqpielle cer- 
tains forestiers traitent les massifs qui leur sont confiés : « L'intelligence de la 
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Pour en revenir à notre Franco nous voudrions y voir davan- 
tage de ces bois sacrés véritables réserves de beauté de la par- 
tie noble et précieuse entre toutes de notre domaine natio- 
nal (i). Il serait possible de trouver presque partout des can- 
tons, fussent-ils peu étendus, dont la conservation et l'aména- 
gement esthétique seraient intéressants. En tous cas conservons 
1^ plus longtemps possible nos vieux arbres, ménageons ces 
vétérans qu'ont admiré déjà nos aïeuls, qui sont la gloire, l'or- 
nement et la poésie de nos bois. 

Nous voudrions voir se répandre cette vérité que /a beauté de 
nos forêts est un objet dutilité publique (2). Elle devrait être 
défendue par la loi au même titre que celle-ci protège la beauté 
de nos villes, la richesse de nos musées et l'intérêt de nos mo^ 
numents historiques (3). 

beauté de la forôt n'est pas développée chez tous, et souvent des forestiers, 
même bien doués d'ailleurs et capables, manquent à cet égard d'une compré- 
hension suffisante... Mais l'homme qui, même inconsciemment, pèche grossiè- 
rement contre l'esthétiquo forestière, porte la lare d'un manque de culture ». 
(AUgemeine Forst und lagd Zeitung, volume de 1893). Ce jugement est dur, assu- 
rément, mais on ne peut le trouver injuste. 

(1) C'est en ces termes que les forêts sont désignées dans le préambule de l'or- 
donnance du mois d'août 1669. 

(2) Cette utilité n'est pas seulement de l'ordre moral. Les Suisses, qui ont si 
admirablement aménage leur pays pour la facilité des voyages, qui ont rendu 
leurs forêts, leurs glaciers, les aspects splendides de leurs cimes accessibles sans 
fatigue au moins ingambe de nos citadins, l'ont bien compris. La commune de 
Nans-sous-Sainle-Anne, en Franche-Comté, sur le territoire de laquelle la rivière 
du Lizon sort d'un amphithéâtre de rochers merveilleux, dans un des paysages 
les plus réputés du Jura, l'a bien compris aussi lorscju'elle a intenté une action 
en réparation de dommagos à un industriel qui avait essayé de défigurer ce beau 
site. Ajoutons avec satisfaction que le tribunal de Besançon le comprit également 
en donnant gain de cause à la commune par jugement du 27 novembre 1902. 
Pouniuoi cet exemple n'est-il pas suivi? Pourquoi les Vauclusiens ne se liguent- 
ils pas pour éloigner les vendeurs et les usiniers qui défigurent leur poétique 
fontaine ? Pourquoi les Ardonnais ne prennent-ils pas la défense des célèbres 
rochers des Quatre-fils-Aymon, que rongent les carriers? Mais nous n'en finirions 
pas de signaler tous les vandalismes qu'il faudrait abolir, même dans notre paya 
où les instincts artisticiues sont portant si développés et répandus. 

(3) Voir à ce sujet un excellent article publié par M. Guinier, inspecteur des 
Eaux et Forêts à Annecy, dans le volume de 1893 de la Revue des Eaux et Forêts. 
M. Guinier, d'accord avec la ville d'Annecy, a réussi à transformer la petite forêt 
communale du Crêt du Maure en un véritable parc avec sentiers, allées, tranchées 
perspectives, observatoires, lieux de repos, etc.; lieu charmant dont l'existence, 
aux portes de la ville, est un vrai bienfait pour les habitants. 
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munales au cours du siècle dernier. Situation actuelle des forêts des 
communes et des établissements publics. 
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^A. — La propriété forestière privée. 

Jusqu'à la fin du moyen Age les forêts restèrent généralement propriété 
du roi, des seigneurs laïques ou ecclésiastiques et des communautés. 
Développement de la propriété privée par suite des aliénations. 

Etendue des forêts particulières en 1789. Acquisition des forêts aliénées par 
l'Etat de 1790 à 1870. Reboisements: Landes, Sologne, Champagne, Lor- 
raine, etc. Défrichements. 

§ 5. — Les droits d'usage forestiers. 

Les droits d'usage forestiers sont aussi anciens que la propriété forestière 
elle-même. Les lois barbares ; la loi salique de Glovis. 

Définition des droits par les chartes d'affranchissement. Restrictions à la 
jouissance des usagers : limitation aux besoins, délivrance, redevances 
usagères. Abus des usagers. • 

Ordonnance de 1669, réduction des abus. Lois de ventôse An XI et AnXIL 
Article 65 du Gode forestier. Cantonnements. Situation actuelle des 
droits d'usage. 



§ l«^ — Les origines de la propriété forestière. 

Le territoire occupé par cliacunedes peuplades gauloises, au 
inonfient de la conquête, est appelé par César un pays (pagus). 
Ces pays étaient groupés, fédérés, en une cinquantaine de citéSy 
véritables nations, à gouvernement parfois monarchique, plus 
souvent démocratique (1). 

Le domaine public, qui était immense, comprenait vraisem- 
blablement les forêts, bien commun. Il existait aussi des pro- 
priétés particulières. 

A peine la Gaule fut-elle paciGée, les Romains s'occupèrent de 
son organisation administrative. Auguste divisa \aGallia comata 
en soixante-quatre circonscriptions financières qui prirent le 
nom de cités; ces cités ne sesuperposent pas exactement à celles, 
moins nombreuses, que César avait trouvées à son arrivée. Le sol 
de la cité se divisait en pays, pagi (2), et le pagus enfundi. On 
peut donc comparer la civitas à notre département, le pagus à 

(1) La plupart des renseignements historiques de ce chapitre sont empruntés 
à l'excellente Histoire de France, en cours de publication, sous la direction de 
M. Lavisse, et notamment au 2* volume du tome 1 et aux !•' et 2» volumes du 
tome 11 dont les auteurs sont MM. Bloch, Bayet, Pfister, Kleinclausz et Luchaire. 

(2) Le numbre des pa(ji fut de 305 pour toute la Gaule. 
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notre arrondissement, le fundus à notre commune. Le terrain 
qui constitue \b fundus s'appelle a^er et les bâtiments construits 
sur ce dernier constitue Isl villa. Le groupe des villœ installées 
sur un même fundus s'appela plus tard un villagium et est 
devenu notre village. 

Toute la partie du territoire non attribuée à un particulier ou 
à un vicus parles géomètres chargés par Auguste de la confec 
tion du cadastre resta dans le domaine public et fut attribué au 
fisc impérial. La plupart des grands massifs de forêts, et notam- 
ment la sylva vosagus (les Vosges actuelles, les Faucilles et le 
plateau de Langres) furent dans ce cas ainsi que toutes les im- 
menses marches forestières qui s'étendaient entre les espaces 
défrichés et occupés par les peuplades gauloises. 

On doit reconnaître dans le fundus romain l'origine de la 
plupart de nos communes rurales.Les plus anciennes remontent 
à nn fundus qui date de l'époque impériale et dont les limites 
ont été fixées primitivement par les agrimensores employés à 
la confection du cadastre sous Auguste. C'est à propos de l'intro- 
duction de l'impôt foncier par Auguste que les anciens pagi gau- 
lois furent divisés en fundi. Le premier propriétaire fut un 
seigneur gaulois, un eçues, auquel le cens impérial l'avait attri- 
bué, et qui le faisait cultiver par ses clients. Ces clients, formés 
sans doute par l'ancienne population antérieure aux Gaulois 
(Ibères, Ligures, etc.), consacraient jadis leur temps à l'agricul- 
ture^ au soin des troupeaux et à la guerre. Sous la domination 
romaine, cessant de combattre, ils ne furent plus que laboureurs 
et pâtres. Leur ancien chef, devenu leur propriétaire, partagea 
son fundus en trois parts. L'une, la plus importante d'ordinaire, 
était abandonnée aux clients, aux servie qui se la partageaient 
entre eux. Une autre était attribuée à la jouissance du proprié- 
taire nouveau que la puissance romaine avait créé; ce proprié- 
taire la mettait en valeur au moyen des corvées que ses serfs 
lui devaient en échange de la portion qui leur était concédée. 
La troisième était attribuée à la jouissance commune de tous 
les habitants; ce qui subsiste de cette troisième section se 
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retrouve aujourd'hui dans nos biens communaux. La seconde est 
devenue le manse dominical du moyen âge, quant à la première 
elle est la première origine de la propriété foncière particulière 
actuelle; on l'appela plus tard le manse servile par opposition 
au manse dominical ou terre salique. 

Si la plus grande partie du territoire, en dehors des domaines 
du fisc impérial, était couverte par les /une/e il y avait cependant, 
en dehors de ces fundi^ des villages libres, des vici. Les agri- 
mensores du i" siècle nous montrent ces villages propriétaires 
de biens, notamment de forêts, qui étaient de véritables com- 
munaux. Ces villages libres sont sans doute des survivances 
des anciens groupements d'hommes libres de la période gauloise. 
Le vicus ne paraît pas avoir eu de municipalité, il dépendait de 
la cité, mais il n'en avait pas moins une personnalité distincte 
et des biens propres (i). 

II existait en somme, à l'époque gallo-romaine, cinq espèces 
de forêts distinguées par la nature de leurs propriétaires. 

1^ Les forêts du fisc impérial, probablement improductives 
et à peu près inexplorées, situées dans la montagne et les zones 
encore inoccupées de la plaine; 

2o Les forêts des seigneurs, situées dans la partie àxifundus 
que celui-ci s'était réservée; 

3^ Les forêts des groupements libres ou net, véritables forêts 
communales; 

4^ Celles que l'ensemble des habitants des villœ d'un même 
fundus détenaient collectivement, à charge de redevances au 
seigneur concessionnaire, autre type do forêts communales; 

5o Enfin celles qui pouvaient se trouver dans la partie du 
fundus partagée entre les clients par le seigneur. 

Les forêts de la première catégorie peuvent être assimilées à 
nos forêts domaniales actuelles, au moins dans une certaine 
mesure, en ce sens qu'elles appartenaient au domaine public de 



(1) Glasson, Histoire du droit et des institutions politiques de la France, t. Il, 
pages 328-29. D'Arbois de Jubainville, Recherches sur l'origine de la propriété 
foncière,,, en France (1890). 
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la nation. Mais elles lui appartenaient plutôt à titre de res nul- 
iiusy de bien inoccupé, et leur étendue devait s'accroître, vers 
la fin de la période gallo-romaine, de grandes surfaces de 
terrains abandonnés par leurs anciens niaîtres. 

Les forêts de la seconde catégorie n'étaient pas entièrement 
accaparées par les propriétaires du fundus. Les serfs venaient 
y prendre les bois dont ils avaient besoin, notamment les gros 
bois d'œuvre, le materiamen. Sans doute, cette obligation du 
seigneur n'était et ne pouvait être l'objet d'aucun contrat écrit 
entre lui et les serfs. Ceux-ci n'étaient, en effet, qu'une simple 
marchandise, sans aucun droit, incapables de contracter et de 
stipuler. Ce n'est que beaucoup plus tard, lorsque le serf fut 
affranchi, que put être dressé le dénombrement des obligations 
auxquelles il demeurait soumis envers son maître d'hier, et que 
fut écrite la loi de la terre^ véritable contrat entre le proprié- 
taire de la forêt et ceux qui en avaient toujours joui, suivant la 
coutume ou même suivant la loi écrite, comme nous le verrons 
plus loin. 

Les droits de jouissance dans leurs forêts, que la force des 
choses et leur intérêt même avaient forcé les seigneurs gallo- 
romains à consentir à leurs serfs, sont la première origine des 
droits d'usage qui devaient jouer un si grand rôle jusqu'à nos 
jours. 

Les forêts des troisième et quatrième catégories sont deve- 
nues, au fur et à mesure des affranchissements, des forêts com- 
mjLinales dans le sens actuel du mot. Elles en sont le premier 
noyau. 

Enfin les forêts de la cinquième catégorie doivent être consi- 
dérées comme le premier embryon de la propriété forestière 
privée. 



On a dit souvent que Tinstallation des barbares germains en 
Gaule se fit sans violence, que les pillages ne furent que des 
faits isolés. 11 y a sans doute quelqu*exagéralion dans cette opi- 



220 LA PROPRIÉTÉ £T LA LÉGISLATION FORESTIÈRES 

nion, mais elle est exacte dans Tensemble. Les Germains s'ins- 
tallèrent surtout dans les domaines du fisc, c'est-à-dire dans les 
biens non appropriés. Les empereurs déjà les y avaient attirés; 
lorsqu'ils furent devenus les maîtres, les barbares continuèrent 
le partage. Les lois des Burgundes et des Wisigoths, qui nous 
ont été conservées, celles des Francs tracent les règles de ce 
partage. Lorsque Clovis fut devenu le roi de toute la France, il 
divisa entre ses compagnons, ses leudeSy les deux tiers du 
domaine impérial, le surplus resta son domaine royal : il com- 
prenait des forêts et des vi/iœ (1). 

Les barbares n'étaient pas, nous l'avons dit, des ennemis de 
l'Empire. Les institutions romaines, la civilisation, leur inspi- 
raient une grande admiration. Ils ne tardèrent pas à renoncer à 
leurs anciennes mœurs pour imiter celles des Gallo-Bomains,au 
milieu desquels ils étaient établis. 

Avant leur arrivée en Gaule^ les Germains étaient divisés en 
une foule d'Etats indépendants gouvernés par des rois. Le chef 
militaire est appelé dux par les historiens romains; ses compa- 
gnons sont les comités. Il semble que la propriété privée ait été 
peu développée chez eux. Ils n'avaient pas de lois écrites. On 
voyait parmi les Germains des esclaves, des affranchis, des hom- 
mes libres et des chefs. 

Les domaines qu'ils occupèrent furent organisés exactement 
sur le modèle des fundi gallo-romains. Nous y trouvons la 
part réservée au patron : la terre salique (de saaly habitation : 
la terre entourant la maison), appelée aussi, comme autrefois, 
mansus indominicaius, qui renferme, avec des terres cultivées, 
les forêts et les eaux. Lemanse dominical est cultivé parles serfs 
(esclaves) attachés à la personne du maître, et les tenanciers de 
l'autre part du domaine y viennent travailler par corvées. 

La seconde partie de la villa est partagée en petites fractions 

(1) Le mot villa qui, chez les Gallo-Romains, désignait rhabitation du proprié- 
taire du ]undus ou domaine prit, plus tard, le sens de domaine. A l'époque féo- 
dale il finit par designer sous le nom de villagium l'ensemble des habitations 
des vilains et des serfs. 
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dont le maître abandoDoe la jouissance à des serfs (esclaves), 
des affranchis (ièd€s)ydes colons ou des hommes libres. 

A côté des vii/œ il subsistait des viciy des communautés 
d'hommes libres, qui remontent à la période gallo-romaine, 
peut-être au delà. Les Francs multiplièrent leur nombre. La 
cité de Tours on renfermait 31 à elle seule, dont plusieurs sont 
devenus des villes comme Amboise, Ghinon, Loches. Ces vici 
mérovingiens étaient situés sur les grandes routes et habités par 
une population de marchands, d'artisans, de cultivateurs-pro- 
priétaires. Les habitants du vect/^ avaient une caisse commune; 
ils possédaient une église qu'ils avaient construite et entrete- 
naient ; ils formaient une personne morale ; une paroisse. Ils 
possédaient aussi en commun des forèts^commo nous l'avons vu 
déjà sous la période gallo-romaine. 

§ 2. — Les forêts du domaine. 

Nous avons indiqué, au paragraphe précédent, quelle est l'ori- 
gine première des forêts qui, sous l'ancien régime, s'appelaient 
forêts du domaine royal ou de la couronne. La constitution de 
ce domaine remonte aux opérations des agrimensores d'Au- 
guste, qui englobèrent dans les biens du* fisc impérial romain 
toutes les terres sans maître. Celles-ci étaient, sans aucun 
doute, à peu près complètement boisées et couvraient, semble- 
t-il, plus de moitié du territoire de la Gaule d'alors, soit plus 
de trente millions d'hectares. Gette étendue s'accrut encore 
considérablement, vers la fin de la période gallo-romaine, de 
tous les biens abandonnes en masse, à cette époque, par leurs 
anciens détenteurs. Glovis, devenu maître do la France, retint, 
dans son domaine royal, un tiers environ du domaine gaulois 
des empereurs. 

A mesure que la puissance royale déclina, les forets passèrent 
aux mains des seigneurs, des abbayes et des églises. Au xii" siè- 
cle le roi ne possédait plus guère que les massifs des environs 
de Paris et une partie de ceux du bassin moyen de la Loire ^ 
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Petit à petit, à partir de cette date, les forêts royales s'accru- 
rent en même temps que la monarchie grandissait, malgré de 
nombreuses causes de diminution dont la principale fut les 
donations consenties aux courtisans dont l'avidité, Timportunitc 
et les sollicitations réussirent, à toutes les époques, à arracher 
à la faiblesse du souverain des lambeaux du domaine. 

Les rois proclamèrent, de très bonne heure, Tinaliénabilité de 
leur domaine. François I^^, en 1539, ne faisait que répéter une 
thèse bien antérieure à Tavènement de sa race, lorsqu'il disait : 
« Le domaine et patrimoine de notre couronne est sacré et ne 
peut tomber au commerce des hommes, » déclaration pompeuse 
malgré laquelle le roi, comme on sait, ne laissa pas écouler une 
seule année de son règne sans que quelqu'édit ou lettre patente 
vint remettre à Tune des personnes de son entourage une nou- 
velle parcelle du domaine de ses ancêtres. Les aliénations ou 
dons, trop souvent scandaleux, de ce roi provoquèrent, sous 
Charles IV, sur l'initiative du chancelier de THospital, la célè- 
bre ordonnance de février 1566 connue sous le nom d'ordon- 
nance du domaine ou d'édit de Moulins. Dans cet acte, le roi, 
avec toute la solennité possible, s'interdit à lui-même et à ses 
successeurs toute aliénation du domaine de la couronne, sauf 
pour constituer un apanage réversible aux a puînés de la maison 
de France » ou pour nécessité de guerre. 

Malgré Tinterdiclion qu'il s'était faite, Charles IX aliéna, l'an- 
née même do son édit de Moulins, des forêts du domaine et il 
recommença en 1569, 1370 et 1574. Il est vrai que ces ventes 
ne furent faites que « sous faculté de rachat perpétuel ». 

Henri III confirma l'éditde Moulins en 1379. Il révoqua les 
ventes, cessions, etc., de ses prédécesseurs et réunit à nouveau 
toutes les parties ainsi distraites. Il reconnut que les ventes 
avaient souvent été fictives et non suivies Je paiement; celles 
qui avaient donné lieu à un versement de deniers devaient être 
remboursées. Cependant, ce roi consentit encore, postérieure- 
ment à 1579, plus d'aliénations que n'en avait faites aucun de 
ses prédécesseurs. 
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Les rois Louis XIII, Louis XIV, Louis XV et Louis XVI sui- 
virent une politique domaniale identique. Chacun s'efforçait de 
faire rendre gorge aux courtisans du règne précédent, sauf à 
gratifier ceux qui Tentouraient. Mais l'avidité et la constance 
des seigneurs furent plus efficaces que l'autorité royale elle- 
même et le domaine continua à s'émietter progressivement. 

Concurremment avec ces causes de réduction du domaine on 
peut en signaler quelques-unes qui Taccrurent. 

Lors de Tavènoment de Henri IV ce prince apporta loyale- 
ment au domaine de la couronne son patrimoine privé,qui com- 
prenait d'immenses surfaces boisées, notamment dans notre 
département actuel de TAriège. Ces forêts, qui appartiennent 
encore aujourd'hui à l'Etat, sont plus considérables, il est vrai, 
par leur étendue, qui dépasse 82.000 hectares, que par leur 
valeur : elles renferment plus de 56.000 hectares improductifs 
et sont grevées de nombreux droits d'usage. 

Nous avons vu les rois de la première race déjà préoccupés 
de restreindre à leur profit le domaine ecclésiastique. Ces ten- 
tatives continuèrent avec d'autant plusd'àpreté et de succès que 
d'une part le pouvoir civil grandissait et que, d'autre part, di- 
minuait l'autorité et le prestige de l'Ëglise. Le roi et les sei- 
gneurs imposaient leur protection au monastère et ils en profi- 
taient pour le dépouiller. Leur meilleure tactique consistait à 
introduire dans la place, c'est-à-dire dans l'abbaye ou l'évêché, 
des membres de leur famille : la querelle des investitures a 
tenu dans l'histoire une place qui ne s*explique entièrement que 
par cette considération. C'est ainsi, par exemple, que les ducs 
de Lorraine vinrent à bout des grandes abbayes, dont la plus 
riche était celle de Remiremont : en établissant sur le trône 
abbatial des princesses de leur sang. Grâce à ce procédé ils 
obtinrent ces accompagnements et concessions diverses qui, pe- 
tit à petit, ramenaient au souverain une partie de ce qu'avaient 
si libéralement concédé les rois des deux premières races. Les 
seigneurs agissaient de même, chacun dans son fief. L'Ëglise, 
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surtout à partir du xvi^ siècle, devenait de plus en plus impuis- 
sante^ tant par suite de la diminution de la foi, après les guer- 
res de religion, que par suite du relâchement de ses mœurs, 
conséquence inévitable de la richesse excessive que lui avait 
procurée l'immense plus-value de son domaine au cours des 
siècles. 

Il est superflu, du reste, de faire ressortir l'augmentation qui 
résulta pour le domaine de l'accroissement des territoires sou- 
mis directement à l'autorité royale. Les conquêtes de l'Alsace, 
de la Franche-Comté, de la Lorraine, apportèrent au domaine 
de la couronne des centaines de milliers d'hectares de forets 
venant fort à propos compenser dans une certaine mesure les 
effets de la prodigalité des souverains. 

En somme, à la veille de la Révolution, le domaine royal no 
renfermait plus que 473.000 hectares de bois (926.000 arpents) 
qui fournissaient un revenu annuel de six millions de livres (1), 
soit environ 13 livres par hectare et par an. Trois apanagis- 
tes (2) détenaient environ 170.500 hectares; 91.000 hectares 
étaient engagés à des personnages divers et 56.000 affectés au 
service des salines ou établissements industriels. 

Le décret du 4 novembre 1789 réunit au domaine les biens 
ruraux du clergé et cette mainmise s'étendit ensuite aux biens 
des séminaires, des ordres religieux, etc. En 1791 les forêts na- 
tionales, d'après un rapport du Comité des domaines à la Cons- 
tituante, avaient une étendue de 1.704.917 hectares. En 1790, 
diverses lois furent rendues eh vue de l'aliénation des biens 
domaniaux. Celle du 1«' décembre 1790, dont le rapporteur fut 
le député Enjubault, et qu'on appelle a la loi domaniale » éta- 
blit pour la première fois la distinction, encore en vigueur, 



(1) D'après un rapport présenté h la Convention en j'an III. On lit dans le 
Compte rendu au roi » de 1781: « J'ai va que Votre Majesté possédait actuelle- 
ment environ un million d'arpents de boisindépendanmieutde ceux situés dans 
les apanages et de ceux qui sont alTeclés aux salines et aux usines. » 

(2) Ces apanages avaient été constitués au profit des d'Orléans en 1661 j du 
comte de Provence en mi et du comte d'Artois en 1713. 
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entre le domaine public et le domaine privé de la nation (cette 
nouvelle désignation de domaine national se substitua dès lors 
à celle de domaine du roi ou de la couronne). Le domaine 
public comprend les routes, canaux, ports, places fortes, etc.; il 
est inaliénable et imprescriptible. Le second comprend, entre 
autres, les forêts; il est aliénable et prescriptible. Toutefois les 
forêts ne peuvent être vendues que si elles ont moins de SI 
hectares (cent arpents) et sont à moins de 1950 mètres (mille 
toises) d'autres forêts. Les grands massifs restent inaliénables 
comme sous l'ancien droit. Plus tard les limites à partir des- 
quelles les forêts peuvent être vendues furent modifiées. Une 
loi do l'an IV autorisa à vendre celles de moins de J53 hectares 
^ui sont à plus de 975 mètres d'autres massifs. 

Le décret-loi du 12 février 1792 réunit au domaine les forêts 
des émigrés (environ 634.000 hectares). Le traité de Baie, en 
1795, rendit à la Franco sa frontière naturelle du Rhin à l'Est 
et augmenta ainsi, quoique dans une assez faible mesure, l'éten- 
due des forêts nationales. Après ce traité, d*après la commis- 
sion du Conseil des Ginq-Gents,cette étendue était de 2.592.706 
hectares. 

La pacification des esprits amena, dès l'an VIII (4 nivôse), 
une révision générale des listes d'émigrés: y furent seuls main- 
tenus ceux qui avaient porté les armes contre leur pays. A la 
même époque, TAdministration des forêts, nouvellement consti- 
tuée, commença à s'occuper de faire restituer quelques-unes des 
forêts dont les communes s'étaient emparées pendant les trou- 
bles. Elle réussit à réunir au domaine plusieurs milliers d'hec- 
tares. Le sénatus-consulte du 6 floréal an X décréta une am- 
nistie générale et dès lors les émigrés commencèrent à rentrer 
en foule. On les remit en possession de ceux de leurs biens qui 
étaient encore dans le domaine delà nation,à l'exception pour- 
tant des grands massifs de forêts déclarés inaliénables en TanlV. 
Sous l'empire, Napoléon fit rendre un certain nombre de forêts 
confisquées et en aliéna quelques-unes (1). Par une singularité 

^1) A cette époque une partie (180 hectares) de la forêt domaniale de Haye 
Économie forestikrk. — I. 13 
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inexpliquée, les décrets ne furent pas publiés au Bulletin des 
lois et l'on ignore rimportance des distractions ainsi effectuées. 

L'Administration des forêts ordonna, en 1807^ la confection 
d'une statistique qui révéla Texistence de 2.321.802 hectares de 
forêts domaniales dans la France d'alors ; le revenu en était de 
cinquante millions de francs. Le 25 février 1813 le ministre de 
l'Intérieur, dans un exposé de la situation de l'empire présenté 
au Corps législatif, déclarait « huit milUons d'hectares en bois 
et forêts, outre les arbres épars, assurent à la France ses be- 
soins en combustible et en bois de construction : des recense- 
ments faits avec soin dans toutes nos forêts ont prouvé que 
nous avions sur pied en hautes futaies^ bordures ou baliveaux^ 
de quoi construire plusieurs milliers de vaisseaux de guerre. Un 
million huit cent mille hectares de ces bois appartiennent à des 
particuliers, le reste appartient à l'Etat et aux communes. Le 
revenu annuel des bois est de cent millions (1) ». 

La perte des territoires abandonnés par Louis XVllI lors du 
second traité de Paris en 1815, et toutes les autres causes d'a- 
moindrissement avaient réduit considérablement le domaine 
national qui ne comprenait plus que 1.300.000 hectares environ 
en 1815. 

Le premier budget de la Restauration (loi des finances du 
23 septembre 1814) ordonna la vente de 300.000 hectares des 
forêts de l'Etat. 45.900 hectares seulement avaient été aliénés 
lorsque les ventes furent suspendues en 1816. 

En 1817, le parti ultra-royaliste s'agitait à la Chambre pour 
obtenir la reconstitution du domaine ecclésiastique tel qu il exis- 
tait en 1789. On crut devoir faire une concession. On consentit 
à distraire de la masse des bois nationaux une étendue suffisante 

(Meurthe-et-Moselle) fut abandonnée à un nommé Celliéres en paiement d'une 
fourniture de di'aps faite à l'armée. 

(1) La France de 18 J 3 comprenait 130 départements et s'était accrue, depuis 
que la statistique de 1807 avait été faite, de la Hollande, du Valais, d'une partie 
de la W'estphalie et des villes hanséatiques. 11 semble que le ministre de 
1813 exagère singulièrement 1 "étendue des forêts publiques en réduisant celle 
des forêts particulières. Son appréciation de la quantité de chênes disponibles 
pour la marine est aussi très optimiste. 
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pour former un revenu de 4 millions de francs destinés à la 
dotation des biens ecclésiastiques. Le surplus des bois de TEtat 
fut attribué en propriété à une « caisse d'amortissement de la 
dette », qui devait employer à son objet spécial les revenus et le 
produit d'aliénations consenties jusqu*à concurrence de 150.000 
hectares (loi du 25 mars 1817). 123.000 hectares furent ainsi 
aliénés (1). 

Il ne restait plus, en 1830, dans le domaine de la nation^ 
aucune parcelle de bois provenant des confiscations révolution- 
naires. Les forêts non aliénées avaient été rendues en nature en 
1814 ou antérieurement et les anciens propriétaires avaient été 
indemnisés, de 1825 à 1830, de la valeur en argent de celles 
que TEtat avait vendues. Lors du vote du Code forestier, en 
1827,1e domaine de l'Etat comprenait 1.1 23. 000 hectares de bois. 

Au moment de son avènement au trône, le roi Louis-Phi- 
lippe, par acte daté du 7 août 1830, fit donation à ses enfants de 
tousses biens en s'en réservant toutefois l'usufruit (2). Il' voulait 
éviter que son domaine privé ne fût incorporé au domaine de 
l'Etat, conformément à la règle constante suivie jusqu'alors. 

De 1830 à 1848 il fut encore pratiqué de nombreuses aliéna- 
tions, 188.166 hectares furent vendus en exécution de la loi du 
25 mars 1831. En revanche le domaine s'accrut d'environ 18.000 
hectares, compensation faite des autres causes de réduction 
(cantonnements de droits d'usage, expropriations, etc.). En 1848, 
il comportait encore 1.823.642 hectares et il ne subit aucune 
diminution sous la seconde République, jusqu'en 1852. 

Un décret du 22 janvier 1852 porte: 

« Considérant que dans l'ancien droit public de la France 

(1) Le Mémorial slatisUque et administratif des forêts du royaume de Herbin 
de Halle, pour Tannée 1822, donne les contenances suivantes : forêts de l'Etat 
1.181.000 hectares, forêts de la Couronne 66-000 hectares, forêts des princes de la 
famille royale 112.000 hectares (dont 123.000 à la famille d'Orléans, soit en apa- 
nage soit à titre privé, 38.000 au duc de Bourbon, prince de Condé, à titre privé 
ou en apanage, et 10.000 au comte d'Artois à titre privé). 

(2) Le revenu de la fortune personnelle de Louis-Philippe était de 3.865.000 fr. 
lors de son avènement au trône. 
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maintenu parle décret du 21 septembre 1790 et par la loi du 8 no- 
vembre 1814 tous les biens qui appartenaient aux princes lors 
de leur avènement au trône étaient de plein droit et à l'instant 
même réunis au domaine de la couronne^ 

(( Considérant que cette règle fondamentale de la monarchie 
a été appliquée sous les règnes de Louis XVIII et de Charles X 
et reproduite dans la loi du 15 janvier 1825, 

« Qu'aucun actelégislatifne l'avait révoquée lorsque, le 9 août 
1830, le roi Louis-Philippe accepta la couronne..., etc., etc. 

« Art. 1^' : 

« Les biens compris dans la donation faite le 7 août 1830 par 
le roi Louis-Philippe sont restitués au domaine de l'Etat. » 

De 1852 à 1870 le domaine fut réduit par de nouvelles ventes 
très nombreuses et des cantonnements de droits d*usage. En 
revanche, la réunion des forêts de la famille d'Orléans, le reboi- 
sement des dunes et les acquisitions faites en vue du boisement 
des montagnes le portèrent, tout compte fait, à 1.085.565 hec- 
tares en 1870. 

Aucune aliénation n'a plus été pratiquée depuis cette date (1). 

Le traité de Francfort fit perdre au domaine 97.025 hectares 
en Alsace-Lorraine. La loi du 29 décembre 1872 en enleva 
24.667 hectares au profit de la famille d'Orléans. Après ces per- 
tes il ne restait plus que 963.873 hectares de forêts domaniales 
en 1872. Depuis cette époque, de nombreuses acquisitions ont, 
toute compensation faite des pertes par suite de cantonnements, 
expropriations, etc., ajouté 191.915 hectares au domaine qui 
comprend (au 1®^ janvier 1903) 1.156.000 hectares de forêts ou 
terrains à reboiser. 

Sur celte étendue : 634.000 hectares ou 55 0/0 de la conte- 
nance sont d'origine domaniale ancienne ; 

260.000 hectares ou 22 0/0 do la contenance sont d'origine 
ecclésiastique ; 

(1) La contenance totale des bois domaniaux aliénés de 1814 à 1870 est de 
358.922 hectares vendus 306.415.000 francs. 
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262.000 hectares ou 23 0/0 proviennent d'acquisitions récontes. 

Cetle dernière catégorie de forêts, d'acquisition récente, pro- 
vient pour sept dixièmes d'achats de terrains effectués depuis 
cinquante ans en vue du reboisement des montagnes, pour deux 
dixièmes du reboisement dos dunes maritimes effectué au siècle 
dernier, et pour un dixième d'acquisitions diverses. 

§ 3. — La propriété forestière communale- 

Nous avons vu, dès l'époque mérovingienne, des groupe- 
monts d'hommes libres, possédant ut universi des forêts com- 
munes (1). Ces groupements ou v/ci étaient nombreux dans cer- 
taines régions; il y en avait 400 sur le territoire des Helvètes, 
qui comprenait les 2/3 de la Suisse actuelle. Peut-être y a-t-il 
une relation entre la façon dont sont distribuées celles de ces 
communautés qui ont subsisté et celle dont sont actuellement 
distribuées les forêts communales, si irrégulièrement réparties 
sur notre territoire. Mais ce n'est qu'à partir du xm* ou du xiv« 
siècle, lors des affranchissements, que la propriété communale 
prit une grande importance. 

Désireux d'augmenter le nombre de leurs tenanciers, les sei- 
gneurs, à partir du xii® siècle, créèrent sur leurs domaines des 
villes neuves où ils attiraient les populations en leur concédant 
des droits divers et notamment la liberté communale par l'oc- 
troi d'une charte. Pour la première fois, les anciens serfs pu- 
rent ainsi stipuler avec le maître et posséder des droits écrits. 
De leur côté, les vilains des groupements anciens s'uniront et 
•" obtinrent, eux aussi, de gré ou de force, leur charte de franchise. 

Les chartes d'affranchissement, tantôt confirment une pro- 

(1) La ville de Dôle (Jura) possède aujourd'hui encore 300 hectares de forêts, 
dans la Serre, (jui, d'après un arrête de réfornialion du couinienccment du 
wni* siècle, appartenaient en commun aux habitants ut ximversi dès l'époque 
gallo-romaine. De même les tenanciers de l'abbaye de Wissembourg (Alsace) 
possédaient au xiii« siècle, en outre de leurs droits de jouissance sur la forêt 
abbatiale, des forêts propres laujourd'hui encore communales) restées commu- 
nes depuis l'époque mérovingienne. 
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priété forestière ancienne, tantôt la constituent de toutes pièces. 
A la communauté, être moral nouveau, le seigneur donne quel- 
quefois, vend le plus souvent ou acense{i) une certaine éten- 
due de bois. La cession était faite sous conditions: une restric- 
tion fréquente est la défense de défricher ou d'aliéner. Le sei- 
gneur était donc donateur ou présumé tel, d'où son droit sou- 
vent affirmé d'intervenir dans la gestion. En Lorraine les ducs 
revendiquaient encore au xvii® siècle la nue propriété des forêts 
communales: dans le préambule d'une ordonnance de 1664, le 
duc Charles IV dit expressément, en parlant des forêts des com- 
munautés : « Attendu que ces bois leur ont été donnés à titre 
d'apanage et d'usufruit seulement ». Certes la thèse du duc 
Charles eût été difticilement soutenable eu droit, mais ce qui 
est certain c'est que le droit de propriété des communes n'a 
jamais été absolument complet sous l'ancien régime. Le décret 
de 1793 supprimant toutes redevances seigneuriales, droits féo- 
daux, censuels, etc., consacrera pour la première fois la pro- 
priété complète et sans restriction des censitaires anciens. 

Les forêts communales proviennent non seulement de vestiges 
de l'antique propriété des tenanciers d'une part, des concessions 
ou acensements seigneuriaux d'autre part, mais encore des 
cantonnements de droits d'usage qui se pratiquèrent dès le xm® 
siècle. Nous parlerons plus loin des droits d'usage. Désireux 
d'en affranchir leurs domaines, beaucoup de seigneurs prirent le 
parti d'abandonner une portion do leurs forêts aux communau- 
tés rurales en échange de leurs droits anciens. Il en existe des 
exemples remontant au xiu<» siècle, ils se multiplient dans la 
suite. Un grand nombre de forêts communales ont eu cette ori- 
gine au moyen âge, dans la période moderne et contemporaine. 
Nous verrons plus loin que le domaine communal devait s'a- 

(1) Les acensements, fréquents dans le nord-est de la France, sont des sortes 
de baux perpétuels : on concède une terre moyennant le paiement d'un cens 
annuel, en argent ou en nature. Beaucoup de communes payèrent des cens aux 
ducs de Lorraine, puis aux rois de France, jusqu'à la Révolulionj qui supprima 
les redevances dites féodales. 
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croître encore beaucoup^ soit par usurpations, soit autrement, 
à la fin du xviii® siècle. 

Une cause agissant en sens inverse, pour réduire les forêts 
communales, fut le droit de triage. « On appelait ainsi la 
faculté reconnue par la pratique aux seigneurs de distraire et 
do s'attribuer le tiers des communaux qu'eux ou leurs auteurs 
avaient concédés gratuitement y en toute propriété, aux habi- 
tants d'une paroisse ou d'une communauté. Ce droit exor- 
bitant, reste des abus de la puissance féodale, avait encore 
été aggravé par l'usage. Des triages avaient été habilement 
déguisés, puis le droit exercé de nouveau sur la portion laissée 
aux habitants. Quelquefois même, ceux-ci s'étaient vu dé- 
pouiller, sous ce prétexte, du tiers des biens acquis à titre oné- 
reux (I). » Les rois de France eurent souvent à intervenir,pour 
réprimer les abus du triage. Une ordonnance de 1667 révoque 
tous les triages faits depuis moins de trente ans et défend d'en 
faire de nouveaux à l'avenir. Le roi ajoute, donnant ainsi 
l'exemple, qu'il fait remise, en ce qui le concerne, du droit de 
triage sur ses terres et seigneuries particulières. 

II est vrai que deux ans plus tard l'ordonnance de 1669 
(litre XXV, art. 4) rétablit formellement le droit do triage, mais 
en le limitant au cas « oii les bois étaient de la cession gratuite 
des seigneurs... et où les deux autres tiers suffisent pour l'u- 
sage de la paroisse ». 

En 1790 furent supprimés les droits de triage et de tiers 
denier (2). Tous les triages effectués depuis moins de trente ans 
furent révoqués. Cette dernière mesure donna lieu à de graves 
abus. Certaines communes s'emparèrent, sous prétexte d'usurpa- 
tions anciennes, de bois ou terrains vagues, surtout domaniaux, 

(1) M. lAiVzWWhTe.DeVadminislvalion et de la jouissance des forêts communales. 
Paris, Derenne, 1876, page 31. 

(2) Le droit de tiers denier était un droit exorbitant que s'étaient attribué 
les ducs de Lorraine, et qu'ils exerçaient déjà au xiv" siècle, de retenir à leur 
profit un tiers du produit des coupes exécutées dans les forêts des commimau- 
tés. Les cahiers de 1789 réclamèrent sa suppression et la loi de 1790 le supprima 
en effet à titre de redevance féodale. (M. Guyot, les Forêts loiraines^ pp. 2o3 
et Buiv.). 
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qu'elles n'avaient jamais possédés auparavant. En n92rÂ8sem« 
blée législative alla plus loin encore en annulant tous les tria- 
ges efiectués depuis 1669, sans aucune distinction. Enfin la loi 
du 11 juin 1793 établit une présomption de propriété en faveur 
des communes sur tous les biens connus « dans toute la Répu- 
blique sous le nom de terres vaines et vagues^bois communaux, 
hermes, vacants, etc. », sauf le cas où leur détenteur pourrait 
présenter un acte authentique d'achat desdits biens àTexclusion 
des titres « émanant de la puissance féodale ». 

Les communes s'empressèrent de profiter des dispositions de 
la loi de 1793. Leurs revendications furent favorisées par l'ins- 
titution d'une juridiction arbitrale qui devait juger sans appel 
toutes les demandes de l'espèce. Des abus scandaleux furent 
commis par des arbitres complaisants devant lesquels la cause 
des communes était généralement gagnée d'avance. Souvent 
même il arriva que les habitants, pressés de jouir, n'eurent pas 
la patience de recourir aux arbitres et se mirent eux-mêmes en 
possession des bois qui étaient à leur portée. Un moment l'on 
put croire que le domaine national allait être entièrement ab- 
sorbé par les communes. Une réaction était inévitable. Les lois 
du 4 brumaire et du 9 ventôse an IV supprimèrent la juridiction 
arbitrale et autorisèrent l'appel contre les décisions des arbi- 
tres rendues souverainement jusqu'alors. Les lois de brumaire 
an VII, et de Germinal an XI ordonnèrent la révision générale 
de toutes les opérations faites depuis 1793; de grandes étendues 
de forêts furent restituées au domaine de l'Etat. La restitution 
fut cependant loin d'être complète, les communes restèrent 
généralement et sont encore aujourd'hui en possession de ter- 
rains boisés étendus dont elles s'étaient emparées de fait, sans 
intervention d'arbitres, à la faveur des troubles et désordres 
qui accompagnèrent les grandes guerres. La période révolution- 
naire fut l'occasion d'un accroissement considérable et définitif 
du domaine forestier des communes aux, dépens de celui de 
l'Etat. 

Nous^ne connaissons aucun renseignement digne de foi sur 
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la conlonance des forêts communales sous l'ancion régime. 
Rougier de la Bergerie dont le livre (I) renferme du reste 
d'assez nombreuses erreurs, l'évalue à deux millions d'arpents en 
l'an IV. Ce chiffre est très invraisemblable ; on devrait peut-être le 
doubler. Baudrîllart, mieux renseigné ni plus consciencieux, 
indique le chiffre de deux mitlious d'hectares (â) pour la conte- 
nance des forêts des communes et des établissements publics 
en 1S25. 

L'aonexion de la Savoie et du comté de Nice ont augmenté 
do 170.000 hectares environ le domaine forestier communal ; 
le traité de Francfort l'a réduit de 200.000. Les cantonnements 
de droits d'usage au bois effectués depuis 1827 lui ont procuré 
un accroissement dont l'importance do nous est pas connue ; il 
semble qu'on puisse l'évaluera soi^canLe mille liectares envi- 
ron (3). Les communes ont été autorisées à défricher 8.000 
hectares dans le cours des cinquante dernières années. Enfm 
plus de cent mille hectares de friches communales ont été 
reboisés en résineux depuis un siècle. 

£n 1892 tes communes et établissements publics possédaient 
en France : 

1 .917.630 hectares de forêts soumises au régime forestier, 
297.852 — non soumises. — 



2.215.482 
Les forêts non soumises renfermaient 100.600 hectares do 
futaie résineuse, dont les deux tiers dans la région des landes 
de Gascogne, qui proviennent presque en tutulité do rcbuise- 
monts de terrains en friche. 



(1) Les Forêts de la France. Paris, chei Arllius Bertrand, 1817. 

(2J Diclioniiaire des Eaax el Forcis, l. 1, [lage liit, t. Il, paf!0 StS.Le Métiional 
tialisliijue el adiu'mhlralif des forëU du Ittii/iiuiiie, de llerbin de Halle |Paria| 
IDââ), donne le cliilTre de l.HH.ï.OOO hedai-es puur les furets des cumuiuiics et 
élabliaseinents publics en 18âi. Ce oliill'rv, ainsi ({uc celui de Baudrillarl, ne cun- 
cerae i|ue les furOls suumises. 

(31 Nous verrons au paragm|)lic suivnni que i4.i6l hecUrcs furent ahandunnés 
de l»38i'l«68 à 473 usagers au buis. Soiinnie-huit usiifiers avaient été cantoniii'S 
<|e isn à iSU, et 25i restaient ù caïauuncr en ialQ. 



234 LA PROPRIÉTÉ ET LA LÉGISLATION FORESTIÈRES 



^ A^ — La propriété forestière privée. 

La propriété forestière particulière ne prit de Timportance 
qu'assez tard, vers la fin du moyen âge. M. Guyot (1) nous ap- 
prend qu'avant le xvi® siècle on ne trouvait guère, en Lorraine, 
de simples bourgeois en possession de forêts; celles-ci étaient 
presque toutes détenues par le souverain, les seigneurs et les 
communautés. II est probable qu'il en étaitdemême ailleurs (2). 
Dès le XVI® siècle la propriété forestière commença à croître 
rapidement grâce aux aliénations de plus en plus fréquentes 
du souverain et des seigneurs. 

On verra plus loin que l'on peut admettre l'étendue approxi- 
mative de 4.400.000 à 4.500.000 hectares comme étant celle des 
forêts particulières en 1789. Cette étendue s'accrut considérable- 
ment au cours du siècle suivant. ' 

Une première cause d'accroissement se trouve dans les alié- 
nations de forêts domaniales pratiquées jusqu'en 1870. Nous 
ignorons l'étendue exacte des forêts nombreuses aliénées avant 
1814. De 1814 à 1870 on a vendu 359.000 hectares. On peut 
admettre que, de 1790 à 1870, les particuliers ont acheté à l'E- 
tat environ 700.000 hectares de forêts et leur domaine s'est 
encore accru d'environ 200.000 hectares cédés gratuitement, 
aux dépens du domaine de l'Etal, par Louis XYIII, ses succes- 
seurs, et le gouvernement de TÂssemblée nationale en 1872. 

Une seconde cause d'accroissement réside dans les reboise- 
ments pratiqués au cours du xix^siècle par les particuliers. Nous 
les avons vus reboiser 600.000 hectares de forêts dans les 
Landes, 80.000 hectares en Sologne et autant dans la Cham- 
pagne Pouilleuse. D'après la statistique agricole de 1892 les par- 
ticuliers possédaient, à celte date, 820.000 hectares de forêts 

(1) Les Forêts lorraines^ page îiO. 

(2) La propriété foreslière privée a certainement été beaucoup plus importante 
avant rélabiissemenl du régime féodal. Du vi" au xii» siècle, la plupart des do- 
maines privés passèrent aux mains des seigneurs laïques ou ecclésiasti(iues par 
l'eliet des contrats de vasîfalité, de précarité ou par spoliation pure et simple. 
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résineuses dans les départements oiïi aucun résineux n'existe à 
l'état spontané (1), ce sont des boisements effectués dans le cours 
des cinquante ou soixante années précédentes. Il convient d*y 
ajouter la surface reboisée dans les départements où il existe des 
sapinières ou des pineraies spontanées et les surfaces reboisées 
en feuillus. Nous croyons être au-dessous de la réalité en esti- 
mant à 1.100.000 hectares le terrain reboisé par les particuliers 
au cours du siècle dernier (2). 

Dans le cours de ce siècle Ja France s'est accrue du comté de 
Nice et de la Savoie, où les forêts particulières sont étendues 
et elle a perdu TAlsace-Lorraine où elles sont moins importantes. 
De ce chef, toute compensation faite^ la surface des forêts par- 
ticulières a augmenté d'environ 30 à 40.000 hectares. 

D'autre part des défrichements ont été exécutés. On ignore 
l'importance de ceux effectués avant la promulgation du Code 
forestier. Depuis cette promulgation les particuliers sont tenus 
de faire autoriser administrativoment le défrichement de leurs 
bois ou tout au moins d'en faire une déclaration. Celle-ci a été 
faite, sans opposition delà part de l'Administration, pour 481.761 
hectaresdel828àl903.Quellea été l'étendue vraiment défrichée? 
Il est impossible de l'affirmer, mais on doit admettre qu'elle a été 
bien inférieure à cette contenance. Beaucoup de propriétaires 
changent de détermination après avoir obtenu l'autorisation; 
beaucoup aussi ne formulent la demande de défrichement que 
pour mieux fixer la condition de leur immeuble, l'affranchir de 
toute ingérence de l'Administration, et, pensent-ils, en augmen- 
ter la valeur vénale (3). 



(1) Dans cette étendue sont compris 600.000 hectares de pignadas de Gascogne. 
D'après cette statistique la surface des bois résineux entre les mains dos parti- 
culiers aurait augmenté de 53.100 hectares en 10 ans, de 1882 à 1892. Si l'on 
compai'e la contenance donnée pour les forêts particulières par la statistique 
forestière de 1816 (0.127.400 hectares) à celle (jue fournit la statistique agricole 
de 1892 on constate un accroissement de 70.000 hectares en 16 ans. 

(2) De 18"71 à 1888 (en 10 ans) les particuliers ont reboisé 648 hectares dans le 
département de Meurthe-et-Moselle et en ont défriché 50. Dans celui de la 
Meuse ils ont, pendant la mémo période, reboisé 1605 hectares et défriché 38, 

(3) Statistique forestière de 1816, page 43. 
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La surface moyenne annuelle dont le défrichemeut a élé 
autorisé était : 

de 5225 hectares par an pour la période de 1828 à 1836 

9314 — — 1837 à 1846 

13.315 — — 1847 à 1856 

13 848 - — 1857 à 1866 

4.191 — — 1867 à 1875 

1.810 — — 1876 à 1885 

862 — — 1886 à 1895 

421 — — 1896 à 1902 inclus 

En 1892, la contenance des forêts particulières élait do 
6.217. 09U hectares d'après la statistique agricole. 



§ 5. — Les droits d'usage forestiers. 

Les usages forestiers sont aussi anciens que la propriété fores- 
tière elle-même, et il ne saurait en être autrement si Ton songe 
que, dans l'origine, les forêts se trouvaient presque entièrement 
dans les manses seigneuriaux gallo-romains, les terres saliques 
franques. Les tenanciers, qui ne pouvaient se passer do bois ni 
de parcours, n*auraient pu subsister s'ils n'avaient eu des droits 
sur la forêt seigneuriale. Les lois barbares du v^ et du vi® siècle 
sont formelles à ce sujet. On lit, par exemple, dans la loi des 
Burgundes, au titre xxviu : Si quis^Burgundio aut Romamis^ 
syioam non habeat^ incidendi ligna ad usos fiuos de jacentivis 
et sine fructu arôoribus (1) in cujuslibet syloâ habeat libe- 
ram potestatem^neque ab eo, cujus est sglca, f^ejpel/aiur.Ln loi 
salique de Clovis est encore plus large puisqu'elle suppose que 
le propriétaire abandonne à la jouissance commune tous les 
arbres qu'il n'a pas explicitement réservés par une marque spé- 
ciale. Ces textes, souvent modifiés, notamment par la législation 
carolingienne, ont cependant inspiré les pratiques forestières 
jusqu'aux temps féodaux. A cette époque, il semble qu'il n'y eût 

(1) Ce sont les arbres autres que le chOne et lehiHreet qui ne peuvent, comme 
CCS deux essences, servir à la nourriture des porcs. 



LES DROITS d'usage FORESTIERS 287 

plus d'autre loi que la volonté du seigneur : cependant il y avait 
partout des coutumes locales qui durcntétreplus ou moins main- 
tenues. Les mêmes causes qui avaient amené la constitution des 
droits d'usage anciens obligèrent les barons féodaux à les res- 
pecter. Ils s'efforcèrent toutefois de les restreindre, par l'insti- 
tution des forestœ^ cantons dont les tenanciers étaient exclus. 
Les rois durent parfois intervenir pour limiter l'extension do 
ces défends ; on appelait deafforeslare l'acte consistant à rou- 
vrir aux usagerç un canton qui leur avait été fermé. 

Une des premières revendications des communautés rurales» 
lors des affranchissements, fut la déflnition des droits d'usage 
dans la forêt du seigneur. On peut supposer que la plupart des 
forêts données ou acensées à cette époque aux habitants le 
furent en vue de décharger la forêt seigneuriale de toute servi- 
tude en pourvoyant par ailleurs aux besoins des cultivateurs du 
domaine. Les chartes d'affranchissement ne firent que reconnaître 
les droits d'usage existants bien qu'elles disent souvent le con- 
traire dans l'espoir, sans doute, de faciliter ultérieurementau sei- 
gneur la reprise du tout ou départie de ce qu'il prétendait donner 
gracieusement. Les chartes vraiment constitutives de nouveaux 
droits sont rares dans la périodemoderne; elles ne visentguère 
que des abbayes, hospices ou des établissements industriels, 
forges ou verreries auxquels des droits sont concédés à mesure 
de la fondation des usines. Philippe de Valois, en 1346, s'inter- 
dit expressément la création de nouveaux droits d'usage. 

Les restrictions d'ordre général à la jouissance dans la forêt 
d'autrui résultent déjà du texte des lois barbares. On ne pouvait 
couper chez le seigneur que lorsqu'on ne possédait pas soi-même 
de bois suffisants. De là résultait sans doute la limitation du 
droit aux besoins effectifs et l'interdiction de faire commerce 
des bois usagers^ restrictions qui se précisèrent dans la suite 
des siècles et subsistent dans notre droit actuel. 

Une autre restriction est l'imposition de Iql délivrance : l'usa- 
ger ne peut se servir lui-même; c'est le propriétaire qui lui 
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iélivre te bois ou inilique le canton ouvert aux bestiaux. Celle 
)bligalion de la délivrance apparaît pour la première fois dans 
ine charte alsacienne de 1144 de l'abbé de Marmoutier, près de 
iaverne. Elle est générale à la fin du xiii" siècle; l'ordonnance 
le 1280 la mentionne expressément et toutes les 8uivantc8,Bans 
ixceplion, la renouvellent. En I31S, le roi généralise la règle 
tuîvanl laquelle seuls les cantons expressément déclarés défen- 
lables chaque année seront ouverts aux bestiaux usagers. Les 
orêts furent fermées aux moutons, aux chèvres (ordonnance de 
.515, art. 72, de 1S18, 1588, etc.). il fut interdit de conduire en 
brêt du bétail étranger (1583), tous les animaux durent for- 
ncr un troupeau unique (1S57-1583) conduit par un pâtre res- 
lonsable et agréé par la maîtrise (1601). Dans certaines forêts 
m indiquait les chemins que les animaux devaient suivre pour 
iller aux cantons tléfeosables (forêt de Rouvrai, 1584 ; forêt de 
Ihisé, 1602, etc.) 

Les droits d'usage no paraissent pas avoir été accordés gra- 
uitement à l'origine. Les chartes qui les définissent à partir 
lu xm' siècle parlent expressément de redevances en argent ou 
:n nature. Le taux de ces cens fut plusieurs fois relevé au cours 
le la période moderne, à mesure que baissait la valeur du signe 
nonétaire. Souvent les usagers payaient, en outre du cens dont 
Is étaient redevables au propriétaire, une indemnité à l'agent 
;hargé de la délivrance. Les redevances usagères ue furent pas 
OQsidérées comme droits féodaux à la Révolution, elles sont 
mcore payées de nos jours. 

Malgré toutes les réglementations et reformations, les servi- 
udes usagères ne cessaient de devenir de plus en plus nom- 
>reuges et abusives. Il n'y avait presque personne, dit Pec- 
juet (1), habitant dans le voisinage d'une forêt royale, qui n'y 
irétondîl à un droit d'usage; les forets étaient comme acca- 
>lées de l'excès de ces charges. Comme le déclarent souvent les 
irdonnanccs anciennes, ravagées par les usagers, parfois par ceux 

ay.Lois foresliéres. Préface. Paris, nû3. 
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mêmes qui étaient chargés de les proléger, les plus belles foi 
du royaume s'eu allaient rapidement « du tout à ruine ». 
était temps qu'un pouvoir vraiment fort et une loi claire 
complète vinssent mettre un terme « au désordre qui é 
devenu si universel et si invétéré que le remède en parais 
presque impossible (1) ». 

Le titre XX de la célèbre ordonnance de 1669 est eotièrem 
consacré aux droits d'usage. L'art. 1" était ainsi conçu : 

« Révoquons et supprimons tous les droits de chauffage d 
nos forêts sont actuellement chargées, de quelque nature et c 
ditioQ qu'ils soient. » Les articles suivants exceptaieut de c< 
suppression : 

1° Les attributions de chaulîage faites aux églises, chapiti 
abbayes, etc. ; 

2" Les religieux, hôpitaux et communautés qui avaient cha 
f âge par aumône; 

3° Les usagers laïques dont les concessions étaient appuy 
sur des titres ou une possession antérieurs à 1560. 

Les usagers de la première catégorie devaient seuls recev 
des délivrances en nature; ceux de la seconde devaient t 
payés en argent ainsi que ceux de la troisième, mais ceu: 
seulement jusqu'au moment où ils pourraient être dépossé 
moyennaot indemnité à fixer par le conseil du roi. 

Aucune nouvelle création de droits d'usage ne pouvait ( 
faite à l'avenir. 

A la suite de ces dispositions les droits d'usage furent, d 
beaucoup de forêts, notamment pendant les années 1673 à 16 
réglementés, réduits ou même rachetés et beaucoup d'à 
disparurent. Malheureusement la pénurie du Trésor ne perr 
ni un rachat général^ ni même le remplacement par des vei 
menis en deniers des délivrances en nature, cl celles-ci ne 
dèrent pas à être reprises à nouveau. 

(Ij PréambuJe de l'ordonnance de 1669. 
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Pendant la période troublée qui suivit 1789, de très nombreu- 
ses communes s'étaient arrogé des droits dans les forêts de 
l'Etat ou se les étaient fait reconnaître par des arbitres, comme 
les y autorisait une loi du 28 août 1792. 

La loi du 28 ventôse an XI prescrivit aux prétendus usagers 
de produire leurs titres dans le délai de six mois. Le 14 ventôse 
an XII le délai de production fut prorogé de six mois encore, et 
cette fois à peine de déchéance pour ceux qui ne se seraient pas 
exécutés. 

La loi de ventôse an XII ne reçut qu'une application partielle. 
Beaucoup d^usagers continuèrent à rester en jouissance sans 
avoir fait aucune production. Un certain nombre cependant 
furent déclarés déchus ; les titres de plusieurs furent examinés 
par les conseils de préfecture et les droits reconnus en tout ou 
en partie. 

L'art. 61 du Code forestier déclare déchus tous usagers, dont 
les titres n'auraient pas été antérieurement reconnus par le gou- 
vernement et les tribunaux, s'ils n'intentent pas, dans le délai de 
deux ans, une action judiciaire en vue de faire reconnaître leurs 
droits. 

En exécution de cet article une foule d'instances furent enga- 
gées de tous côtés. Actuellement les décisions sont acquises 
et les droits définitivement limités. L'article 62 du Code fores- 
tier interdit l'établissement de nouveaux droits dans les forêts 
de TEtat. Les articles suivants définissent les moyens d'extinc- 
tion des droits d'usage. Le cantonnement est seul admis pour les 
droits au bois, le rachat pour ceux au pâturage. 

Aussitôt après la promulgation du Code forestier, le canton- 
nement des usagers au bois fut entrepris dans les forêts de l'Etat. 
L'Administration des forêts procéda d'abord au cantonnement 
des usages de cette nature et laissa au temps et au progrès agri- 
cole le soin de diminuer l'intensité des usages au pâturage (1) 

(1) Le pâturage en forêt n'a plus d'ulililé permanente que l» dans les régions 
mériflionales très sèches, où les herbages font presque défaut. Là les habitants 
nourrisîjcnl les aniuiaiix uu moyeu des arbres d'émonde et par le pâturage en 
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dont le rachat ne fut ordonné que dans des circonstances 
urgentes et exceptionnelles. 

De 1827 à 1857, soixante-huit groupes usagers furentcanlonnés, 
dont quarante àTamiable et vingt-huit judiciairement. Un décret 
de 1857, en facilitant les cantonnements amiables, vint imprimer 
une plus vive impulsion à ces utiles opérations. De 1858 à 18G8 
475 usagers au bois dans 194 forêts domaniales d'une étendue 
de 200.171 hectares furent cantonnés au prix de l'abandon de 
44.461 hectares de forêts. Sur ces 475 opérations, 458 se firent à* 
Tamiable. 

Au 1«' janvier 1877 (1), il subsistait 948 droits d'usage dont 
254 au bois (174 au bois de feu et 80 au bois de maronage) 
et 673 au parcours pesant sur les forêts de l'Etat au proGt de 
1012 communes ou sections de communes, de 799 particuliers 
et de 10 établissements publics. Les forêts grevées étaient au 
nombre de 373 d'une étendue totale de 510.201 hectares. Le 
volume des bois délivrés annuellement aux usagers était de 
51.493 mètres cubes, valant 264.521 francs. La valeur des droits 
de parcours était estimée à un revenu annuel de 693.000 francs. 

Les droits d'usage au bois d'oeuvre ne se rencontraient plus 
guère que dans la région pyrénéenne (les conservations de 
Toulouse et de Garcassonne en présentaient 68 sur un total de 
80) ; ceux au bois de feu se trouvaient également localisés dans 
la région pyrénéenne (2) (89 sur 174 au total) et, en seconde 
ligne, dans la conservation de Paris, qui comptait encore, en 
1877, 36 usagers au bois de feu. 

forêt qui peut devenir une nécessilé ; 2° dans les régions de grandes montagnes 
où les cultures forestières et pastorales sont les seules possibles, et où l'étendue 
des pâtures est insuflisanle. Eu dehors de ces cas les usagers n'exercent guère 
leur droit ou ne paient les redevances usagères (jue pour éviter la déchéance, 
dans la pensée que l'Ktat pourrait un jour racheter les droits subsistants. La 
commune de Champigneulles ,Meurtlie-et-Moselle}, dont le droit de parcours s'é- 
tendait sur toute la forêt de Haye (7.000 hectares), y a foruiellenient renoncé en 
1887 pour être déchargée du cens de IG fr. iO par an qu'elle payait de ce chef à 
l'Etat. 

(1) Statistique forestière, Paris, Imprimerie Nationale, 1878. Il n'a pas été 
publié, à notre connaissance, de renseignements plus récents. 

(2) Sur 918 usagers au bois et parcours en 1877, il yen avait 507 exerçant leurs 
droits dans cette région et particulièrement dans la conservation de Toulouse, 
où l'on comptait 304 groupes usagers. 

Economie forestière. — I. i6 
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Sur les 254 usagers au bois, 92 étaient en voie d'être canton- 
nés en 1877. Il est à présumer qu'actuellement le travail de 
dégrèvement doit être près de son terme en ce qui concerne les 
droits au bois. 

Les droits d'usage sont assez rares dans les forêts commu- 
nales. Il n'y avait, en 1877, que 173 forêts d'une étendue de 
61.511 hectares grevées au proGt de 263 usagers, dont 30 seule- 
ment usagers au bois. La valeur des bois délivrés annuellement 
était estimée à 17.984 francs. 

On manque de renseignements sur l'importance des droits 
d'usage dans les forêts des particuliers. La prohibition de l'art. 62 
du Code forestier ne s'étend pas à ces propriétés : il peut s'y 
établir aujourd'hui encore de nouvelles servitudes do l'espèce 
avec le consentement de leurs propriétaires. 



CHAPITRE II 
LES LOIS DE POLICE FORESTIÈRE 



§ 1. — Législation antérieure à i821, 

I. Lois barbares, lex emendata. Tribunaux des comtes ; rachimbourgs, 
échevins. La féodalité.-— Ordonnances des xii'' xiii* et xiv' siècles. 

II. L'ordonnance de 1669. Arrêts duxviiie siècle. Législation révolution- 
naire. 

§ 2. —Le Code forestier de 1821 et les lois postérieures. 

Le Code forestier. Le droit de transaction. Renseignements statistiques 
sur les délits et les délinquants. 

§ 3. — Législation forestière des colonies françaises. 

I. Algérie. — Les concessions de forêts à liège. Loi forestière de 1903. 
H. Indo-Chine. — Arrêté du 23 juin 1894 et décret du 9 janvier 1875. Les 
réserves. Permis de coupes. 

III. Madagascar. — Décretdu 10 février 1900. Le régime des concessions. 



§ 1. — Législation antérieure à 1827. 



I 



Les forêts du doinaino public avaient une étendue tellement 
considérable dans la Gaule d'avant la conquête romaine qu'il 
n^était guère utile de prendre des mesures de protection à leur 
égard. L'on a toutes raisons de croire, comme le dit du reste 
Jules César, qu'elles constituaient, en dehors des bois sacrés, 
un bien commun où chacun se servait à sa guise (1). On ne con- 

(1) 11 existait cependant, dès celte époque, des forêts privées, mais Taclion 
publique, dans les étals gaulois, n intervenait pas pour Ja protection de ces 
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naît aucun texte législatif visant les forêts pour l'époque gallo- 
romaine. 

Dès lo V* siècle, les rois wisigoths, burgundes et francs s'oc- 
cupèrent (le faire écrire les coutumes de leurs nations, en s'ins- 
pirant de la législation romaine qu'ils avaient appris à connaî- 
tre. Ces textes nous ont été conservés; ils sont rédigés en lan- 
gue latine. La loi des Wisigoths fut codifiée par leur roi Euric, 
vers le milieu du v^ siècle. Celle des Burgundes le fut par le roi 
Gondebaud, dans le dernier tiers du même siècle ; on l'appelle 
souvent la loi Gombette.La plus célèbre est celle des Francs, 
qui devient la loi de la France sous Clovis, c'est la loi Salique. 
Elle est restée en vigueur pendant de longs siècles dans notre 
pays ; Charlemagne en fît publier une nouvelle édition adaptée 
au progrès des mœurs, sous le nom de lex emendatay laquelle 
fit loi, oa principe, jusqu'aux premières ordonnances forestières 
des xni® et xiv® siècles. 

Les barbares arrivaient d'un pays où la forêt jouait un plus 
grand rôle encore que dans les Gaules. Les rois francs étaient 
des chasseurs passionnés, non pas comme les gallo-romains qui 
prenaient les lièvres et les perdrix dans des filets, mais à la ma- 
nière des premiers hommes : ils se plaisaient à poursuivre, au 
fond des bois, à cheval, et à tuer, l'épieu à la main, les sangliers 
les ours, les aurochs. C'est pourquoi, sans doute, nous voyons 
les textes abonder qui protègent la forêt et la propriété fores- 
tière. Ces législations anciennes étaient extrêmement sévères en 
matière de délits forestiers tandis qu'elles étaient fort indulgen- 
tes pour les attentats contre les personnes. Des amendes élevées, 
la perte d'un membre, des supplices sauvages ou même la mort 
menaçaient ceux qui coupaient des arbres de futaie {matériau- 
men) tandis qu'il n'en coûtait que triginta solidos à celui qui 



biens. Elle ne s'exerçait que dans le cas où l'État lui-même était en cause. Les 
affaires de meurtre, pillage, elc , se réglaient entre les parties. Les Druides, 
souvent choisis comme arbitres, finirent par exercer régulièrement le pouvoir 
judiciaire, sans que leur juridiction prit jamais un caractère obligatoire. Elle 
n'avait, d'ailleurs, pour assurer l'exécution de la sentence, aucun autre moyen 
de contrainte que lexcommunication. 
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avait frappé un homme à la tête « assez fortement pour en faire 
sortir trois os (1) ». 

Les Francs avaient divisé la Gaule en circonscriptions admi- 
nistratives à la tète desquelles furent placés des fonctionnaires 
royaux, des comtes^ qui, entre autres attributions, étaient char- 
gés de rendre la justice. Les comtes, qui réunissaient tous les 
pouvoirs, à peu près sans contrôle, étaient forcément devenus 
de véritables tyrans. Leur tribunal s'appelait le malL Ils étaient 
assistés, pour l'exercice de leur pouvoir judiciaire, do rachini' 
bourgs ou boni homines, sortes de jurés qui, au nombre de 
sept, étaient désignés spécialement pour chaque session. Plus 
tard Charlemagne remplaça les rachimbourgs par des échevins 
(scabtnî)y personnages ayant le caractère de magistrats perma- 
nents. 

II nous est parvenu un certain nombre de textes législatifs 
du début de la période carolingienne; les plus connus sont les 
Capitulaires, dont nous aurons l'occasion de citer plus loin 
quelques dispositions intéressant les forêts (2). 

A mesure que le pouvoir royal s'affaiblit, sous les succes- 
seurs de Charlemagne, par suite des usurpations seigneuriales, 
le rôle des lois écrites, rédigées par les premiers rois francs et 
révisées par Charlemagne, devint de plus en plus effacé. Les 
comtes ne connaissaient guère d'autre loi, nous rapportent Gré- 
goire de Tours et Eginhard, que leur intérêt ou leur caprice. 

Vers la fm du x^ siècle, la France féodale ne fut plus qu'une 
agrégation de fiefs, de seigneuries grandes et petites, dont les 
maîtres, toujours en guerre les uns contre les autres, se livraient 
sans frein à tous les caprices delà tyrannielaplusabsoluo.il n'y 
eutp]usdelois,plus de garanties contre l'arbitraire. Le seigneur 
seul rendait lajustice, non seulemenlsurson alleu, surson patri- 
moine propre, mais sur son fief et sur toute l'étendue de son 
ancienne circonscription administrative. Du reste, la justice de 

(1) On peut supposer qu'il s'agissait de trois dents ! Cette disposition, que 
nous citons d'après M. Meume, se trouve dans la loi Salique de Clovis. 

(2) Voir la troisième étude, chapitre III, § 1. 
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celte époque fut surtout un revenu. II s'agissait moins de dire le 
droitquedeprononceretde percevoir des amendes. Aussi vit-onle 
seigneur vendre, moyennant finance, comme une ferme, le droit 
déjuger et de percevoir Tamende. L'acheteur revendait, louait, 
Bous-louait au détail le droit de justice, haute et basse. Les 
juridictions s'entremêlèrent, se confondirent, en une anarchie 
favorable au despotisme le plus effréné. 

Les rois cessèrent complètement do légiférer. A quoi bon, et 
qui leur eût obéi? Après le fameux capitulairo de Quicrsy-sur- 
Oise, le silence se fît : il devait durer quatre siècles, au 
moins en matière de législation forestière. 

Les ordonnances des xii%xni*' et xiv^siècles instituent un ser- 
vice forestier spécial, règlent ses attributions, indiquent les for- 
malités et la procédure des ventes et réglementent Texercice 
des droits d'usage. Elles furent toutes refondues en 1402 en un 
texte nouveau, en 76 articles; Tordonnance de 1402 a été, en 
grande partie, reproduite dans celle de François I*^ Des dispo- 
sitions intéressantes, sur lesquelles nous aurons Toccasion de 
revenir, visent Tassiette et le balivage des coupes. 

A partir du xvi^ siècle, les ordonnances forestières se succè- 
dent avec rapidité. Leurs dispositions, souvent obscures, parfois 
contradictoires, firent naître une confusion telle que le désordre 
auquel elles prétendaient porter remède était arrivé à son com- 
ble au XVII® siècle. Il serait trop long et sans grand intérêt d'a- 
nalyser ici ces textes ; nous aurons l'occasion de revenir, dans 
le troisième volume de cet ouvrage, sur ceux qui présentent de 
l'intérêt au point de vue de l'histoire de la sylviculture. 

IL — L'ordonnance de 1669. 

Telle était lasituation lorsque le grand ministre GoLBERT,frappé 
de l'appauvrissement des forêts, où les gros bois, et notamment 
les bois de marine, devenaient de plus en plus rares, prit l'ini- 
tiative d'une réforme générale. En 1661 il adressa au roi un rap- 
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port proposant la réunion d'une commission destinée à étudier 
la question et à rechercher les remèdes au mal. Louis XIV entra 
dans les vues de son ministre et une ordonnance do 1661 forma 
un « Conseil de réformalion des Eaux et forêts ». Vingt com- 
missaires furent choisis; des magistrats, des intendants, des 
jurisconsultes et des grands-maîtres le composèrent. La prési- 
dence en fut donnée au magistrat le plus illustre de l'époque^ à 
Guillaume de Lamoignon, le premier président du Parlement 
de Paris. t 

Le premier acte du Conseil fut de proposer la suspension des 
coupes, et la déclaration de fermeture de toutes les forêts de 
la Couronne. Une ordonnance royafe sanctionna ces mesures. 
Certes il ne fallait rien moins que la quasi toute-puissance de 
Louis XIV pour obtenir une pareille réforme. Mais le roi 
savait so faire obéir et il fut obéi. Pendant 8 années, jusqu'au 
13 août 1669, aucune coupe no fut pratiquée dans les forêts du 
roi, aucun usager n'y prit de bois, n'y introduisit de bétail. 

Le Conseil s'occupa ensuite de la rédaction d'une loi claire et 
précise à substituer aux dispositions confuses et parfois contra- 
dictoires des innombrables ordonnances qui régissaient le « fait 
des Eaux et forêts )>. On consulta les chefs de tous les services 
forestiers, les procureurs généraux, les directeurs des ateliers 
de la marine, les jurisconsultes et ce fut après huit années 
d'application que, le 13 août 1669, Louis XIV rendit, sur le rap- 
port de Colbert, la célèbre ordonnance de 1669. 

Cette ordonnance a de tout temps été considérée comme un 
chef-d'œuvre de législation et la preuve que cette appréciation 
n'a rien d'excessif c'est que, malgré les modifications qui se sont 
produites dans le cours des siècles, le code forestier do 1827 
s'en est inspiré presque partout et que son étude est encore 
indispensable à ceux qui veulent bien se pénétrer de l'esprit de 
notre législation forestière actuelle. 

L'ordonnance de 1669 est formée d'un préambule et de trente- 
deux Titres. En voici les principales dispositions qui intéres- 
sent le sujet nous occupant en ce moment. 
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• 

Le Titre I établit l'existence d'une juridiction spéciale pour 
la matière des Eaux et Forêts et définit sa compétence. Celle-ci 
s'étendait au civil comme au criminel à toutes questions inté- 
ressant les forêts, même de propriété lorsqu'elles étaient con- 
nexes à un fait de réformation ou soulevées à titre d'exception 
préjudicielle. Pour les délits ou crimes de droit commun les 
officiers des maîtrises ne devaient intervenir qu'en cas de fla- 
grant délit pour remettre les fauteurs à leurs juges de droit 
commun. 

Les officiers royaux n'étaient compétents dans les bois des 
communautés que lorsque les abus étaient commis par les pro- 
priétaires eux-mêmes, sinon ils devaient être saisis par une des 
parties intéressées. 

Les Titres II à X/ inclusivement énumèrentles officiers des 
maîtrises et définissent leurs attributions. 

Les Titres XII y XIII et XIV contiennent les règles de la 
procédure devant les diverses juridictions qui étaient au nombre 
de trois : les tribunaux des maîtrises, les assises biennales et la 
table de marbre. 

Le Titre XV est relatif aux assiettes, balivages et martela- 
ges, à la vente et à la police des exploitations. Les ventes se 
faisaient des bois sur pied et en bloc. Les agents forestiers ou 
leurs proches parents ne pouvaient être adjudicataires. Les bois 
devaient être abattus en hiver, avant le 15 avril. 11 était défendu 
de couper la nuit, etc. 

Le Titre XF/ traite des récolements. 

Les Titres XVII et XVIII réglementent les ventes de menus 
produits et de chablis. 

Le Tit?^e XIX est relatif à l'exercice du pâturage par les usa- 
gers. Il prescrivait la désignation parles grands maîtres des can- 
tons défensables, interdisait la garde séparée, ordonnait la mar- 
que dos bestiaux, l'emploi de clochettes (ceci était une innova- 
tion). Il interdisait absolument l'entrée des chèvres, brebis et 
moutons non seulement en forêt, mais encore dans les landes et 
bruyères, places vaines et vagues aux rives des forêts, sous 
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peine de la confiscation et de trois livres d'amende par animal. 
Les bergers étaient condamnés à^ dix livres d'amende la pre- 
mière fois et, en cas de récidive, fustigés et bannis hors du 
ressort de la maîtrise. 

Le Titre XX traite des droits d'usage au bois. 

Le Titre XXI est relatif aux délivrances àfaireàla marine ou 
aux bâtiments royaux. Le Titre XX// traite des bois détenus à 
titre do douaire, engagement, concession, usufruit. Il était 
interdit aux usufruitiers de toucher aux futaies, chablis, bois 
de délits. Le Titre XXIII irdiiie des droits de gruerie, ségrairie, 
tiers et danger. 

Les Titres XXIV, XXV et XXVI traitent des bois des 
ecclésiastiques, des communautés et des habitants des parois- 
ses, et des bois des particuliers. 

Le Titre XXVII s'occupe de la police des forêts, eaux et ri- 
vières. L'article 1***^ réitère l'interdiction faîte par l'EJit de Mou- 
lins de vendre aucune parcelle des bois du roi sous peine de 
iO«000 livres d'amende contre les acquéreurs et confiscation des 
terrains vendus avec tout ce qu'ils portent. Les riverains des 
forêts devaient s'en séparer à leurs frais, par des fossés de 
quatre pieds de largeur. Il était défendu de construire et même 
de planter à une certaine distance du périmètre des forêts roya- 
les. Il était interdit d'en enlever du bois, des plants, du sable, 
de la terre, etc., d'allumer du feu en forêt, d'y pénétrer de nuit 
ou en dehors des chemins avec des haches, serpes, etc. 

Les articles 14 et 15 unifient les mesures des bois de chauf- 
fage. Les articles 24 et 25 accordent et réglementent le droit 
de perquisition et visite domiciliaire. Les personnes décla- 
rées « inutiles » (1) ni leur famille ne pouvaient résider à 
moins de deux lieues des rives des forêts. Un état général de 
ces « inutiles » devait être dressé; si quelques-uns de ces indi- 
vidus essayaient, pour ne pas être reconnus, de changer de nom, 
ils étaient passibles des galères ; les officiers ^es maîtrises 

(1) Vagabonds insolvables et délinquants. 
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devaient les arrêter et les déposer a dans les prisons des villes 
où la chaîne a accoutumé de passer ». 

Les Titres XXVIII et suivants traitent des essartements le 
long des routes, des droits de péage sur les cours d'eau (tous 
les droits que les seigneurs avaient mis sur la navigation inté- 
rieure depuis moins de cent ans furent supprimés et les autres 
révisés), de la chasse, de la pêche et de l'exécution des peines. 

L'ordonnance de 1669 a rencontré une vive opposition, sur- 
tout dans celles de ses dispositions relatives aux droits d'usage 
et à la jouissance des gens de main morte et des particuliers. 
Aussi plusieurs de ses dispositions ne furent-elles jamais com- 
plètement observées partout. Dans plusieurs régions du Midi le 
pâturage des moutons continua à être pratiqué en forêt; il Test 
encore de nos jours et continuera à l'être tant qu'il sera une 
nécessité pour certains pays. 

L'hiver extraordinairement rigoureux do 1709 fit dans les 
forêts des dégâts énormes. Ce qui fut pire encore c'est que tous 
les blés ayant gelé en hiver il survint une famine épouvan- 
table. Le gouvernement crut pouvoir obvier au retour de sem- 
blable calamité en favorisant l'extension de la culture du blé : 
plusieurs ordonnances encouragèrent et prônèrent le défriche- 
ment. En 1719 le régent essaya de réagir. Le préambule de 
l'ordonnance de 1719 déclare que, en dehors des forêts du 
domaine et des communautés il n'en subsiste presque plus en 
France. Les bois aliénés et engagés depuis 1669 devaient à 
nouveau être réunis au domaine moyennant indemnité à leurs 
détenteurs. Cette prescription ne fut que partiellement obéie. 

En 1748 un arrêt important déGnit à nouveau les morts bois: 
ce sont les saules, les épines, les sureaux, lesaulnes, les genêts, 
genévriers et ronces. Cet arrêt fit échapper à la destruction, par 
les innombrables usagers au mort bois, les charmes, trembles, 
peupliers, tilleuls et bouleaux. 

En 1762 et 1766, à la suite de nouvelles famines, le roi rendit 
(}e nouvelles ordonnances en faveur du défrichement. En 1772, 
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le gouvernement installa dans les forêts et landes du Poitou, 
avec autorisation d'y défricher, 200 familles formant 3.000 indi- 
vidus émigrés du Canada à la suite de la conquête anglaise. 

La Révolution, comme tous les bouleversements politiques, 
amena des déprédations dans les forêts. Dès les premiers troubles, 
les populations se portèrent en masse vers les bois et y com- 
mirent toutes sortes d'excès. Dans une proclamation du 3 no- 
vembre 1789 le roi déclare que les habitants des villages rive- 
rains pénètrent en forêt journellement, le plus souvent en 
troupes et armés, qu'ils vendent publiquement le fruit de leurs 
vols, etc. On crut sauver les forêts de la destruction en les pla- 
çant sous la protection « des municipalités et de tous les bons 
citoyens », mais le désordre alla sans cesse grandissant. 

Les municipalités qui, depuis 1789, se croyaient les maîtresses 
dans leurs bois se hâtèrent de réaliser les futaies et les quarts 
en réserve si bien qu'un arrêté du 8 thermidor an IV dut rap- 
peler les prescriptions de l'ordonnance de 1669. La loi du 14 sep- 
tembre 1792 rouvrit les forêts aux usagers. L'ordre ne com- 
mença à se rétablir que vers l'an IX, à la suite de la réorgani- 
sation du service forestier. 

Un décret impérial du 17 nivôse an XIII remit en observance 
les prescriptions anciennes relatives à la police des droits d'u- 
sage et interdit les exploitations abusives dont l'habitude s'était 
peu à peu établie partout. Au moment oCi il projetait une des- 
cente en Angleterre. Napoléon donna l'ordre d'abattre, dans 
toutes les forêts, une quantité immense de gros chênes pour 
être dirigés sur les arsenaux de la marine. Ce sont surtout les 
forêts des bassins de la Seine, de la Loire, de l'Oise, de la 
Meuse, de l'Escaut et du Rhin qui furent dépouillées de leurs 
plus beaux arbres. 

En 1813, la détresse financière fit songer un instant à l'alié- 
nation des forêts de l'Etat, mais cette proposition fut écartée. 
Les événements de 1813 à 1815 furent désastreux pour les 
forêts. Oq fit des coupes extraordinaires, on éloigna les gardes 
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pour faire du service militaire et les deux invasions furent 
accompagnées d'une grande dévastation. 

L'ordonnance de 1669 n'avait jamais été abrogée et restait le 
code de la législation forestière. Mais beaucoup de ses dispo- 
sitions étaient inconciliables avec le nouvel état des choses et 
en opposition avec les lois récentes. D'autres, devenues suran- 
nées, étaient tombées en désuétude. Le besoin d'une nouvelle 
législation se faisait sentir d'une manière urgente. La loi orga- 
nique du service forestier de 1791 avait promis, dans son 
article final, une réforme complète de la législation notamment 
sur les bois communaux et la pénalité. Ce n'est qu'en 1822 
qu'on commença à s'en occuper. 

Une commission fut instituée par arrêté du 20 septembre 
1822 avec charge de rédiger un projet do code forestier. Elle 
fut composée de forestiers : Baudrillart, chef de division au 
ministère des finances, en fut le membre le plus connu et le pjus 
actif (1). Plusieurs fois revu et modifié, le texte du projet delà 
commission, devenu projetdeloi,fut enfin présenté à la Chambre 
des députés le 25 décembre 1826. La loi fut votée par cette 
assemblée à la majorité de 267 voix sur 275 votants. 

Le 20 mai suivant la Chambre des pairs l'adopta à son tour 
par 112 suffrages sur 115 votants et le roi la promulgua le 
31 juillet 1827 : c'est notre Code forestier actuel. Trois mois plus 
tard parut l'ordonnance réglementaire qui venait détailler et 
préciser certains points de la loi et fixer les pratiques adminis- 
tratives pour son application. 



§ 2. — Le Code forestier de 1827 et les lois postérieures. 

Le titre I du Code forestier institue un régime spécial, le Bé- 
ffime for es lier, SLuquel sont soumiscstoutos les forêts publiques, 
c'est-à-dire celles que l'Etat, les Communes ou des Etablisse- 

(1) On trouve dans les écrits antérieurs de Baudrillart un grand nombre de 
propositions et même de textes que sanctionne la législation de 182'7. 
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monts publics possèdent, soit à titre exclusif, soit en indivision 
avec des particuliers. Le régime forestier confère aux forêts 
qui y sont soumises divers privilèges dont voici les principaux: 

Les forêts soumises au Régime forestier sont gérées par le 
personnel de l'Administration des forêts de l'Ëtat, sauf paie- 
ment, par les communes ou établissements publics, d'une con- 
tribution dont le montant ne peut dépasser un franc par hectare 
ni cinq pour cent du revenu des forêts. Les communes soldent 
directement les traitements de leurs préposés, l'Etat paie ceux 
de tous les agents. 

La délimitation et le bornage des forêts soumises au régime 
forestier se font suivant une procédure spéciale qui en facilite 
l'exécution, même sans l'intervention des riverains. La répres- 
sion des délits y est rendue plus aisée et plus efficace par toute 
une série de dispositions telles qu'une autorité plus grande 
donnée aux procès-verbaux constatatifs des délits ; ceux-ci ne 
peuvent être, attaqués que par voie d'inscription de faux. 

Les poursuites sont exercées par les agents forestiers eux- 
mêmes, faisant fonction de ministère public, et devant le tri- 
bunal correctionnel seulement, quelle que soit la nature, de la 
peine. Aucune excuse de bonne foi, aucune circonstance atté- 
nuante n'est admise en matière forestière. 

Il est interdit de construire à moins d'une certaine distance 
du périmètre des fours à chaux, tuileries, briqueteries, des ate- 
liers à façonner le bois, des scieries, des chantiers de dépôts de 
bois et même des maisons ou hangars isolés. La police des 
exploitations est minutieusement réglementée; « le Gode fo- 
restier contient une série d'incriminations spéciales aux adju- 
dicataires de coupes dans les bois soumis au régime. Ce sont 
autant de sanctions pénales do simples inobservations des con- 
ditions du contrat de vente, qui, sans ces dispositions du Gode, 
ne pourraient entraîner que des dommages-intérêts, sinon des 
peines moins sévères (1). » 

(1) M, Ch. Guyot, les Forets, n» 556. In Répertoire général alphabétique du 
Droit français^ par Carpentier et Frèrejouan du Saint. Paris, 1901. 
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Les adjudicataires sont présumés coupables do tous les délits 
qui se commettent dans leurs coupes ou même à 250 mèlres 
des limites de celles-ci lorsqu'ils ne les ont pas eux-mêmes 
signalés tout d'abord et n'ont fait toutes diligences pour en 
découvrir les auteurs. 

En revanche les communes et établissements publics sont 
tenus d'abandonner la gestion de leurs forêts aux agents de 
TEtat et ne peuvent même désigner leurs gardes, qui sont nom- 
més par les Préfets sur la présentation des Conservateurs. Les 
aménagements de leurs forêts sont soumis à leur approbation, 
mais celle-ci une fois donnée ils ne peuvent intervenir dans la 
marque des coupes et les autres opérations pratiquées en exé- 
cution de ces aménagements : les agents forestiers en ont la 
direction et la responsabilité exclusives. 

Ces aménagements eux-mêmes sont réglementés dans une 
certaine mesure. Un quart de la contenance dans les forêts de 
taillis, un quart de la possibilité dans celles traitées en futaie, 
est mis eu réserve pour subvenir à des besoins urgents ou 
imprévus. 

L'exercice du pâturage est soumis aux mêmes restrictions que 
lorsqu'il est exercé par des usagers dans les forêts de TEtat.Les 
forêts communales ou d'établissements publics ne peuvent être 
ni vendues, ni louées, ni partagées entre les habitants. Les pro- 
duits n'en peuvent être vendus qu'avec l'intervention des agents 
forestiers et, lorsqu'ils sont partagés en nature, les règles de 
délivrance et de partage sont minutieusement tracées par la 
loi. 

En dehors de ces dispositions conservatrices, qui sont spécia- 
les aux forêls soumises au régime forestier, le code de 1827 en 
édicté d'autres qui s'appliquent à tous les bois et forêts en 
général, y compris ceux des particuliers. 

Tous les gardes forestiers (y compris ceux régulièrement com- 
missionnés, agréés et assermentés des, forêts particulières) sont 
officiers de police judiciaire et possèdent, comme tels, le droit 
de requérir la force publique, d'arrêter tout inconnu surpris en 
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flagrant délit, de procéder à des visites domiciliaires avec Tas- 
sistance d'un officier public (1). Ils peuvent saisir et mettre sous 
séquestre les équipages ou instruments des délinquants ainsi 
que les bestiaux trouvés en délit. 

Il est interdit de circuler en forêt, en dehors des chemins 
publics qui les traversent, avec des instruments propres à cou- 
per le bois, d'y passer avec des voitures ou avec des bestiaux» 
Il est également défendu d'apporter ou d'allumer du feu en forêt 
ou même dans une zone de 200 mètres autour d'une forêt. 

Les sanctions pénales sont en général très rigoureuses : Ta- 
mende, la contrainte par corps, la prison ; celle-ci obligatoire- 
ment prononcée dans certains cas (art. 195). Les dommages- 
intérêts ne peuvent être inférieurs à l'amende. 

Une série très complète de dispositions sont prises au sujet 
de la police des droits d usage dans les forêts. 

« L'exercice des droits d'usage pourra toujours être réduit 
par l'Administration suivant l'état et la possibilité des forêts j» 
(art. 65 et 119). Celle-ci étant la quotité du revenu à fournir par 
la forêt en vertu de son aménagement, lequel est un acte ad- 
ministratif à l'exécution duquel les usagers n'ont point de part, 
on voit quelle est la portée des articles 65 et 119. Comme déve- 
loppement de- ce principe, le pâturage ne peut être exercé que 
dans les cantons que l'Administration a expressément déclarés 
défensables. Ces dispositions sont applicables à toutes les 
forêts, y compris celles des particuliers. Les chemins par lesquels 
peuvent passer les bestiaux des usagers sont limitativement dé- 
signés par les agents forestiers dans les bois soumis au régime, 
par les propriétaires particuliers dans leurs propres bois. Les 
bestiaux doivent être réunis en un seul troupeau conduit par un 
pâtre commun; les bêtes à laine et les bêtes aumailles doivent 
porter chacune une clochette au cou ; tous les animaux introduits 
doivent être marqués de l'empreinte d'un fer dont l'agent fores- 

(1) Les gardes des forêts soumises au régime peuvent exercer ce droit directe- 
ment (art. 164 du Code forestier); ceux des forêts particulières doivent passer par 
l'intermédiaire des maires. 
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tier garde le dépôt dans le cas de forêts soumises au régime 
forestier. 

Dans les forêts de l'Etat il ne peut être introduit plus d'ani- 
maux que les agents forestiers ne le jugent compatible avec la 
règle imposée de jouir en bon père de famille. Les chèvres sont 
formellement exclues des forêts et les moutonç n'y peuvent 
être introduits qu'en vertu de décrets rendus pour un temps 
limité et spéciaux à chaque localité. 

Les usagers au bois ne peuvent se servir eux-mêmes ; le bois 
leur est délivré par les agents forestiers dansles forêts soumises 
au régime ou par les particuliers dans leurs forêts. 

Ces bois ne peuvent être appliqués qu'aux besoins personnels 
des usagers : il est interdit de les vendre ou échanger. 

Le propriétaire d'une forêt a toujours le droit de cantonner 
les usagers au boisy c'est-à-dire d'affranchir son immeuble de 
toute servitude de l'espèce en abandonnant, en toute propriété, 
une partie de la forêt. Ce mode d'extinction est du reste le seul 
admis pour les droits d'usage au bois qui ne peuvent être sup- 
primés contre indemnité pécuniaire. Les droits d'usage au 
pâturage, au contraire peuvent être rachetés. Les usagers ne 
peuvent pas plus s'opposer au cantonnement qu'ils ne peuvent 
l'exiger. 

Une loi spéciale du 19 août 1893 est relative « aux mesures 
à prendre contre les incendies dans la région des Maures et de 
CEsterel ». Elle interdit tout allumage de feu, pour quelque 
motif que ce soit, pendant les quatre mois d'été, à l'intérieuf et 
à moins de 200 mètres des périmètres des forêts. Elle autorise 
les agents et préposés forestiers à pénétrer dans les forêts des 
particuliers pour y surveiller l'application de cette défense. 
Tout propriétaire de forêt est tenu de contribuer, pour sa part, 
à l'ouverture d'une tranchée d'isolement de 20 mètres de lar- 
geur entre sa forêt et la forêt voisine. Les Compagnies de che- 
mins de fer sont obligées d'entretenir des tranchées débrous- 
saillées de 20 mètres de lai'geur de chaque côté de leurs voies. 
Les maires, les agents et les préposés forestiers sont munis de 
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pouvoirsspéciauxpourlesmesures àprendro en cas d'incendies. 
Il faut regretter qu'on n'ait pas réussi, jusqu'à présent, ^à faire 
aboutir une loi analogue pour la région des pignadas landaises. 

L'inconvénient qui pouvait résulter, dans certains cas, de la 
rigueur des textes qui n'admettent ni la bonne foi ni aucune cir- 
constance atténuante a disparu grâce au droit [de transaction 
dont l'Administration a été investie par une loi du 18 juin 
1859. 

Les délits forestiers, dont la répression absorbait la majeure 
partie de l'activité de nos prédécesseurs, deviennent de plus en 
plus rares presque partout. Les gardes, autrefois à peu près uni- 
quement occupés à la recherche et à la constatation des infrac- 
tions, sont do plus en plus affranchis de cette lâche ingrate, 
pénible et dangereuse, et peuvent se vouer à des travaux d'amé- 
lioration dans les forêts. 

En 1852, les tribunaux correctionnels ont rendu 168.000 juge- 
ments, dont 74.000 en matière forestière. Dix ans plus tard, le 
nombre des procès-verbaux dressés pour délits forestiers n'était 
plus que do 52.859, dont les trois quarts ont donné lieu à tran- 
saction et un quart seulement àdes poursuites. En 1876, le nombre 
des délits forestiers était tombé à 26.377 dont 23 pour cent 
seulement donnaient lieu à des poursuites. A cette même date, 
87 0/0 des délinquants appartenaient à la population rurale agri- 
cole, 6 0/0 étaient des ouvriers industriels et 7 0/0 des indivi- 
dus appartenant à la population urbaine. On y trouvait 83 0/0 
d'hommes contre 17 0/0 de femmes; 90 0/0 de majeurs contre 
10 0/0 de mineurs. Les récidivistes ne représentaient que 6 0/0 
du total, mais il ne faut pas oublier que la récidive n'existe, en 
matière forestière^ qu'en cas de nouvelle condamnation dansles 
douze mois tandis qu'en droit criminel ordinstire elle n'est pas 
limitée par le temps (1). En fait le nombre des délinquants dé- 
croît encore plus vite que celui des infractions constatées. 

(1) Ces chiffres so;it empmalés a la statistique publiée par rAdmiiiistrationdes 
forêts en 1878. 
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§ 3« — Législation forestière des colonies françaises. 

Les mêmes motifs qui nous ont amené à donner quelques 
renseignements, dans la 1'^ étude de cet ouvrage, sur les pro- 
duits des forêts de nos colonies nous déterminent à examiner 
très sommairement la législation forestière de quelques-unes 
d'entre elles. 

I. — L'Algérie. 

La loi forestière de l'Algérie porte la date du 21 février 1903. 
Avant sa promulgation le Code forestier métropolitain de 1827 
y était applicable de plein droit. 

En Algérie, avant la conquête, comme dans tous les pays de 
droit musulman, les forêts étaient propriété du souverain. En 
fait les habitants en jouissaient d'une fagon à peu près illimitée, 
y coupant le bois, y menant leurs bestiaux, les défrichant 
même par le fer et surtout par le feu. 

Depuis la conquête française certaines étendues ont été aban- 
données en toute propriété à des communes ou sections de com- 
munes, d'autres ont été aliénées au proGt de particuliers. Ces 
dernières sont surtout des forêts de chêne-liège qui avaient pri- 
mitivement été concédées à des compagnies, lesquelles devaient 
les mettre en valeur par le démasclage, en jouir pendant une 
période d'années et les remettre ensuite à l'Etat. Les conces- 
sions avaient d'abord été faites pour 40 ans, à partir de 1849. 
Dès 1862, on crut devoir prêter l'oreille aux réclamations des 
concessionnaires qui trouvaient leur contrat trop onéreux, et la 
durée des concessions fut portée à 90 ans. L'Etat commit en 
outre la faute grave de promettre d'indemniser les concession- 
naires des dommages d'incendie. Cette clause du contrat devint 
bientôt tellement onéreuse et donna lieu à tant de difficultés (1) 

(1) Les exploitants n'avaient rien à perdre à voir les incendies se multiplier, 
au contraire. 
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que, par un décret du 30 juin 1870, l'Etat finit par céder yra- 
tuitement aux concessionnaires toutes les parties incendiées 
depuis 1863, plus le tiers du surplus. Les deux autres tiers de la 
partie non incendiée étaient cédés également moyennant le ver- 
someat d*unc somme de 60 fr. par hectare, payable en vingt an- 
nuités, la première échéant en 1880. Tout compte fait, le prix de 
cession est d'environ 15 fr. par hectare en moyenne; pour beau- 
coup de concessionnaires, il ne dépassa pas 10 fr. et il fut de 
fr. 30 seulement pour Tun d'eux (1). Ce fut à ces conditions 
inconcevables que furent aliénés 152.411 hectares de forêts de 
chêne liège, les plus riches de l'Algérie, dont le revenu net est 
d'environ une cinquantaine de francs par hectare et par an et 
peut même dépasser beaucoup ce chiffre. II est bon de rappeler 
cette lamentable opération dans l'espoir qu'elle restera unique 
dans l'histoire de notre politique forestière coloniale. 

La loi du 21 février 1903 institue, en Algérie, un régime 
forestier auquel sont soumis les bois et forets du domaine de 
l'Etat, ceux des communes et établissements publics, plus ce les 
lerrainSy soit couverts de broussailles, soit nusy dont le Teboi" 
sèment aura été reconnu d'utilité publique ». 

Le Code algérien s'inspire, dans toutes ses parties, du Code 
métropolitain, dont il reproduit souvent les dispositions et le 
texte. Les principales différences sont les suivantes : 

Les ventes peuvent, avec l'autorisation du gouverneur géné- 
ral, porter sur plusieurs coupes annuelles à la fois à exploiter 
successivement par l'adjudicataire, sans que la durée de l'exploi- 
tation puisse dépasser cinq ans. 

L'institution du garde vente, obligatoire dans la métropole, 
est facultative en Algérie. La zone autour des coupes dans 
laquelle les adjudicataires peuvent être rendus responsables est 
restreinte à 100 mètres, au lieu de 250. 

Les usagers dont les droits ont été reconnus, avant 1903, soit 

(Ij Lamey, le Chéne'Uège. Nancy, Berger-Levi'ault et G'«, 1893j page 47. Les prix 
(le vente sont elnp^unlé^^ au rapport de M. Bardeau sur le budget algérien de 
1892. {Journal officiel du 5 décembre 1891.) 



■fei 



.-« 






i^* 



du: 






^* 



260 LA PROPAIÉTÉ FORESTrÈKE ET LKS DROITS d'uSAGB 

par un acte du Gouvernement, soit par une décision judiciaire 
définitive, sont maintenus dans leurs droits; mais il est interdit 
de créer de nouveaux droits d'usage à l'avenir. Les droits 
d*usage peuvent être concentrés par voie A' aménagement-règle" 
ment (1); ils peuvent être rachetés moyennant indemnité pécu- 
niaire ou moyennant l'abandon en toute propriété d'un territoire 
forestier ou autre. Toutefois, le mode de rachat par attribution 
territoriale ne s'applique pas aux droits de parcours et ceux-ci 
ne peuvent être supprimés s'ils ont été reconnus indispensables 
aux habitants. L'initiative de l'extinction des droits appartient 
au gouvernement et non pas aux usagers. 

Il est interdit aux usagers de mener au parcours des animaux 
destinés au commerce et d'introduire en foret des moutons, 
chèvres ou chameaux. Cependant, des autorisations locales et 
temporaires peuvent être données pour les moutons, et les chè- 
vres peuvent être almises dans les tranchées des forêts doma» 
niales(ona estimé qu'elles seraient utiles à entretenir le sol à 
l'état débroussaillé). Les usagers peuvent être contraints à sup- 
porter une part des dépenses d'entretien des forêts où ils exer- 
cent leurs droits. 

Les forêts dont la conservation est d'intérêt général peuvent 
être réunies, par voie d'expropriation, au domaine de l'Etat. De 
même les enclaves. 

Tout propriétaire de forêt peut contraindre le propriétaire 
d'une forêt contigiie à la sienne à contribuer, pour moitié, à la 
création et à l'entretien d'une tranchée débroussaillée de 20 mè- 

■ 

très de largeur entre les deux forêts. Les incendies allumés par 
les indigènes peuvent, dans certains cas, être assimilés à des 
faits insurrectionnels et punis comme tels. En tous cas, l'exer- 
cice du parcours est interdit pendant six années après l'incendie. 
La direction des travaux d'extinction appartient de droit aux 
fonctionnaires forestiers. 
Les procès-verbaux dressés par deux agents ou préposés 

(1) C'est -à-dire que les usagers peuvent être exclus définitivement de certaines 
parties de la forêt lorsque le surplus suffit à leur service. 
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forestiers font foi jusqu'à inscription de faux; ceux dressés par 
un seul n'onl pareille autorité que si la peine encourue est infé- 
rieure à cent francs d'amende. 

Les tarifs d'amendes n'ont pas cette inflexibilité que le Code 
de 1827 a empruntée à l'ordonnance do d669, et qui no laisse 
aucune place à l'appréciation du juge. 

Les circonstances atténuantes ne peuvent être admises que 
dans le cas d'incendie accidentel qui se serait propagé d'unepro- 
priélé à la voisine, malgré l'observation des précautions pres- 
crites. 

Les poursuites sont exercées par les agents forestiers devant 
les tribunaux correctionnels ou les juges de paix à compétence 
étendue. Elles sont exercées à la requête de l'Administration des 
forêts, qui a le droit de transaction. 

Le personnel des agents forestiers algériens se recrute dans 
la France européenne parmi les agents du service métropolitain 
qui sont mis à la disposition du Gouverneur général (1). Le 
personnel des préposés se recrute de môme ou parmi les indi- 
gènes. 

IL — InDO- CHINE. 

La législation forestière en vigueur en Coehinchine est définie, 
entre autres textes, par un arrêté du Gouverneur général en date 
du 23 juin 1894 et un décret du 9 janvier 1895. 

Sont soumises au régime forestier : les forêts domaniales, 
celles des arrondissements, des communes et celles des parti- 
culiers. 

Toutefois, dans ces dernières, l'exploitation est libre en prin- 
cipe : les propriétaires sont seulement tenus de faire marquer 
les arbres par les gardes forestiers avant abatage et de se faire 
délivrer un laissez-passer pour la circulation des produits 
exploités. 

(1) Un décret du 1«' août 1903 dispose que chaciue année deux élèves sortants 
de l'Ecole nationale des Eaux et Forêts seront aHeclés au semce forestier algé- 
rien. 
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Les forèls domaniales sont divisées en deux catégories. La 
première est constituée par les réserves^ où toute exploitation 
de produits principaux est interdite à qui que ce soit. Les réser- 
ves sont établies par des arrêtés du gouverneur général ; leur 
étendue, destinée à s^accroître à mesure que se perfectionneront 
les moyens d'action du service forestier, était, en 1902, d'en- 
viron 75.000 hectares en Cochinchine. Les forêts de la seconde 
catégorie sont soumises au régime des permis de coupes. Les 
permis de coupes sont donnés pour une année seulement et 
expirent d'office au 31 décembre de Tannée de leur date. Leur 
prix est de cent piastres. Le permissionnaire peut employer un 
nombre quelconque de bûcherons, mais ceux-ci doivent être 
commissionnés par lui et il en est responsable. 11 peut exploiter 
à sa guise, sauf certaines exceptions portant notamment sur les 
arbres à huile, qui ne peuvent êtres coupés tant qu'ils sont en 
production, et sur les bois qui n'ont pas atteint une certaine 
dimension variable suivant les essences. Les bois abattus doi- 
vent être concentrés en des lieux de dépôt désignés où le con- 
trôle en est fait et la taxe à payer par le permissionnaire établie 
d'après un tarif spécial. Tant que la taxe n'est pas payée, les 
bois no peuvent circuler qu'accompagnés d'un bûcheron com- 
missionné ou d'un laissez-passer. 

Les habitants des villages ont un droit d'usage sur les forêts 
domaniales situées sur leur territoire. Us peuvent y prendre, 
pour leurs besoins, sans redevance, les bois d'essences infé- 
rieures non « classées» (1); ils ne peuvent couper d'arbres clas- 
sés que sur autorisation spéciale. Us ont le droit d'extraire, 
gratuitement, des réserves, des produits secondaires tels que 
huiles, résines, rotins et bambous. Ils sont autorisés à prélever, 
sous le contrôle des autorités, une taxe sur les permissionnaires 
exploitant dans les forêts de leur territoire. En revanche, ils sont 
soumis à une série d'obligations dont la principale est de con- 
tribuer, avec le service forestier, à la protection des forêts de 

(1) Les essences sont classées en diverses catégories, suivant leur valeur, par 
des arrêtés du Gouverneur général. 
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lour territoire et peuvent être rendus responsables des délits 
qui s'y commettent. 



Les délits sont poursuivis à la requête du ministère public, 
les agents forestiers peuvent se porter partie civile. Les procès- 
verbaux des gardes forestiers font foi jusqu'à inscription de 
faux, quelle que soit l'importance des peines encourues. L'Ad- 
ministration des forêts possède le droit de transiger. 

L'exploitation des forêts au Tonkin est réglementée par un 
arrêté du Gouverneur général de llndo-Chine en date du 3 juin 
1902 (1). 

Les forêts indo-chinoises appartiennent,d'une manière géné- 
rale, à l'Etat, sauf celles sur lesquelles des particuliers ont pu 
faire valoir des titres. L'étendue totale de l'Indo-Ghine française 
est d'environ cinquante millions d'hectares. Il serait désirable 
qu'on pût assurer la conservation, par la mise en réserve,d'une 
étendue boisée suffisante pour laisser au pays un taux de boise- 
ment de 25 p. 100 environ ; il y aurait alors, en Indo-Chine, en 
chiffres ronds, douze millions d'hectares de forêts réservées(2). 
On est très loin d'avoir encore obtenu ce résultat. 

Le service forestier de Tlndo-Chine a reçu un commencement 
d'organisation par un décret du 7 février 1901(3). Un décret 
du 1'^'' août 1903 a décidé que, chaque année, deux élèves sor- 
tants de l'Ecole nationale des Eaux et Forêts seront affectés au 
service forestier de l'Indo-Chino. 

III. — Madagascar. 
Un décret du 10 février 1900 concerne le service forestier à 

(1) Voir pour plus de détails le Code de la législation fores t\h*e^ par M.Guyot, 
Paris, Lucien Laveur, 13, rue des Saints- Pères, 1904, pages 531 et suiv. 

(2) 2 millions en Cochinchine, 3 au Cambodge, 4 au Tonkin et 3 dans TAnnam. 

(3) Voir à ce sujet une noie de M. Boude, chef du service forestier en Cochin- 
chine, qui a paru dans la Revue des Eaux et Foréls, fascicule du !«»• décembre 
1903. (Lucien Laveur, éditeur, 13, rue des Saints-Pères, Paris). 
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Madagascar. Les forêts sont exploitées au moyea d'un régime 
de concessions. La concession s'applique d'une façon exclusive 
à une étendue déterminée de forêts domaniales; elle est accor- 
dée pour cinq ans si la concession n'a pas plus de 5.000 hecta- 
res, au delà de cette étendue sa durée augmente de un an par 
mille hectares sans pouvoir dépasser 20 ans. Les concessions 
sont accordées, suivant leur importance, par les chefs de pro- 
vince, le gouverneur général ou le ministre des colonies. La 
redevance annuelle à payer est fixée à un minimum de fr. 10 
par hectare, elle peut être augmentée pour les concessions de 
faible étendue. Le concessionnaire doit déposer un cautionne- 
ment égal à deux redevances annuelles. 

Les exploitations doivent se faire do proche en proche, il est 
défendu d'une façon générale de couper des bois de moins de 
un mètre de tour. Le concessionnaire doit marquer les bois 
abattus par lui de son marteau et apposer une marque spéciale 
sur les récipients renfermant des produits forestiers. Ceux-ci 
ne peuvent circuler qu'accompagnés d*un laissez-passcr établi 
par le concessionnaire. 

Les arbres et lianes à caoutchouc ne peuvent êtrecoupés que 
lorsqu'ils sont devenus incapables de produire. Les lianesà caout- 
chouc ne peuvent être saignées que lorsqu'elles ont quatre cen- 
timètres de diamètre; les règles à suivre pour la récolte des 
latex, gommes, oléorésines, résines, etc., sont rigoureusement 
prescrites. 

Les contraventions au cahier des charges sont punies d'une 
amende de 20 à 100 fr., double en cas de récidive. 

Les parties exploitées des concessions sont mises en réserve 
et le concessionnaire ne peut y exploiter à nouveau qu'en vertu 
d'une décision du gouverneur général. 

Les droits d'usage des indigènes sont maintenus dans les 
forêts du domaine. Ces droits peuvent être l'objet d'un cantonne- 
ment. Le concessionnaire peut effectuer, à ses frais, le canton- 
nement des droits grevant sa concession, sous réserve de l'ap- 
probation du gouverneur général. Les parties des forêts cédées 
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en canlonnement reslent soumises au régime forestier et les 
indigènes y sont soumis aux mêmes règles pour l'exploitation 
que les concessionnaires dans les forêts domaniales. II est défendu 
d^y introduire des chèvres ou des moutons. 

L'amende pour coupe d'un arbre de plus de deux centimètres 
de tour est de un à cent francs, double, avec prison, en cas de 
récidive. Les peines sont également doubles si la coupe a porté 
sur des arbres à caoutchouc ou des bois d'ébénisterie tels que 
palissandre, ébène, acajou, bois de rose, etc. 

Les procès-verbaux des agents et préposés européens font 
foi jusqu'à inscription de faux quand la peine encourue est 
inférieure à 200 fr., ceux des gardes indigènes jusqu'à preuve 
contraire. Les poursuites sont exercées devant le tribunal cor- 
rectionnel par les administrateurs chefs de province qui ont le 
droit de transaction. 

L'article 463 du code pénal (admission de circonstances atté- 
nuantes) est toujours applicable. 

Le service forestier comprend des agents et préposés em- 
pruntés au service métropolitain et mis temporairement à la 
disposition du ministre des colonies, plus des préposés indi- 
gènes. 
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CHAPITRE PREMIER 
POLITIQUE DOUANIÈRE 



SOMMAIRE 

Insurfisaace de la production forestière indigène en ce qui concerne les bois 

d'œuvre. 

I. — Effets des droits d'importation sur les bois. — Accroissement des 
importations de bois d'œuvre en France et en Allemagne. 

La consommation de ces pays,pai* tète d*habitant, n*a cessé de croître 
malgré l'élévation des droits de douane. 
Inconvénients des droits de douane trop faibles. 
Inconvénients des droits de douane exagérés. 

II. — Proportionnalité entre les droits à faire peser snr les diverses 
catégories de produits. Les grumes et les bois débités. 

Vices du tarif douanier de 1892: il favorise l'importation des bois débi- 
tés et, par suite, subventionne l'industrie étrangère au détriment des 
usines françaises. 

Tarif douanier de 1892, en ce qui concerne les produits forestiers. 

Comparaison sommaire des tarifs douaniers de divers pays européens. 



La France est très loin de pouvoir suffire à sa consommation 
sans cesse croissante de produits forestiers. Le déficit porte sur- 
tout sur les bois résineux Cépicéas, pins) destinés à la menuise- 
rie commune ou à la fabrication du papier, sur les merraîns de 
chêne et les sciages de cette même essence pour l'ébénisterie. 
La valeur des produits forestiers importés en 1901 a atteint 212 
millions de francs dont plus de moitié pour bois résineux et le 
quart environ pour des bois de chêne. Notre pays se suffit à peu 
près pourle bois do chauffage ; il peut exporter des étais de mine 
surtout de pin maritime (cette essence est impropre jusqu'à pré- 
sent à la fabrication du papier), des écorces à tan et des pro- 
duits de résinage. 
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Nous avoQs donc à combler le déficit de ootre production 
indigène, lequel atteint environ trois millions et demi de mètres 
cubes, soit plus de la moitié de notre production et du tiers do 
notre consommation (1), au moyen d'importations de bois étran- 
gers, car nos colonies ne peuvent et il n'y a pas d'apparence 
qu'elles puissent jamais y suffire. 

On peut se poser, à propos de la politique douanière en ma- 
tière de forêts, les deux questions suivantes : 

I. — Convient-il de frapper de droits l'importation des bois 
étrangers, et dans quelle mesure? 

II. — Quel est le rapport à établir entre les droits imposés 
aux diverses catégories de produits? 

I. — Effets des droits d'importation sur les bois 

Le bois brut, en grume, est par excellence une matière pre- 
mière indispensable et susceptible d'une plus-value considé- 
rable par la mise en œuvre. Il peut, à cet égard, se comparer 
au coton avec cette différence que nous produisons nous-mêmes 
les deux tiers de notre consommation. 

L'élévation des droits de douane ne supprimerait en aucun 
cas l'importation, qui est une nécessité. Elle ne pourrait que 
faire renchérir les bois et réduire la consommation, mais non 
pas au point que la production indigène puisse jamais suffire. La 
consommation et, parallèlement, l'importation croissent avec le 
chiffre de la population, la richesse et la prospérité du pays. 
Les droits d'importation ont été considérablement augmentés en 
Allemagne en 1885 et en France en 1892. Les importations de 
bois communs n'ont cependant pas cessé de croître dans les 
deux pays (2) comme le montre le tableau ci-dessous. 



(1) l\ est entendu que ces chiffres ne s'appliquent qu'aux bois d œuvre com- 
muns. Voir plus loin page 409 [l\^ étude). 

(2} L'Allemagne produit environ 50 millions de mètres cubes de bois par an et 
elle en importe environ huit millions de plus qu'elle n'en exporte. Ces huit 
millions de mètres cubes, en partie à l'élat faj^'onné, représentent un volume en 
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en 

-< 



1886 
1888 
1890 
1892 
1894 
1896 
1898 
1900 



FRANCE 

Importation et exportation de bois communs 

(en milliers de tonnes) 



Grumes (y compris les 
états de mine) 



Importa- 
tion 



» 
» 

162 
99 

123 
95 
43 



Exporta- 
tion 



Sciages divers 



Importa- 
tion 



» 

625 
782 
764 
890 
969 



Exporta- 
tion 



ALLEMAGNE 

Excédents d'importation de bois 

communs (en milliers de tonnes) 



)> 



» 


» 


» 


9 


805 


139 


1133 


118 


1203 


92 


H64 


74 


1208 


74 



» 



Bois 

en 

grume 



Sciages 

de 

bois 

communs 



893 
1412 
1812 
1695 
1412 
1653 
2396 
2444 



117 
437 
632 
696 
716 
847 
1271 
1513 



Charpentes 



200 
312 
474 
544 
310 
497 
658 
660 



La progressioQ si remarquable, ea Allomagae surtout, dos 
iinportatioQs de la marchandise la plus courante^ les sciages 
pour la meQuiserie, n'est pas due à une diminution, dans ce 
pays, de la production iniigàne qui va sans cosse croissant; elle 
n'a provoqué aucune baisse, les prix ayant continuement aug- 
menté; elle ne s^explique que par un accroissement de la con- 
sommation. Un auteur compétent, M. Endres, professeur de 
sciences forestières à l'Université de MUnich, estime la consom- 
mation en bois d'œuvre, par tète d'habitant, dans l'empire alle- 
mand (1). 

à 0"° 37 par an pour la période . . . 1872-73 
0, 35 — 1876-80 



grume de dix millions de mèlres cubes de bois d'œuvre importé en excédent 
(chiffres de l'année 1899). 

(1) Les chiffres de M. Endres nous paraissent fort élevés, même en tenant 
compte de l'énorme consommation en étais des houillères allemandes. En 
France la consommation ne parait guère supérieure, actuellement, à m. 25 ou 
m.c.30 au maximum partôte et par an. La différence tient à la façon dont sont 
estimés les produits des forêts indigènes. On admet que les forêts françaises 
(surtout en feuillus) ne produisent que six millions de mètres cubes de bois 
(l'œuvre sur une surface de neuf millions et demi d'hectares tandis que M. Endres 
admet que celles de TAllemagne, peuplées surtout de résineux, produisent 
16.5 millions de mètres cubes de bois d'œuvre pour une contenance de 14 mil- 
lions d'hectares. 
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0, 3oparan — pour la période 1881-85 

0, 38 — 1886-90 

0, 40 en 1896. 

0, 43 en 1899. 

Ce qui précède nnontre, d*une façon évidente, que des droits 
d'importation, tels qu'ils sontappliquésen France et en Allema- 
gne, n'empêchent pas les progrès de la consommation. 

Des droits de douane trop faibles seraient préjudiciables à 
la propriété forestière, mais des droits trop élevés le seraient 
encore davantage. 

Trop faibles, ils amèneraient unebaisse des prix des bois qui 
obligerait les propriétaires forestiers à augmenter leurs coupes 
pour ne pas subir une réduction par trop grande de leurs reve- 
nus; il en résulterait un appauvrissement des forêts indigènes. 
Une seconde conséquence nuisible serait une baisse inévitable 
des salaires des ouvriers forestiers et de la valeur de la pro- 
priété boisée. En revanche la baisse des prix serait avantageuse 
à l'ensemble des habitants, tous consommateurs, et favorise- 
rait l'exportation des produits fabriqués. 

Trop élevés, ils provoqueraient encore des coupes abusives, 
d'une part par suite d'une diminution possible de l'importation 
qu'il faudrait compenser, d'autre part par suite de la tentation 
qu'éprouveraient les propriétaires forestiers de profiter d'une 
situation, sans doute passagère, pour liquider à des prix élevés 
la plus grande fractipu possible du capital ligneux des forêts. 
Enfin le renchérissement des bois permettrait sans doute une 
hausse des salaires forestiers et de la valeur de la propriété boi- 
sée, mais il serait dommageable à l'ensemble des citoyens 
consommateurs et rendrait plus difficile l'exportation des pro- 
duits façonnés. 

Si nous nous plaçons au point do vue spécial de la conser- 
vation des ressources forestières du pays nous voyons qu'un ren- 
chérissement des bois, ou une élévation excessive des droits 
d'importation serait beaucoup plus dangereux qu*une baisse. 
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Les deux tiers de nos forêls françaises sont entre les mains de 
propriétaires particuliers dont bien poU; yraisemblablement, 
résisteraient àlatentaliondo liquider les bois en croissance dans 
leurs forêts s'il se produisait une hausse considérable et néces- 
sairement passagère du prix des bois. 

Il faut conclure de ce qui précède à la convenance de droits 
de douane modérés, réduits au strict minimum nécessaire pour 
que la production indigène reste convenablement rémunératrice 
sans que les propriétaires soient amenés à dévaster leurs forêts 
par des coupes exagérées (1). 

II 

S'il est nécessaire de laisser entrer des bois en France, sans 
entrave excessive, cette nécessité n'existe que pour le produit 
brut : le bois en grume. Il n'y en a aucune à importer, en même 
temps que le bois matière première, une valeur incorporée à 
celle-ci par la main-d'œuvre étrangère, subventionnant ainsi, de 
nos deniers, les scieries et menuiseries mécaniques des pays 
étrangers. 

Le bois façonné doit être frappé de droits plus élevés que le 
bois rond, matière première. Dans quelle mesure ? 

Cette mesure résulte, d'une part, do ce que l'importation d'un 
mètre cube de bois façonné équivaut à celle d'une bien plus 
grande quantité de bois brut. La proportion varie énormément 
suivant la nature des produits façonnés : certains débits donnent 
un déchet do 50 p. 100 ou davantage, d'autres do 20 ou 25 p. 100 
seulement. Il semble qu'on puisse admettre une moyenne de 
35 p. 100 environ et dire qu'un mètre cube do bois façonné 
équivaut à i me. 50 de bois en grume. 

D'autre part, les droits de douane se paient suivant le poids 
des marchandises, surtout lorsqu'il s'agit de bois façonnés. Or 
ceux-ci ont une densité moindre que les bois en grume dans 

(1) Les droits de douane ont aussi le caractère d'impôts et de source de recettes 
pour le Trésor public. Nous n'avons pas à nous placer à ce point de vue. 

Economie fohestiébe. — I. i8 
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uno proportion qui peut être évaluée à un cinquième au moins» 
Il résulte de la combinaison de cette donnée avec la précédente 
qu'une tonne de bois façonné équivaut à au moins 1 tonne 80 
de bois brut. 

Ënfîn, comme il n'y a aucune raison plausible d'importer une 
richesse que nous pouvons produire nous-mêmes, à savoir la 
plus-value que présentent à l'unité de poids les produits façon- 
néSy il convient de surtaxer les bois entrant sous cette forme 
d'une somme équivalente au bénéfice de ceux qui exécutent le 
façonnage. 

Celui-ci est fort variable et difficile à déterminer. Pour des 
sciages bruts résineux il peut être assez faible, par exemple de 
un franc par tonne. Il est déjà beaucoup plus élevé pour des 
sciages minces, surtout de chêne ; il peut devenir dix ou vingt 
fois plus fort, ou même davantage encore, lorsqu'il s'agit de 
bois rabotés, moulurés, prêts à la pose. 

Si nous examinons maintenant le tarif douanier français de 
1892, nous voyons qu'il n'a pas été tenu un compte suffisant des 
faits que nous venons d'exposer. 

C'est ainsi que le tarif général, qui frappe d'un droit de 1 fr. 
par tonne l'importation d'une pièce en grume, ne porte quel fr. 50 
au tarif maximum par tonne pour ce même bois scié en pièces 
de 8 centimètres d'épaisseur et 2 fr. 50 lorsque les sciages ont 
trois centimètres et demi d'épaisseur ou moins. En admettant 
la taxe de 1 fr. pour la grume elle devrait être de 3 fr. 00 environ 
pour les sciages épais et de 4 à 5 fr. pour les sciages minces. 

La conséquence immédiate de cette erreur (que nous signa- 
lons entre plusieurs autres) du tarif de 1892 fut de faire tomber 
brusquement de 180.000 à 50.000 tonnes l'importation annuelle 
des bois en grume autres que le chêne tandis que celle des bois 
sciés passait en même temps de 90.000 à 115.000 tonnes. C'est 
l'effet inverse qu'il aurait fallu produire. 

Kn élevant le droit sur les produits façonnés, et en abaissant 
celui des grumes on arriverait à faire transférer dans nos ports 
de Dunkerque, du Havre, etc., les scieries, parqueteries et me- 
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nuiseries mécaniques qui existent au nombre de plusieurs mil- 
liers à Temboucliure des cours d'eau suédois ou norwégiens et 




Fig.8. — Marche des importations de bois communs autres que le chêne, en gru- 
mes et en sciages, de 1885 à 1901 (pour montrer l'effet du tarif douanier de 
1892). L'échelle pour les grumes est dix fois plus grande que pour les sciages. 



dans les ports desquelles nos importateurs vont chercher des 
bois façonnés. On importerait des grumes et le façonnage se 
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ferait en France, au grand proQt de la richesse générale du pays 
et des recettes du trésor. 

Nous déplorerons encore l'exemption absolue de droits dont 
jouissent les bois exotiques dits de teinture. Grâce à cette fran- 
chise le quebracko Colorado se substitue de plus en plus à Té- 
corce de chêne pour le tannage, au détriment de la qualité des 
cuirs, et au très grand dommage des taillis à écorce si répandus 
en France et en Algérie (1). 

On trouvera ci-après les dispositions de notre tarif douanier 
qui visent lés produits forestiers. Nous les reproduisons d'après 
Y Annuaire des forêts (2). 

Le Président de la République a promulgué, le il janvier 1892, la 
loi relative à rétablissement du tarif général des douanes qui a été 
mise en vigueur le 1®*" février 1892. 

Les articles intéressant le commerce des bois en général et les 
industries qui s'y rattachent sont taxés comme il suit : 

Les tarifs de tous les bois injectés ou qui auront reçu une préparation 
chimique quelconque sont majorés de 20 p. iOO, {Cette majoration 
ne porte pas sur les surtaxes d* origine ou d'entrepôt). 

les 100 kilog 

Tarif Tarif 
génér. miaim 

Bois communs. 

Bois ronds, bruis, non équarris, avec ou sans écorce, de 
longueur quelconque et de circonférence au gros bout fr. fr. 

supérieure à 0'°60 (3) (4) 1 » » 65 

Bois sciés ou équarris de 0,080 m/m d'épaisseur et au-des- 
sus (3) 1 50 1 » 

Bois sciés ou équarris d'une épaisseur supérieure à 0,035 
m/m et inférieure à 0,080 m/m (3) 1 75 1 25 

(1) L'importation du quehracho en AUenmj^ne est frappée d'un droit de 8 fr. 75 
par tonne ; celle des extraits taniques solides d'un droit de 35 fr. par tonne. 

(2) Paris, Lucien Laveur, éditeur, 13, rue des Saints-Pères, 1904. 

(3) L'administration des douanes aura la faculté de faire déterminer, par le 
comité consultatif des arts et manufactures, la densité moyenne de chacjue espèce 
de bois et de percevoir les droits sur celte base, d'après le cubage converti en 
poids, lorsque les intéressés ne réclameront pas la pesée eil'ectivc. 

(4) Rentrent dans cette catégorie les arbres écfuarris seulement au gros bout 
cl uni(]uement en vue de l'arrangement d'un radeau. 
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Us 100 kilog. 

TarîTTîrrr 

génér. minini. 

Bois sciés de 0,035 m/m d'épaisseur et au-dessous (1) 2 50 1 75 

Pavés en bois débités en morceaux 2 50 1 75 

Merrains (2) 1 25 » 75 

Bois en éclisses (3) 2 » i 50 

Bois feuillards (4) et échalas fabriqués 2 50 1 75 

Perches, étançons et échalas bruts de plus de 1™10 de lon- 
gueur et de circonférence atteignant au maximum 0^60 

au gros bout (5) » 45 » 30 

Liège brut, râpé ou en planches 3 » Ex. 

Bûches de 1™10 de longueur et au-dessous, en quartiers 
refendus ou en rondins de circonférence atteignant au 

maximum au gros bout 0"60, fagots et bourrées » 20 » 20 

Le même bois, transporté par des bêtes de trait, pourvu 
qu'il vienne directement de la forêt, non d'un port, d'un 

canal ou d'une grande gare de chemin de fer Ex. Ex. 

Bois d'essences résineuses en rondins avec ou sans écorce, 

de tous diamètres, longueur maxima 1™10 (6) » 92 » 02 

Charbon de bois et de chénevottes 1 50 1 » 

Paille ou laine de bois » 75 » 50 

Autres Ex. Ex. 

Bois exotiques et buis: 
Bois d'ébénisterie en bûches ou sciés à plus de 0"20 d'é- 
paisseur : buis, acajou et autres Ex. Ex. 

Bois d'ébénisterie sciés à 0™20 d'épaisseur ou moins (buis 

et autres^ 1 50 i » 

Bois odorants Ex, Ex. 

Bois de teinture en bûches Ex . Ex . 

Bois de teinture moulus Ex. Ex. 

Osier : brut 4 » 3 » 

— écorcé 6 » 5 » 

Joncs et roseaux dits rotins de Chine pour la vannerie... 6 » 5 » 

Ecorces de tilleul pour cordages Ex. Ex. 

Ecorces à tan, moulues ou non 1 50 1 » 



(1) Voir la note 3 page précédente. 

(2) On n'entend par« nierrnins » que des bbis fendus et destinés exclusivement 
à la tonnellerie et aux emballa^'os. 

(3) Ne sont compris sous cette dénomination que les feuillets et les lattes tran- 
chés, sciés ou fendus, d'une épaisseur de 1 centimètre au maximum. 

(4) ()n n'entend par bois « feuillard >» que les cercles fabriqués, soit en bottes, 
soit en couronnes. 

(5) Sont compris dans les perches les bois bruts destinés à la fabrication des 
cercles. 

(6) A charge de justifier auprès de l'Administration des douanes de l'arrivée et 
de la mise en œuvre dans les fahricpies de pâtes à papier sur lesquelles les bois 
seront dirigés. 

La nature des justifications à produire sera déterminée par M. le ministre des 
Finances, après avis du comité consultatif des arts et manufactures. 
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les 100 kilog. 

Tarif Tarif 

génér. minim . 

Pâtes de cellulose : 

mécaniques sèches 1 50 1 » 

mécaniques humides » 75 » 50 

chimiques 2 50 2 » 

Ouvrages en bois : 

Futailles vides en étal de servir, montées ou démontées, 

cerclées en bois ou en fer 2 50 2 » 

Balais de sorgho ou de cameline : emmanchés 21 » 15 » 

— — non emmanchés 18 » 13 » 

Balais communs de bouleau et autres : emmanchés 5 » 4 » 

— — non emmanchée Ex. Ex. 

Pièces de charpente et de charronnage faronnées : 

bois dur " 3 50 2 50 

bois tendre 3 » 2 » 

Moules de boutons 15 » 13 » 

Sabots : communs 15 » 12 » 

— peints, vernis et garnis 30 » 25 » 

Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés, frises ou lames de 
parquets rabotées, rainées et (ou) bouvetées : 

en chêne ou bois dur 6 » 5 » 

en sapin ou bois tendre 5 » 3 50 

Portes, fenêtres, lambris et pièces de menuiserie assem- 
blées ou non : 

en bois dur 25 » 20 » 

en bois tendre ' 15 » 12 50 

Boissellerie : 
Boites en bois blanc, bois de brosse et petits manches d'ou- 
tils ayant moins de 0"10 40 » 20 » 

Bobine pour filature et tissage, tubes, brochettes, biots, 
épeulots, canettes, busetles : 

ayant une longueur ne dépassant pas 0"»10 50 » 30 » 

ayant une longueur supérieure 15 » 10 » 

Petites bobines à dévider pour fil à coudre en bois com- 
mun ni verni, ni teinté 10 » 7 50 

Autres objets non vernis 10 » 7 50 

Autres objets vernis 16 » 12 » 

Ouvrages de tournerie 25 » 15 » 

Les mêmes ouvrages vernis 30 » 20 » 

Bois équarris pour navettes au-dossous de 500 grammos. .. 30 » 20 » 

Navettes pour tissage de toute sorte, finies ou non finies.. 100 » 60 » 
Manches d'instruments agricoles en frêne, d'une longueur 

inférieure à 2"40 et d'un diamètre inférieur à 0'"055 Ex. Ex. • 

Autres ouvrages en bois 15 » 12 50 

Allumettes chimiques et bois préparés pour allumettes ; 

^ ., -, , C en bois 12 » J2 » 

miportes pour compte du monopole ? , ^t 

* ^ ^ ^ ( autres 20 » 20 » 

importés pour compte particulier Prohibés. 

Cioudron]végétal 4 » 3 ^ 
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les iOO kilog. 

Tarif Tarif 
génér. minim. 

Huile de résine 12 » 12 » 

Résines et autres produits résineux exotiques, autres que 

de pin et de sapin Ex. Ex. 

Essence de térébenthine 24 » 12 ^ 

Baumes 10 » 10 » 

Gemmes et résines brutes, colophanes, poix, pains de ré- 
sine, brais et autres produits résineux indigènes 10 » 6 » 

Surtaxes applicables aux produits (Vorigine européenne importés d'ailleurs 

que des vays de production. 

Bois communs, les cent kilog 1 ;» 

Bois ouvrés (pièce de charpente et de charronnage, bois rabotés, 
rainés ou bouvetés,planches, frises ou lames de parquets, portes, 

fenêtres, lambris et pièces de menuiserie), les cent kilog 1 50 

Liège brut 1 » 

Buis en bûches ou scié à plus de 0,20 1 » 

Bois de teinture moulus 3 » 

Gommes et résines brutes, colophanes, poix, pains de résine,brais 

et autres produits résineux indigènes 1 » 

— Par une loi promulguée le 29 décembre 1891, le Gouvernement est 
autorisé à appliquer en tout ou en partie le tarif minimum aux produits 
ou marchandises originaires des pays qui bénéficiaient du tarif conven- 
tionnel et qui consentiront, de leur côté, à appliquer aux marchandises 
françaises le traitement de la nation la plus favorisée. 

La houille reste taxée à 0,12 les 100 kilos, comme antérieurement à la 
loi nouvelle. 

Surtaxes applicables aux produits extra-européens importés des entrepôts 

d'Europe, 

Produits désignés ci-dessus 3 fr. 60 les 100 kilogs. 

Voici enfla des renseignements sur les droits dont sont frap- 
pés les principaux produits forestiersdans quelques pays d'Eu- 
rope. On remarquera que la France est,avec TEspagne et Tlta- 
lie, le seul pays où les sciages ne paient pas au moins cinq fois 
plus que les grumes à égalité de poids. 
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Allemagne 
Allemagne (à 
partir de 4904). 
Suisse (1) 
Italie . . . 
Russie . 
Espagne 
Belgique 
France .... 



BOIS EN GRUME 
(la tonne) 



Maxi- 
mum 



fr. 
2.50 

.2 50 
2.00 

» 
exempta 
10.00 
iO.OO 
40.00 



Mini- 
mum 



fr. 
2.50 

2.50 

1.50 
exempts 
exempts 

8.00 
» 

6.50 



BOIS ÉQUARRIS 
(la tonne) 



Maxi- 
mum 



fr. 
5.00 

6.25 

2.00 

5.00 

5.00 

10.00 

20.00 

15.00 



Mini- 
mum 



fr. 
3.75 

6.25 

1.50 

exempts 

>i 

8.00 

» 
10.00 



SCIAGES 
(la tonne) 



Maxi- 
mum 



fr. 
12.50 

15.62 
10.00 
7.00 
15.00 
10.00 
60.00 
de 45.00 
à 25.00 



Mini- 
mum 

fr. 
10.00 

15.62 
7.00 

exempts 
)» 
8.00 

de 40.00 
à 17.50 



MERRAIN'S 
(la tonne) 



(2) 



Maxi- 
mum 



fr. 
2.50 

3.75 
4.00 
5.00 
50.00 
7.50 

» 
12.50 



Mini- 
mum 



fr. 
2.50 

3.75 
1.50 
exempts 
» 

5.00 

M 

7.50 



(1) D'après le nouveau tarif suisse (en élaboration), les droits seraient élevés à 
6 fr. pour les bois éqnarris, à 10 ou 12 fr. sur les sciages bruts et à 20 ou 25 fr. 
pour les produits terminés (emboités). Les droits sur les grumes resteraient sans 
changement. 

(2) Le droit indiqué pour les merrains s'applique aux produits terminés. 



CHAPITRE II 



LES FORÊTS ET L INTÉRÊT GÉNÉRAL 



SOMMAIRE 

§ 1 . — Les forêts de protection et la législation . 

I. — Influence sur le climat et le régime des sources. — L'Etat a le de- 
voir de maintenir un taux de boisement suffisant, surtout dans les régions 
a climat continental. 

Les sources et Tarticle 220 du Code forestier. 

IL — Les forêts de protection proprement dites. — Cas dans lesquels la 
loi française considère Pétat boisé comme nécessaire dans l'intérêt géné- 
ral. Articles 219 et 220 du Code forestier. Loi de 1882. Les terrains acquis 
en exécution de la loi de 1882 doivent être considérés comme faisant par- 
tie du domaine public, puisqu'une loi a autorisé leur réunion au domaine 
au nom de l'intérêt génénil. Législation étrangère des forêts de protection. 
Les forêts de protection doivent faire partie du domaine public ; c'est 
le seul moyen pratique et équitable d'assurer leur conservation. Article 76 
de la loi forestière algérienne de 1903. 

§ 2. — Mesures législatives tendant à assurer T approvisionnement du pays 

en produits forestiers. 

Interdiction de défuicher. 

Approvisionnement des arsenaux maritimes. Législation du flottage; 
approvisionnement de la ville de Paris. Obligations imposées aux commu- 
nautés, aux ecclésiastiques et aux particuliers en vue de la production des 
bois d'œuvre ; fonds de réserve, balivages. 

Affectations au profit d'usines. 

Ce (jui suljsiste des mesures prises sous l'ancien régime dans l'intérêt 
de l'approvisionnement du pays. 

La disette possible du bois d'œuvre. Les forêts domaniales doivent être 
traitées uniquement en vue de cette production. De ce chef, leur conser- 
vation et leuraccioissement sont d'intérêt public. 

§ 3. — Le régime forestier et la sauvegarde des intérêts des générations 

futures 

Le régime forestier et les forêts de l'Etat. \.' aménagement imposé aux 
forêts garantit la perpétuité et l'amélioration du revenu. Conversions et 
accroissement du capital d'exploitation. 
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Le régime forestier dans les forêts communales. 
La forêt d*01oron-Sainte-Marie. • 
La forêt des Grochères à la ville d'Auxonne. 
Les forêts communales du département du Gard. 



L'intérêt général que présente pour la nation la conservation 
des forêts tient d'une part à leur action sur le climat, sur le 
rigime des eaux et le maintien des terres et d'autre part à l'im- 
possibilité de se passer de leurs produits comme matière pre- 
mière. Nous avons à nous placer successivement à ces deux 
points devue. 

§ 1. — Les forêts de protection. 

I. — Influence sur le climat et le régime des sources. 

Si l'Angleterre et les pays à climat humide et insulaire peu- 
vent supporter sans dommage apparent un déboisement presque 
complet (1) il n'en serait sans doute pas de même de régions à 
climat plus excessif, plus continental et plus sec comme la par- 
tie orientale de notre pays, l'Allemagne et la Russie. 

On peut croire que leurs conditions climatériques seraient pro- 
fondément altérées par un déboisement excessif. C'est là un 
motif suffisant pour que l'Etat veille à la conservation d'un cer- 
tain taux de boisement qu'il est, à la vérité, difQcile de préciser. 

Il n'est contesté par personne aujourd'hui que si un taux de 
boisement exagéré est nuisible en abaissant la température 
moyenne et surtout celle de l'été, en maintenant une nébulosité 
et une humidité excessives, le défrichement trop complet ne 
l'est pas moins en provoquant des inconvénients opposés. Buf- 
fon déclarait déjà en 1739 que « plus un pays déboise plus il 
devient pauvre en eau ». Mais cette opinion n'a pas trouvé, 
jusqu'à présent, de sanction légale précise. Sans doute l'article 
220 du Code forestier autorise l'Administration des forêts à 

(1) Voir page 410 (IV*^ étude), le tableau des taux déboisement de divers pays. 
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faire opposition au défrichement des bois reconnus nécessaires 
à la salubrité publique (1). Mais nous ne croyons pas qu'il ait 
jamais été fait une application pratique de ce texte. C'est une 
raison de plus pour souhaiter de voir incorporée au domaine de 
l'Etat une quantité suffisante de forêts dont la conservation soit 
assurée. De même que toutes les fois que l'intérêt général est 
en jeu et exige un sacrifice — lequel au cas particulier consiste 
à renoncer au droit de défricher — c'est à l'Etat qu'il appartient 
de l'assumer^car ce qui est utile à tous doit être fait à frais com- 
muns. 

S'il est difficile de démontrer que telle ou telle forêt est né- 
cessaire au maintien deTéquilibrecIimatériquc^il est beaucoup 
plus aisé d'établir que sa disparition compromettrait l'existence 
ou le débit d'une source. Des oppositions à des défrichements 
ont été souvent ainsi motivées, au moins dans les pays de mon- 
tagne, où il est relativement facile de définir le bassin d'alimen- 
tation apparent d'une source. Il est vrai que, dans ce cas, la si- 
tuation de la forêt en terrain accidenté suffirait habituellement, 
en dehors de toute autre considération, à interdire le défriche- 
ment au point de vue du maintien de la stabilité du soi. 

II. — Les forêts de protection proprement dites 

La nécessité de conservation ou même de la création de l'é- 
tat boisé apparaît avec une évidence complète lorsqu'il s'agit de 
forêts de protection proprement dites. Nous avons décrit au 
chapitre IV de la I*^ Etude le rôle de la forêt dans la région des 
torrents, des avalanches et sur les sables mouvants des dunes. 

En dehors des terrains compris dans les périmètres do reboi- 
sement institués par la loi du 4 avril 1882 et que l'Etat peut 
acquérir par expropriation, la seule mesure légal© prise pour 
assurer la conservation des forêts de protection est celle que 

(1) L'Italie est, avec la France, le seul pays où la loi reconnaisse aux forCts ui^e 
action sur la salubrité ijuhlitfue. 
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contient l'art. 2i9 du Code forestier. Tout propriétaire particulier 
qui veut défricher est obligé d'en faire la déclaration et l'Admi* 
nistration des forêts peut faire opposition au défrichement en 
montrant que la forêt rentre dans un des cas prévus par la loi. 
Ces cas sont, d'après l'article 220, ceux où la conservation des 
bois est reconnue nécessaire: 

1^ Au maintien des terres sur les montagnes ou sur les 
pentes; 

2^ A la défense du sol contre les érosions et les envahisse- 
ments des fleuves, rivières ou torrents ; 

3^ A l'existence des sources et cours d'eau ; 

4^ A la protection des dunes et des côtes contre les érosions 
de la mer et l'envahissement des sables; 

5® A la défense du territoire, dans la partie de la zone fron- 
tière qui sera déterminée par un règlement d'administration 
publique ; 

Q^ A la salubrité publique. 

L'énumération de l'article 220 est limitative. Si nous faisons 
abstraction des terrains régis par la loi de 1882, nous voyons 
que l'action de l'Etat ne se manifeste pour la sauvegarde des 
forêts de protection qu'après que leur propriétaire a déclaré 
officiellement son intention de les défricher. En dehors de ce 
cas l'administration n'a pas à intervenir. Quant aux forêts sou- 
mises au régime forestier leur défrichement est interdit d'une 
façon générale et aucune mesure particulière n'est prise à leur 
égard pour le cas où elles auraient en outre le caractère de 
forets de protection. 

La loi de 1882 autorise l'Administration des forêts à acquérir 
par voie d'expropriation les terrains do montagne dont la sta- 
bilité est compromise ou dont le boisement est nécessaire pour 
corriger un torrent actuellement dangereux (l).L'art.7 de cette 
loi autorise de plus l'administration à requérir la mise en 

(1) Il nous paraît ôvidont que les terrains arquis en exécution rie la loi de 1882, 
au nom de l'utilité piihliiiue, doivent être considérés conuiie faisant partie du 
domaine public et sont, comme tels, inaliénables et imprescriptibles. 
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défends des terrains de montagne, quel que soit leur proprié- 
taire, lorsqu'elle le juge nécessaire (sauf recours au Conseil de 
préfecture, et, en seconde instance, au Conseil d'état). 

A l'étranger, la législation des forêts de protection est bien 
plus complète, en général, qu'en France. Les motifs pour les- 
quels l'utilité publique de la conservation des forêts peut être 
ofGciellement déclarée sont les suivants (1) : 

1® Leur action sur le climat (Wurtemberg, Suisse); 

2^ Leur action sur le régime des eaux, soit au point de vue 
du maintien des sources (Bavière), de l'écoulement des eaux 
sauvages (Prusse, Wurtemberg, Autriche) (2), des érosions 
des rives des cours d'eau (Prusse, Bavière, Suisse, Autriche) de 
la régularisation du débit des cours d'eau (Prusse, Italie, Suisse, 
Autriche), des glaces flottantes (Prusse, Autriche); 

3° Leur action sur le maintien des terres (Italie, Suisse, Au- 
triche, Bavière, Prusse ; dans ce dernier pays la loi ne s'applique 
pas aux sables mouvants); 

4^ Leur rôle d'abri contre les avalanches (Bavière, Autriche, 
Italie, Suisse); 

5^ Leur rôle d'abri contre le vent (Bavière, Autriche, Italie, 
Suisse) ; 

6^ Leur action sur la salubrité publique (Italie); 

7° Leur utilité stratégique (Italie). 

Le caractère de forêt do protection peut être prononcé d'office 
par l'administration, soit à titre permanent, soit à titre tempo- 
raire (Suisse^ Autriche, Prusse), ou bien à la requête du proprié- 
taire lui-même ou bien encore à celle des intéressés, ainsi que 
le prévoit, par exemple, la loi prussienne de 1875. Dans ce der- 
nier cas, c'est au requérant intéressé qu'incombent les frais et 
indemnités qui résultent de sa requête. 

Souvent les lois étrangères interdisent non seulement le 
défrichement, mais encore certains modes d'exploitation. Les 

(1) Lehr, der Bchulzv)ald^ in Handbuch der Forslwissenschaft de Lorey, t. IV 
page 389. Tubingae, 1904. 

(2) Une nouvelle loi autrichienne n'existe encore qu'à l'élat de projet. 
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coupes à blanc étoc ou même les coupes interrompant l'état do 
massif sont défendues en Hongrie, en Bavière, dans certains 
cantons suisses. En Prusse des règlements d'exploitation peu- 
vent être imposés d'office aux propriétaires; de même en Rou- 
manie. En Autriche des mesures spéciales sont prises pour in- 
terdire des coupes dangereuses au maintien de l'état boisé à la 
limite supérieure de la zone de végétation forestière. 

Certaines législations ont voulu prévenir l'inconvénient d'un 
morcellement excessif do la propriété des forêts de protection 
et en ont interdit tout partage sans autorisation spéciale. (Loi 
du canton de Sainl-Gall, du 30 novembre 187fi, article 26.) La 
loi fédérale suisse du 27 janvier 1903, art. 27 à 29, oblige dans 
certains cas les propriétaires particuliers de forêts de protection 
à se syndiquer pour former une association forestière. Les forêts 
de ces associations sont gérées obligatoirement par les agents 
forestiers des cantons. 



t'^'-i ' 






Toutes ces lois sont d'une application difficile ou impossible 
et présentent de plus, à uotre avis du moins, un vice fondamen- 
tal : leur équité peut être contestée. Aussi sont-elles le plus sou- 
vent restées sans effet complet, même dans les pays où le pou- 
voir administratif est le plus fort et le plus vigilant. 

Le droit de propriété est aussi entier et inviolable en monta- 
gne qu'en plaine. Si l'intérêt de tous les citoyens, ou d'une par- 
tie iniportante de la nation, exige qu'il y soit porté atteinte, 
c'est aux intéressés, c'est-à-dire à la nation, à en supporter les 
inconvénients et les frais, et non pas aux propriétaires actuels. 

La restriction des droits de propriété sur les forêts de pro- 
tection ne se conçoit qu'avec une indemnité aux propriétaires 
ainsi dépossédés en partie. Or l'expérience de tous les pays a 
suffisamment démontré que, d'une part, tout essai de réglemen- 
tation de l'exploitation des forêts particulières est tracassier, 
illusoire, et n'engendre que des abus. Ce système n'a même pas, 
d'autre pari, l'avantage de procurer une économie: les indem- 
nités à accorder, jointes aux frais qu'entraînent la surveillance 



» 



" - ^^»i 



LES FORÊTS ET l'iNTÉRÊT GÉNÉRAL 287 

ot la coercition à exercer se trouvaat, en définitive, fort oné- 
reux. 

La seule politique à la fois efficace et entièrement équitable 
consisterait à réunir au domaine commun tout ce qui doit être 
conservé et traité spécialement en vue de l'intérêt commun. 
C'est dire que, de même que presque tous ceux qui ont envisagé 
ces questions, nous sommes partisan absolu de la main mise 
de l'Etat sur toutes les forêts qui possèdent nettement le carac* 
tère de forêts de protection et dont la conservation est, par 
suite, d'ordre public. Les frais d'expropriation ne seraient pas 
un obstacle. Il suffirait, sembie-t-il^ de déclarer que les indem- 
nités seront proportionnées (le maximum de cette proportion 
pourrait être fixé) au revenu net moyen des dix dernières 
années, ou bien, pour éviter des dévastations, fixées à la valeur 
commerciale nette, augmentée dans une certaine mesure à titre 
de concession, du matériel ligneux de la forêt. Les charges ne 
seraient pas excessives et seraient compensées en partie parles 
revenus des forêts expropriées; on pourrait du reste ne procéder 
que progressivement. 

La loi française de 1882 a sanctionné cette manière de voir^ 
mais dans un cas particulier seulement,en autorisant le service 
forestier à acquérir, par voie d'expropriation si cela est néces- 
saire (1), les terrains dont l'utilisation doit être réglementée en 
vue d'assurer l'extinction des torrents dangereux. Cette loi de- 
vrait être étendue, car il y a d'autres terrains dont le maintien 
à l'état boisé est d'ordre public. Il conviendrait de définir net- 
tement les forêts de protection et de simplifier la procédure des 
expropriations. La loi forestière algérienne de 1903, dont l'arti- 
cle 76 autorise l'Etat à acquérir, au besoin par expropriation, 



(1) Nous avons vu (page 144) que, de plus en plus, l'expropriation fait place à 
l'achat amiable moyennant des prix qui ne dépassent pas habituellement 100 fr. 
par hectare. L'Administration des forùls ne peut même plus, faute de crédits 
suffisants, acquérir tous les terrains qui lui sont oilerls spontanément dans les 
Alpes. 

Nous avons également fait remarquer que les terrains acquis en vertu de la loi 
de 1882 au nom de l'intérêt public doivent être considérés comme faisant partie 
du domaine public et sont, en conséquence, inaliénables et Imprescriptibles. 
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toutes les forôts ou terrains rentrant dans les cas prévus par 
l'article 220 du Code forestier de 1827, plus les enclaves des 
forets domaniales ou les terrains nécessaires à leur exploitation, 
est en progrès considérable, à cet égard, sur le Code métropoli- 
tain; il reste à souhaiter qu'on donne à l'administration algé- 
rienne les moyens pécuniaires de se servir de l'instrument dont 
on l'a armée. 



I 2. — Mesures législatives tendant à assurer V approvision- 
nement du pays en produits forestiers. 

Aux époques antérieures, lorsque le transport à de grandes 
distances, par voie de terre, de produits lourds et encombrants 
était impossible, l'existence de forêts étendues sur tous les 
points du territoire était une nécessité qui^ plus d'une fois, a 
provoqué l'intervention du législateur. 

L'ordonnance de 1669 et les textes antérieurs n'interdisent 
les défrichements que dans les bois du domaine (1). Mais plu- 
sieurs arrêts du conseil étendirent, au cours du xviii® siècle, 
cette interdiction « à toutes personnes indistinctement »(1735); 
le défrichement ne pouvait se faire sans permission du roi. La 
loi du 29 septembre 1791 supprima toute restriction à la libre 
disposition des forêts particulières; les défrichements devinrent 
si nombreux que la loi du 9 floréal an XI dut les prohiber à 
nouveau- L'exposé des motifs de cette loi mérite d'être cité. 
« La conservation des bois est d^ ordre public ^d'autant qu^ ils sont 
lents à se reproduire. Ils intéressent tous les besoins de la so- 
ciété, et il ne doit pas dépendre des spéculations ou des capri" 
ces de ceux qui les possèdent de compromettre un genre aussi 
essentiel d^ approvisionnement.,, Les dispositions du titre 7®' de 
ce projet consistent à interdire tout défrichement de bois par^ 



(1) Cependant l'ordonnance de 1518 défendait déjà le défrichement des bois 
particuliers, mais cette prescription parait être tombée en désuétude et n'est pas 
reproduite dans le texte de 1669. 
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ticuliers... » La loi de 1791 resta en vigueur jusqu'à la promul- 
gation du Code de 1827. 

L'approvisionnement des arsenaux maritimes a été l'occa- 
sion d'une législation très complète et très rigoureuse jusqu'à 
une époque tout à fait réconte. Nous l'avons exposée sommai- 
rement dans la première étude de cet ouvrage (1). Aujourd'hui 
les arsenaux maritimes ne profilent plus de leur droit de mar- 
telage qui subsiste dans les forêts de l'Etat seulement ; ces 
établissements ne s'alimentent plus en bois que par des achats 
directs au commerce. 

La préoccupation d'alimenter en combustible les grandes 
villes, et surtout Paris (2), a fait naître toute une législation sur 
\q flottage pour la facilité duquel des servitudes furent imposées 
aux riverains des cours d'eau et aux usiniers. Indépendamment 
des dispositions générales de l'ordonnance de 1669, mentionnons 
l'ordonnance de 1672 rendue spécialement pour l'approvision- 
nement de Paris et la loi du 28 juillet 1824. Les servitudes 
établies par ces textes subsistent encore (loi du 8 avril 1898, 
art.33). Aujourd'hui pourtant le flottage n'est plus guère pratiqué, 
sauf précisément pour l'approvisionnement de Paris; il a disparu 
devant le développement des chemins de fer et du réseau, si 
étendu en France, des canaux de navigation. 

C'est dans le même esprit^ en vue d'assurer les besoins de la 
consommation, que les anciennes ordonnances imposèrent aux 
communautés et aux particuliers des règles pour l'exploitation 
de leurs forêts. Charles IX, en 1560, décida ([UQ^dans toutes les 
forêts du royaume^ le tiers de la contenance serait mis en 
réserve « pour croître en futaie », en vue, ajoute Saint- Yon, des 
besoins des constructions civiles et navales ainsi que des avan- 
tages de la paisson et de la glandéc. Plusieurs fois modifiée, 
abrogée et rétablie, l'obligation de maintenir en futaie un quart 
de la contenance des forêts a enfin été définitivement inscrite 



(\) Pages ri et suivantes. 

(2) Le flullage vers Paris des bois du Morvan s'est pratiqué à partir du milieu 
du XV* si^ole. 

Economie fohbstikhe. — 1. 19 
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dans l'ordonnance de 1669 (titres XXIV et XXV, articles 2), mais 
seulement en ce qui concerne les forêts ecclésiastiques et celles 
des communautés. Le quart mis en réserve devait être installé 
sur les meilleurs sols de la forêt, les plus propres à produire de 
grands arbres. Aucune coupe ne pouvait être assise dans ce 
canton sinon en vertu do lettres patentes spéciales. Cette légis- 
lation est restée en vigueur jusqu'en 4827. 

IJ interdiction défaire des coupes à blanc étoc^ssins laisser de 
baliveaux pouvant fournir de la futaie, était absolue dans l'an- 
cien droit. Elle constitue l'une des règles d'exploitation fores- 
tière les plus anciennes dans notre pays et se trouve reproduite 
dans toutes les ordonnances forestières depuis le xiv® siècle. 
Elle s'imposait dans toutes les forets, y compris celles des par- 
ticuliers (pour ces dernières à partir du xvi® siècle). L'ordon- 
nance do i669 ne faisait que renouveler des prescriptions déjà 
plusieurs fois séculaires lorsqu'elle ordonna de réserver, à cha- 
que coupe de taillis, au moins 3:2 baliveaux par hectare dans 
toutes les forêts, sans exception, traitées en taillis, et 20 au 
moins dans celles traitées en futaie, quelle que fut la nature 
du propriétaire. Dans les bois ecclésiastiques et des commu- 
nautés la coupe des baliveaux était soumise aux mêmes for- 
malités que les coupes de quart de réserve. Quant aux par- 
ticuliers ils ne pouvaient abattre les baliveaux que lorsqu'ils 
étaient âgés de 40 ans dans les taillis et de 120 dans les futaies 
(titre XXVI, art. 1). De même il était interdit aux particuliers 
ainsi qu'aux ecclésiastiques et aux communautés découper leurs 
bois avant l'âge de dix ans (ordonnances de 1560, 1563, 1573, 
1587, etc., 1669 (titre XXVI, art. 1, et titre XXIV). Plus tard 
(1727) il fut ordonné que les taillis ne seraient pas coupés 
avant 25 ans dans les forêts des ecclésiastiques et commu- 
nautés. 

Toutes ces dispositions ont été abrogées, en ce qui concerne 
les bois particuliers, par la loi du 29 septembre 1791. Il n'en 
est plus question dans le Code de 1 827 pour les bois communaux. 
Les dispositions analogues de l'ordonnance réglementaire de 
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d827 (articles 69, 70, 137 et 140) peuvent être modifiées par les 
décrets spéciaux d'aménagements et n'ont do portée que dans 
le cas où les forêts ne sont pas aménagées. 

Les forges, salines, verreries, etc., avaient souvent obtenu, 
au moment de leur création, en vue d'assurer la satisfaction de 
leurs besoins en combustible, un droit de préemption ou même 
un droit exclusif sur les produits de certaines forêts qui leur 
étaient affectées. Les affectations cni eu pour effet le maintien 
d'un certain nombre de massifs forestiers importants ; elles 
étaient surtout fréquentes en Alsace, en Lorraine et enFranche- 
Comté. La forêt domaniale de Chaux (Jura), immense massif do 
plus de 20.000 hectares en plaine, est restée dans le domaine 
et àPétat boisé parce qu'elle était affectée au service des salines 
royales d'Arc. De même beaucoup de forêts domaniales lor- 
raines sont d'anciennes affectations de verreries (Darney, Walé- 
rysthal, Saint-Louis, Meisenlhal, etc., etc.), de forges(!) (Moyeu- 
vre, Grand-Fontaine, Girey, Mouterhouse, Reichshoffen,etc.),de 
salines (Château-Salins, Vie, Moyenvic, etc.), ou do faïenceries 
(Pexonne). 

Très souvent les affectations ont grevé des forêts particulières 
de servitudes contre lesquelles les protestations sont nom- 
breuses dans les « Cahiers » dos Etats généraux do 1789. Les 
propriétaires étaient contraints de céder leurs bois aux usiniers 
à des prix devenus dérisoires par suite de la dépréciation du 
signe monétaire et du renchérissement des bois. Les affectations 
grevant des forêts particulières ou communales ont été suppri- 
mées en 1790. Cependant il en a subsisté, aux dépens des forêts 
de l'Etat, jusqu'en 1821. Ce n'est qu'à cette date qu'une ordon- 
nance du 17 octobre a mis fin au droit d'affectation accordé sur 
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(1) L'affectation des forges (domaniales) de Moyeuvre était, au xviii* siècle, de 
3.800 hectares (toute la forêt domaniale) ; celle des forges (particulières) de Grand- 
Fontaine de 2.200 hectares. Les ducs de Lorraine, au xviii* siècle» avaient frappé 
de lourdes servitudes au profit des salines, qui fournissaient à cette époque les 
deux cinquièmes des revenus de la ferme générale, toutes les forêts situées à 
moins de trois lieues des cours d'eau flottables; il était interdit même aux par- 
ticuliers d'y asseoir aucune coupe sans l'autorisation du fermier des salines 
ducales. (M. Guyot, les Forêts lorraines^ page 2-48.) 
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les foréls domaniales de Waldeck el Haspelscheid (Moselle), 
aux forges de Reichsholfen (Bas-Rhin), créées au xviii* siècle 
par la famille de Dietrich, et qui subsistent encore. Les affec- 
tataires ont parfois essayé de se faire assimiler à des usagers 
pour obtenir dos cantonnements ou même de s'emparer des 
forêts dont ils absorbaient les produits : on peut croire qu'ils y 
réussirent quelquefois pendant la période troublée de la fin de 
Tavant dernier siècle. 

En somme, toute cette législation par laquelle nos pères s'é- 
taient efforcés d'assurer Tapprovisionnement du pays en bois 
de .chauffage, de construction ou de travail n'a plus guère qu'un 
intérêt historique (1). Les particuliers jouissent de leurs forêts 
avec une liberté complète, sauf l'opposition qui peut être faite 
au défrichement des forêts de protection. Les communes ne 
sont plus tenues à l'observation d'aucun âge d'exploitation ni 
plan de balivage; chaque décret d'aménagement statue spécia- 
lement sur ces points, suivant les circonstances, avec le con- 
sentement des intéressés. Les quarts en réserve maintenus par 
l'article 93 du Code forestier ne sont plus destinés « à croître 
en futaie » dans l'intérêt général, mais simplement à constituer 
pour les communes une épargne obligatoire où elles trouvent 
des ressources en un besoin urgent et imprévu. Le droit de 
martelage pour la marine ne subsiste que dans les forêts de 
l'Etat où il n'est même plus exercé. 

La législation du flottage est cependant expressément main- 
tenue par la loi de 1898 (art. 33); les servitudes d'intérêt géné- 
ral qu'elle sanctionne sont les seules qui grèvent encore des 
propriétés particulières dans l'intérêt de l'approvisionnement en 
bois. 

C'est qu'en effet les préoccupations si vives de nos prédéces- 
seurs ont disparu. Le chauffage à la houille et à son gaz tendent 
de plus en plus à se substituer au chauffage au bois et à son 

(1) Nous pourrions encore mentionner les défenses d'exporter établies pour les 
coQibudlibles par ditféreals arrcHs du Conseil au cours du xyiii» [siècle. Un arrêt 
de nso interdit m«Mne l'exportation des cendres de bois. Ces prohibitions ne sur- 
vécurent pas à l'ancien ré^jime. 
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charbon ; la disette de combustible n'est plus à envisager. Le 
développement merveilleux des moyens de transport qui a 
caractérisé la seconde moitié du xix* siècle nous permet, d'autre 
part, de nous approvisionner de bois d'œuvre dans les régions 
les plus éloignées du globe. II n'est pas de village en France 
où il ne pénètre aujourd'hui des bois de menuiserie importés 
de Russie ou de Scandinavie; nos vins et eaux-de-vie circulent 
dans le monde entier enfermés dans des merrains qui nous pro- 
viennent d'Autriche-Hongrie ou de l'Amérique du Nord. Beau- 
coup de nos meubles sont faits avec les bambous de Cochin- 
chine, les bois d'ébénisterie de l'Amérique du Sud ou de l'Afri- 
que équatoriale. Les progrès de la métallurgie nous ont permis 
d'économiser tout le bois autrefois absorbé parla marine de 
guerre et une partie de celui employé par les constructions 
civiles. 

Est-ce à dire que Thypothèse d'une disette de bois soit à 
jamais écartée pour l'avenir? 

Dans une magistrale étude, dont les forestiers n'ont pas perdu 
le souvenir, M. Mclard, lors du congrès international de sylvi- 
culture à Paris en 1900, a démontré que nous consommons en 
ce moment non pas le revenu, mais trop souvent le capital des 
forêts étrangères qui alimentent rénorme importation de P An- 
gleterre , de la France et de P Allemagne (1). Celle-ci dépasse 
déjà plus de trente millions de mètres cubes par an en bois 
d'œuvre. Avec l'appauvrissement et la réduction continus de 
leurs forêts, avec l'augmentation de leurs besoins propres, telle 
qu'elle résulte des progrès de la population et de la richesse, 
les pays actuellement exportateurs de bois (Suède, Norwègc, 
Russie-Finlande, Autriche-Hongrie, Canada) cesseront, les uns 
après les autres, de pouvoir satisfaire aux demandes des pays 
importateurs. L'Allemagne, qui exportait autrefois des bois 
qu'elle avait en excès, est très loin de se suffire aujourd'hui par 
suite du développement si extraordinairement rapide depuis 

(1) Voir IV» étude, page 415. 
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trente ans de sa population, de son industrie et de sa richesse. 
Les Etats-Unis de l'Amérique duNordsont àpeu près arrivés^do 
même, au point où leurs importations et leurs exportations de 
bois se font équilibre. Bientôt, si ce n^est même déjà un fait 
accompli, ils devront s'alimenter chez leurs voisins du Canada. 
Les progrès de la population et de la richesse sont rapides en 
Russie et, malgré les affirmations contraires,on peut douter que 
les immenses forêts qui couvrent le Nord de ce pays, dans les- 
quelles la végétation est si lente, constituent une réserve iné- 
puisable pour l'avenir. Actuellement la Russie fournit à elle 
seule le tiers des bois importés en Angleterre, en France et en 
Allemagne. 

Si nous n'avons plus à craindre de manquer de combustible, 
la disette des bois d'œuvre nous paraît tout aussi menaçante 
qu'elle l'était pour nos pères. Jusqu'à présent nous avons reculé 
la crise en substituant le fer au bois et en attaquant des forêts 
de plus eu plus éloignées qui semblent bien être les dernières 
réserves du gloT)e. Trouvera-t-onle moyen de remplacer davan- 
tage encore le bois par le métal ou d'autres succédanés? Nul 
ne le sait. Les forêts encore inexplorées ou inexploitées du nord 
de la Russie, de la Sibérie, de l'Afrique, de Tlndo-Chine suffi- 
ront-elles aux besoins de nos enfants? Nul ne peut l'affirmer. 

La situation est particulièrement grave en France^ où, par 
suite de la manie d'aliénation du domaine qui a sévi jusqu'en 
1870, les deux tiers des forêts sont entre les mains des particu- 
liers, qui les traitent surtout en vue d'obtenir des bois de feu, 
des écorces, quelques menus bois d'œuvre. La constitution de 
la majorité de nos forêts eu feuillus, qui ne fournissent que 
relativement peu de bois d'œuvre, est aussi une cause d'infério- 
rité. C'est ainsi que les forêts françaises ne produisent guère 
que deux tiers de mètres cubes de bois d'œuvre par hectare et 
par an, tandis que celles de l'Allemagne en rendent presque deux 
fois plus (i me. i8 par hectare et par an). 

Faut-il donc souhaiter voir reparaître les anciens textes coër- 
citifs, contraignant les particuliers et les communes à produire 
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des bois d'œuvre (1)? Nous ne le croyons pas. Nos mœurs ne 
comportent plus une pareille atteinte au droit de propriété; elle 
resterait sans sanction. 

Mais il faut demander que les forêts du domaine de l'Etat 
soient de plus en plus orientées vers la production des gros bois, 
qu'elles soient considérées non pas comme des sources de 
revenus pour le Trésor, mais bien comme des réserves pour les 
besoins de l'avenir. A cet effet les lois sont moins eHicaces que 
les mœurs, que l'éducation donnée aux agents forestiers. Ce 
sera l'éternel honneur des premiers directeurs de l'Ecole natio- 
nale forestière d'avoir compris et enseigné que les forêts de 
l'Etat ne sont pas destinées à produire du bois de chauffage, ni 
des recettes au budget, mais à assurer l'approvisionnement du 
pays en gros bois d'œuvre,que les particuliers ne peuvent pro- 
duire habituellement, et qu'on ne trouvera pas toujours, peut- 
être, à importer de l'étranger. 

Les bois d'œuvre de fortes dimensions sont une matière pre- 
mière aussi indispensable au travail national que le fer ou le 
colon. Leur production est onéreuse, car elle ne rémunère qu'à 
un taux insuffisant les capitaux qui y sont engagés. C'est donc 
àFËtat qu'il appartient de l'assurer, au même titre qu'il prend 
à sa charge l'entretien des ports, des grandes voies de commu- 
nication et des autres objets d'utilité publique. 

La distinction entre un domaine public et privé de l'Etat, ima- 
ginée à la fin du xvni^ siècle, nous paraît insoutenable. Elle est 
une survivance de l'ancien droit monarchique où subsistait, à 
côté d'un domaine public, le domaine privé du roi. L'Etat ne 
possède et ne doit posséder que dans l'intérêt de la nation. Ce^ 
lui-ci exige la conservation des furets, des objets d'art de nos 
musées, des monuments historiques, etc., aussi légitimement 
que celle de nos routes nationales ou des glacis de nos forte- 
resses. 



(1| Nous verrons dans le second volume de cet ouvrage que la production des 
gros bois ne saurait devenir rémunératrice, quel que soit le prix que ceux-ci 
puissent atteindre. 
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La tradition de l'enseignement de Lorentz et de Parade sur 
le rôle des forêts domaniales est précieusement conservée 
à Nancy, et ceux qui compareront l'état actuel de nos forêts 
à ce qu'il était il y a seulement un demi-siècle pourront se 
rendre compte de ce que la richesse forestière de noire patrie 
doit à cet enseignement. Cependant, quelqu agrandi qu'il soit, 
notre capital forestier est encore bien insuffisant. La surface 
des forêts domaniales devrait et pourrait être triplée ou quadru- 
plée en France; elle serait, même alors, encore de beaucoup 
inférieure à l'étendue des forêls d'Elat que possède l'Allemagne 
sur un territoire de superficie égale. Le domaine devrait com- 
prendre les forêts les plus riches et « les plus propres à croître 
en futaie », celles-là même que l'avidité des courtisans a autre- 
fois arrachées à la faiblesse de nos rois et qui ont été transfor- 
mées en taillis lorsqu'elles n'ont pas été défrichées. Nous vou- 
drions voir dans le domaine do TEtat un million d'hectares de 
futaies de chêne dans le Centre, TOuest et le Sud-Ouest de la 
France, là où cette essence présente une si magnifique crois- 
sance et où subsistent, comme des restes très précieux, les plus 
belles futaies feuillues cultivées du globe. Nous voudrions y voir 
aussi un million d'hectares de sapinières, pineraies et pessières 
dans les Vosges, le Jura, les Alpes et les Pyrénées, la Corse, le 
Plateau central, les Landes. Nous voudrions, et ceci serait, 
semble-t-il, très facile, que l'Etat fût autorisé à s'emparer, 
moyennant une indemnité proportionnée à leur revenu annuel, 
des nombreuses terres en friche susceptibles d'être boisées uti- 
lement. Il pourrait y produire une partie des sciages résineux et 
peut être tous les bois à pâte nécessaires au pays et qu'on importe 
actuellement de Russie, de Suède et de Norwège. 

I 3. — Le régime forestier et la sauvegarde des intérêts des 

générations futures. 

Les forêts des propriétaires impérissables, l'Etat, les commu- 
nes et les établissements publics, sont le patrimoine commun 




LES FORÊTS ET l'iNTÉRÊT GÉNÉRAL 297 

des générations successives. La génération actuelle n'en a que 
l'usufruit. Elle doit jouir en bon père de famille, soucieux de 
maintenir et d'améliorer le revenu de ses enfants. 

La sauvegarde des intérêts de Pauenir dans les forêts de 
l'Etat est assurée par l'ensemble des instructions administratives 
et surtout par l'existence à' aménagements qui ont précisément 
pour but de réglementerla jouissance de manière à assurer,avec 
la conservation du capital, la perpétuité du revenu. L'obligation 
d'un aménagement pour les forêts domaniales est inscrite dans 
la loi (article 15 du Code forestier et article 16 de la loi fores- 
tière algérienne). Les aménagements sont sanctionnés par 
décrets. Ceux de nos forêts domaniales sont généralement con- 
servateurs et visent non seulement le maintien, mais encore 
l'accroissement des richesses existantes. Cependant, ici encore, 
les mœurs et l'éducation donnée aux gérants du domaine sont 
la garantie la plus certaine de l'amélioration de nos forêts. 

Nous ne pouvons malheureusement, faute de documents, com- 
parer l'état actuel de nos forêts à ce qu'il était il y a un siècle, 
ou même un demi-siècle. Les chiiTres du rendement annuel des 
forêts de l'Etat ne fournissent aucun renseignement à ce sujet. 
En effet, les aménagements de beaucoup de forêts sont réglés, 
surtout depuis une soixantaine d'années, en vue de leur con- 
version de taillis sous futaie en futaie pleine (1), ce qui néces- 
site une augmentation énorme de leur capital ligneux. Beaucoup 
d'autres, maintenues en taillis sous futaie, avaient été sensible- 
ment appauvries pendant la première moitié du siècle précédent 
par suite de causes sur lesquelles nous aurons à revenir; leur 
capital a dû être reconstitué. Ceci ne peut se faire qu'aux dépens 
du revenu, par l'épargne d'une partie de l'accroissement. Enfin 
la nécessité reconnue de renforcer la production en bois d'œu- 
vre de nos forêts a conduit à augmenter partout l'importance 
des réserves des taillis composés et à reculer souvent les âges 
d'exploitation des futaies. Par suite de toutes ces causes réunies 

(1) 150.000 hectares de forêts domaniales, soit 17 0/0 de la surface productive, 
sont actuellement en conversion de taillis en futaie pleine. 
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l'cnseniblc de nos forêts domaniales, dont le capital ligneux a 
considérablement augmenté depuis un siècle (il a au moins 
doublé dans beaucoup d'entre elles, notamment dans colles trai- 
tées en taillis sous futaie) n'a pas vu son revenu croître, jus- 
qu'à présent, dans la même proportion. Nous accumulons des 
réserves dont les fruits seront pour nos successeurs (1). 

Dans les forêts communales la continuité du revenu est assu- 
rée d'une façon à peu près parfaite par l'institution du régime 
forestier auquel le Code forestier de 1827 les a soumises. Nous 
avons analysé sommairement cette loi dans un chapitre anté- 
rieur et n'avons pas à y revenir ici. 

L'intervention de l'Etat dans la gestion des forêts communa- 
les remonte en France au xvi® siècle. Les communautés, et sur- 
tout les ecclésiastiques, l'ont toujours supportée avec beaucoup 
d'impatience sous l'ancien régime et, soit impuissance, soit 
incurie des ofliciers forestiers, elles réussirent en effet souvent 
à s'y soustraire. Ce genre spécial d'immunité était fort recher- 
ché, nous en verrons un exemple à propos de la forêt des Cro- 
chères, dont nous résumerons l'histoire ci-dessous. 

Après la période de liberté complète inaugurée à la fiu du 
xvni® siècle, l'œuvre des forestiers était rendue particulièrement 
difficile dans les forêts communales. L'opposition fut longue et 
ardente entre les municipalités, accoutumées, par une sorte de 
tradition, à lutter contre les officiers de l'ancien régime et ceux 
qui avaient la tâche de rétablir l'ordre et la modération dans la 
jouissance. La parfaite probité, la conipétence incontestable, le 

i\) D'après M. Mongenot {Notice sur les forels domaniales des Vosges^ Nancy, 
Berger-Levraull, 1900), les sapinières domaniales du déparlement des Vosges, 
qui ont une contenance de 38.901 hectares, ont produit 5 me. Oi par hectare et 
par an de 1810 à 1819 et ce rendement a passé à 6 nie. 35 pendant la décade 
1890-99 II parait certain, du reste, que le capital ligneux des forêts n'a pas dimi- 
nué dans cet inter\'alle ; il est actuellement, d'après des inventaires elfectués sur 
plus de 20.000 hectares, de 317 mètres cubes en moyenne à l'hectare en bois de 
vingt centimètres de diamètre et plus à hauteur d'homme. 

D'après M. Cardot, le revenu en matière des sapinières domaniales et commu- 
nales de l'arrondissement de Pontarlier (Doubs) a augmenté de moitié environ, 
en moyemie, pendant le dernier tiers du xix« siècle. {Statistique forestière de 
l'Inspection de Pontarlier, Besançon, Paul Jacquin, 189C.) 
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dévouement et le tact des agents forestiers ont réussi à opérer 
un revirement et à réconcilier les propriétaires avec les gérants 
que la loi leur impose. 

Pas plus que pourles forêts domaniales nous ne pouvons mon- 
trer par des chiffres d'ensemble Tamélioration progressive du 
domaine forestier communal au cours duxix® siècle (i). Nous 
devons nous contenter de rapporter, à titre d'exemple, des 
extraits de monographies publiées récemment par quelques 
agents forestiers distingués, soucieux de l'histoire des forêts. 

Au pied des premières pentes des Pyrénées, à une vingtaine 
de kilomètres au sud-ouest de Pau, se trouve la petite ville d'O- 
loron-Sainte-Marie, lancienne Iluro, à Torigine d'une route par 
laquelle les Sarrasins d'Abderame, que Charles Martel tailla en 
pièces à Poitiers, pénétrèrent en France en 732. Oloroo était 
déjà une localité d'une certaine importance lorsque, en 1080, 
une bande de Normands qui rôdaient dans le pays la ruinè- 
rent complètement. Le comte de Béarn, Centulle IV, la (it 
rebâtir, et, pour y attirer des habitants^ octroya à la cité des 
franchises et des privilèges, entre autres des droits d'usage im- 
portants sur sa forêt du Baffer jdonl l'étendue d'alors était d'en- 
viron 5.000 hectares. Les droits primitifs paraissent s'être pro- 
gressivement développés aux siècles suivants; une charte de 
1476nous montre les habitants exploitantla forêt à leur guise, 
l'administrant, y mettant des gardes, et se bornant à verser au 
comte une petite redevance en argent. Le roi de Navarre ayant 
entrepris une réformation do ses biens fit mettre, eu 1S82, la 
forêt à fief aux enchères. Les habitants obtinrent l'affièvemcnt à 
leur profit moyennant une somme d'entrée de 12.000 francs et 
une rente annuelle de 10 écus qu'ils rachetèrent en payant au 
roi le capital en 1692. Telle est l'origine de la forêt communale 

(1) Nous exprimons ici le vœu que rAdminislration des Eaux et Forêts fasse 
entreprendre cette recherche de façon que les résultats en soient publiés pour le 
centenaire de la fondation de l'Kcole forestière. Ce serait la meilleure manière 
d'honon-r cet Institut c[iie de nuntrer, par des documents certains et précis, les 
serN'ices rendus à la Patrie par les agents qu'il a formés. 



300 POLITIQUE FORESTIÈRE 

d'Oloron, dont la contenance actuelle est de 2.300 hectares, 
peuplés de chênes, de hêtres et de sapins. Nous pouvons, grâce à 
une notice aussi élégante par la forme que documentée et ins- 
tructive d'un de nos camarades (i),le même auquel nous devons 
l'excellente histoire des dunes duMédoc dans laquelle nous avons 
si largement puisé (2), exposer sommairement l'histoire de cette 
forêt au cours du xix* siècle et montrer sa transformation sous 
l'action du régime forestier. Nous nous bornerons à parler du 
canton de Bager-Herrère, formant la 3® série de l'aménagement 
actuel, et dont la contenance est de 1083 hectares. 

La forêt du Bager était autrefois exploitée sans règle ni 
mesure et fort dévastée, au point qu'en 1672 le grand maître 
de Froidour, qui l'avait visitée, infligea une forte amende aux 
habitants pour les rappeler au respect des ordonnances. Vers 
le milieu du xviii® siècle, la maîtrise des Eaux et Forêts essaya 
d'introduire de Tordre dans la gestion ; on mit le quart de l'é- 
tendue de la foret en réserve et divisa le surplus en 25 coupes 
annuelles. Mais cet aménagement, mal étudié du reste, fut bien- 
tôt abandonné. Soit incurie, soit impuissance, les officiers fores- 
tiers ne firent rien pour le maintenir et il n'en subsistait plus 
trace sur le terrain lorsque survint la Révolution. 

Le 9 thermidor an IX, le maire d'Oloron, adressant au préfet 
un état statistique des bois de la ville, y consignait ce qui suit 
pour le Bager : 

« Contenance d'environ 2.000 arpents. 

« Nature: partie en chênes, partie en hêtres à haute fulaye... 

« Observations: Ce bois... est entièrement dévasté et à peine 
« existe-t-il encore quelques arbres, dans des endroits presque 
(( inaccessibles... » 

Cette description n'exagérait en rien la situation. La preuve 
en est que, de l'an X à 18H, l'exploitation de l'amadou sur les 
vieux têtards de chêne et celle de la bourdaine constituaient, 



(1) Pierre Buffault, la Forêt (TOloron-Samte-Marie, notice publiée dans la 
Revue des Eaux et Forêts^ fascicules de novembre et décembre 1902. 

(2) Voir première étude, chapitre IV, § i. 
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avec le pâturage et le soulrage^ les seuls revenus de la forêt. 
En Tan X la foret fut mise sous la régie de TEtat. 

La première tâche du service forestier fut d'organiser une 
répression sérieuse des délits et de supprimer les abus du pâtu- 
rage et du soutrage. 

Ce fut une tâche pénible, longue et ardue. On finit cependant 
par y réussir. Grâce au merveilleux climat forestier du Béarn, 
doux et humide, où chênes et hêtres fructifient abondamment 
chaque année, la forêt se regarnissait â vue d'œil au moyen des 
semences fournies par les quelques arbres qui subsistaient. Dès 
1840 on put commencer à y asseoir des coupes. Un règlement 
provisoire fixa la durée de la révolution à 50 ans et le traite- 
ment choisi fut le taillis sous futaie. 

La première coupe, vendue en 1840, d'une contenance de 
20 hectares, produisit 900 fr. Les revenus devaient croître rapi- 
dement. 

La coupe de 4843 (iO hectares) se vendit 1706 fr. 

— 1848 — — 2002 — 

— 1856 — — 3030 — 
Emerveillé de ces résultats et de la résurrection de la forêt, 

le maire d'Oloron, dans la séance du Conseil municipal du 
18 mai 1857, rendait ainsi hommage au service forestier (1) : 

« Depuis quelque temps l'Âdmi-nistration supérieure, préoc- 
cupée de l'importante question du reboisement des forêts, avait 
compris une partie de notre lot parmi les terrains auxquels 
elle devait étendre le bienfait de ses mesures conservatrices et, 
sous la tutélaire influence du régime forestier^ nos communaux 

(1) Cet hommage ne devait pas rester purement platonique. En 1874, cette 
même commune d'Oloron, qui avait si énergiquement lutté naguère contre Tin- 
gérence du service forestier, sollicita et obtint la soumission au régime forestier 
de fOS^ hectares de terrains communaux. Ce n'étaient alors que des vacants por- 
tant « quelques vieux têtards, chênes et hêtres, difformes et pittoresquement 
hideux, témoins muets des anciens modes de traitement et des dévastations pas- 
sées ». Ces bois étaient tellement clairsemés que, suivant le dire des gardes, on 
pouvait y voir pâturer une chèvre à deux kilomètres de distance; les vieux 
paysans raillaient les forestiers qui prétendaient en faire une forêt ! Aujourd'hui 
ce canton est entièrement couvert d'un superbe fourré ou gaulis de chêne pédon- 
cule pur. 
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ont atteint un degré de développement et de prospérité dont 
f essaierais difficilement de vous donner une idée, » 

Ea 1885, l'œuvre do restauration était assez avancée pour 
qu*on pût entreprendre un aménagement complet de la forêt ; 
il fut accepté d'emblée par la commune et sanctionné par un 
décret de 1886. Le canton dû Bager est traité en vue de sa con- 
version en futaie pleine, avec une révolution de 120 ans. 
Pour marquer sa satisfaction des progrès accomplis, le conseil 
municipal vota le don, à l'auteur de l'aménagement, d'un objet 
d'art d'une valeur de 300 francs . 

Depuis 1897, le service forestier a fait construire cinq kilomè- 
tres et demi de roules empierrées et deux kilomètres et demi 
de chemins muletiers dans la forêt, autrefois mal desservie. Ce 
réseau rendit immédiatement de tels services que la commune, 
renouvelant sa manifestation de 1886, vota, en 1899, des félici- 
tations et offrit un objet d'art au garde général qui avait conçu 
et dirigé le travail ; les préposés reçurent des gratifications en 
argent. 

Les bois les plus âgés du Bager, nés « sous la tutélaire in- 
fluence du régime forestier r^^ ont actuellement une soixantaine 
d'années. Ce sont de magnîGques perchis de chêne et de hêtre 
qu'on a déjà parcourus deux fois en éclaircie, à dix ans d'inter- 
valle. La première coupe a produit, par hectare, 28 mètres 
cubes vendus, net, ensemble, 32 fr. 20 ; laseconde 37 me. ven- 
dus, net, ensemble, 115 fr. 

De 1870 à 1884, la forêt a produit un revenu annuel net de 
26 francs par hectare. 

Ces chiffres ne s'appliquent qu'à la partie aménagée de la 
forêt, soit à 1.600 hectares. Si nous considérons la surface 
entière, y compris la partie laissée en dehors du cadre de l'amé- 
nagement, nous voyons que les recettes ont été, en 1901, de 
17.048 fr. et les dépenses de 6.534 fr., dont 743 pour frais de 
gestion. Tel est le prix auquel la commune, grâce au régime 
forestier, bénéficie de la gestion d'hommes honnêtes, instruits et 
dévoués qui ont su, en moins d'un siècle, transformer une lande 
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qui ne produisait plus que de Tamadou, de la bourdaine et des 
fougères, en une magnifique forêt, pleine d'avenir, dont le reve- 
nu actuel atteint 20.000 fr. et triplera encore dans l'avenir (i). 

La ville d'Auxonne, autrefois petite place forte dont le passé 
militaire n'est pas sans gloire, et où tint garnison, de 1788 à 
1789, le lieutenant d'artillerie -Bonaparte, se trouve sur la rive 
gauche de la Saône, sur les confins de la Bourgogne et de la 
Franche-Comté, et à quelques lieues à Test de Dijon. 

La charte d'affranchissement, qui datedel229,ne fait aucune 
mention d'une forêt communale. Cependant il est certain, grâce 
à une charte de 1298, qui a été conservée, que les habitants 
jouissaient, de temps immémorial, d'une forêt appelée les 
« Troichères », aujourd'hui les CrocAere* (2). La forêt des Cro- 
chàres,dont la contenance est de 1.360 hectares d'un seultenant, 
croît sur le sol fertile, très favorable au chêne qui la peuple, 
qu'ont formé les alluvions de la Saône. Les magistrats de la 
ville y exerçaient le droit de haute et basse justice et l'adminis- 
traient sans intervention des comtes ni des baillis. Cette immu- 
nité, reconnue en 1298, survécut à l'ordonnance de 1669; un 
arrêt du conseil de 1677 défend formellement aux officiers de 
la maîtrise de Dijon de troubler en quoique ce soit les habitants 
d'Auxonne dans l'administration de leurs bois et d'en prendre 
connaissance. 

En 1730, le grand mattre des Eaux et Forêts au département 
de Bourgogne et d'Alsace voulut visiter la forêt. Il ne trouva 
personne, à Auxonne, qui consentit à l'y conduire. II passa 
outre et essaya de soumettre la ville aux prescriptions de l'or- 
donnance. Les Auxonnois défendirent avec énergie leur anti- 

(1) Les exploitations ne portant que sur des peuplements très jeunes jusqu'à 
présent n'ont donné qu'un vingtième de leur rendement en bois d'œuvre. Lors- 
qu'on aura à couper des bois plus âgés le revenu deviendra au moins trois fois 
plus élevé. 

(2) La Forêt des CrochèreSj^bx E. Picard, Inspecteur des forêts, Dijon, 4896. L'on 
doit à M. Picard un certain nombre de publications de grande valeur sur l'archéo- 
logie forestière; mentionnons notanîment son savant ouvrage sur V Histoire des 
forêts de l'abbaye de Cileaux et le livre si intéressant auquel nous sommes heu- 
reux d'emprunter la matière de cette notice. 
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que immunité. Un long procès s'ensuivit. Désospéranl d'aboutir, 
la ville recourut à tous les moyens : le 6 novembre 174i le con- 
seil de ville délibère « que la ville fera la dépense de six feuil- 
lettes de vin pour être présentées de sa part aux personnes de 
considération qui peuvent lui rendre service ». Cependant la 
maîtrise eut le dessus : elle fut déflnitivement installée dans la 
forêt en 1755 et 1757. A l'avènement de Louis XVI, la munici- 
palité pensa que l'occasion était favorable pour se faire restituer 
l'immunité ancienne et elle y parvint en effet. En 1778, les maire 
et échevins se virent officiellement reconnaître le droit de jus- 
tice dans la forêt et celui de veiller seuls à la police des bois, à 
l'exclusion de tous juges des Eaux et Forêts. D'oi!i nouveau pro- 
cès avec la maîtrise; le conflit n'était pas tranché lorsque la 
révolution vint y mettre fin. La loi de 1791 soumit au régime 
forestier la forêt des Crocbères en même temps que toutes les 
autres forêts communales du royaume; elle fit partie de la 
18^ Conservation forestière, dont le chef, successeur des anciens 
grands maîtres, résidait à Dijon. 

Â cotte époque, la forêt était en très mauvais état. Le sieur 
Aubriot, « garde-marteau de la cy-devant maîtrise de Dijon »,qui 
la visita en 1793, trouva que, sur 600 hectares environ qu'il avait 
parcourus, il n'y avait que 1.664 arbres épars avec çà et là des 
bouquets de taillis mal venants. Sur les 1.664 chênes 490 seule- 
ment parurent capables de croître en futaie, le reste fut abattu 
et tout le canton recépé. A la même date, une autre coupe de 
300 hectares était en exploitation; on y avait marqué 10.818 
baliveaux de l'âge, 5.636 modernes, 1.209 anciens et 445 arbres 
de limite. Au récolement, les officiers delà maîtrise constatèrent 
que tous les arbres réservés avaient été coupés par l'adjudicataire, 
un nommé Four, y compris les arbres de limite... Quelques mo- 
dernes, laissés seuls sur pied, avaient été complètement ébran- 
chésl En l'an VU on vendit encore le surplus de la superficie, 
soit 150 hectares, où l'on marqua 5.510 arbres de réserve. Lors 
du récolement, en Tan X, on constata la coupe délictueuse de 
620 arbres! Nous citons ces faits pour donner une idée de la 



LES FORÊTS ET l'iNTÉRÉT GÉNÉRAL 3o5 

situation de la forêt au début du xix* siècle. Toute la superficie 
avait étë recépée en moins de dix ans et c'est à peine s'il restait 
quatre à cinq arbres de futaie par hectare; près du quart de la 
contenance était totalement déboisé. 

Une première tentative d'aménagement de la foret, vers le 
milieu du xvm^ siècle, était restée à peu près sans résultat. En 
l'an VIII les officiers de « l'ex-maîtrise de Dijon » procédèrent 
à une reconnaissance générale du massif en vue d'un aménage- 
ment régulier. La forêt fut arpentée, le quart de la contenance 
fut séparé pour constituer la réserve et le surplus divisé en 
25 coupes d'une contenance moyenne de 40 hectares chacune 
(an IX). Les vides complets reconnus à cette époque avaient 
une contenance de 300 hectares, non compris les cantons peu- 
plés de broussailles éparses dont la surface, presque égale^ 
atteignait 250 hectares. 

A la suite de l'aménagement on entreprit le reboisement des 
vides au moyen de plantations de chênes, frênes, ormes, aca- 
cias, etc. Cette opération, poursuivie avec persévérance, était 
entièrement terminée, et avec plein succès, dès 1828. 

En l'an X on exploita pour la première fois la coupe 14 d*unc 
contenance de 39 h. 40. Elle fut vendue 23 francs l'hectare et, si 
l'on fait la déduction des vides, 335 francs l'hectare. Cette même 
coupe, revenue en tour en 1876, a produit 1.200 francs par hec- 
tare et Ton a pu y réserver 45 baliveaux, 32 modernes et 5 an- 
ciens par hectare. De même la coupe 10 avait été vendue, en 
1823, à 678 fr. l'hectare : en 1897 elle a produit 1.600 fr. par hec- 
tare. Les produits de cette dernière coupe ont été, en 1897, 
à l'hectare 22 mètres cubes de bois d'œuvre chêne, 

104 — de corde, 

72 — de fagots, 

198 m. cubes de bois au totale ou, depuis 1882, 
date de l'exploitation précédente, 7 m. 90 par hectare et par an 
et 64 francs. 

Actuellement la forêt produit 4 m. 27 par hectare et par an 
(moyenne des huit années 1891-1897) et elle ne cesse de s'enri- 
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chir. De 1863, à 1872 oq a pu marquer, en moyenne, sur 100 
hectares exploités : 

59 baliveaux, 13 modernes, 2 à 3 anciens par hectare. 

Les mêmes coupes, exploitées à nouveau de 1888 à 1897, ont 
permis une réserve de : 
77 baliveaux, 16 modernes, 6 anciens et 3 vieilles écorces par hect. 

Le progrès est considérable depuis l'époque où le garde mar- 
teau Aubriot ne trouvait à réserver que 490 arbres sur 600 hec- 
tares 1 Actuellement les arbres réservés dans la forêt ont une 
valeur moyenne d'environ 750 fr. à Thectare (1) (517 fn immé- 
diatement après la coupe). 

La municipalité d'Auxonne a renoncé depuis longtemps à sa 
lutte séculaire et traditionnelle contre le service forestier et ap- 
précie hautement les bienfaits du régime auquel sont soumis ses 
bois. La meilleure preuve en est que, au cours des années 1886 
et 1895,1e conseil municipal a spontanément sollicité, et obtenu 
la soumission au régime forestier do 15 hectares de terrains 
communaux qui furent reboisés et portèrent à 1.360 hectares la 
contenance actuelle de la forêt. 






Le département du Gard (2) renferme actuellement 44.031 
hectares de forêts communales soumises au régime forestier^ 
appartenant à 142 communes différentes. Ces forêts sont peu- 
plées presque exclusivement de chêne vert et traitées en taillis 
simple pour la production de Técorce. 

Une statistique officielle de Tan XI nous montre que les deux 
cinquièmes de la contenance étaient, à cette époque, à l'état de 
vides. Le pâturage des moutons se pratiquait dans des taillis de 
3 et même de 2 ans. La durée des révolutions était de 10 à 12 
ans, rarement 14, quelquefois 8 seulement. Beaucoup de forêts 
n'existaient plus que de nom et n'étaient, en fait, que des gari- 



(1) La valeur acluelle de la forêt, en fonds et superficie, est à peu près vingt 
fois supérieure à ce qu'elle était il y a un siècle. 

(2) Les Forets communales du département du Gard de i880 à iSSB^-pas E.Rouis, 
Inspecteur adjoint des forêts, Avignon, 1896. 
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gues. C'est ainsi qu'à Sagriès, en 1822, dans une forêt de 100 
hectares, il fut impossible d'asseoir une coupe : il ne restait rien 
à couper. De même à Clarensac, à la même époque, sur une 
surface de 300 hectares. Les exploitations se faisaient sans 
ordre, aucune lorêt n'était aménagée. 

Aussitôt après la promulgation du Code forestier on s'occupa 
d'organiser une répression sérieuse des délits, notamment de 
ceux, très fréquents jadis, de défrichement dans la forêt com- 
munale. Le pâturage fut réglementé et réduit aux cantons réel- 
lement défensables. Vers 1860, on entreprit avec ardeur l'exécu- 
tion d'aménagements rationnels; la révolution adoptée fut 
généralement de 20 ans. Plus de 34.000 hectares ont été amé- 
nagés et divisés en coupes de 1860 à 1890. 

Le prix moyen de vente par hectare était 

pendant la période de 1819 à 1830 de 91 fr.OO 

— — 1836 - 1845 — 149 . 00 

— ^ — 1853-1862 — 148.00 

— — 1863-1872 — 211 . 00 

— — 1873-1882 — 258 . 00 

— — 1883-1892 — 317. 00 

Le produit net par hectare et par an, qui était de 5 fr. 30 pen- 
dant la décade 1838-1847, a passé à 12 fr. 25 pendant celle de 
i886 à 1895 malgré la baisse du prix des écorces à partir de 
1892. Dans certaines forêts, comme celle de Nîmes, le revenu, 
qui était de 21 fr. par hectare et par an de 1850 à 1859, a passé 
à 97 fr. de 1890 à 1895 (1). 

Dans cette région aussi les communes, d'abord très hostiles 
au régime forestier, ont généralement admis « les avantages 
d'une gestion rationnelle et prévoyante, ainsi que Futilité de 
règlements destinés à bien ordonner les exploitations, tant dans 
l'intérêt du budget communal que de la forêt elle-même (2) ». 

(1) Il serait évidemment beaucoup plus intéressant, à notre point de vue, de 
comparer les produits en matière, ou, du moins, d'envisager, eh même temps 
que les variations du revenu, celles du prix de l'écorce. îs'ous manquons mal- 
heureusement des données nécessaires. 

(2) Rouis, op, ci^, page 31. 
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§ i, — Organisation administrative antérieure à 1669. 

Lorsqu'ils furent installés dans la Gaule, les Francs la divisè- 
rent en petites circonscriptions administratives qui reçurent le 
nom de paffiy pays. Ces paffi ne sont pas à identifier avec ceux 
de la période gallo-romaine; ils correspondaient plutôt à la cité 
romaine, au début du moins. Plus tard ces circonscriptions 
se multiplièrent considérablement, surtout dans le nord de la 
France ; il y en eut au moins 300 sous Gharlemagne. 

A la tête du pagus était placé le comte (comes)y fonctionnaire 
royal. Le roi, au début, le nommait et le révoquait à sa guise. 
Le comte n avaitpas de traitement, mais les revenus de certaines 
villas royales lui étaient abandonnés. Il exerçait la justice et 
gardait le tiers du produit des amendes. Il arrêtait les malfai- 
teurs, levait rimpôt, convoquait les hommes libres à l'armée. 
Il est probable qu'il s'occupait aussi de l'administration des 
forêts et de leur surveillance. Mais ce n'est que vers le ix« siècle 
que nous voyons apparaître clairement des fonctionnaires spé- 
cialement chargés des forêts. 

Gharlemagne, dont l'attention s'est portée sur toutes les par- 
ties de l'administration du royaume, s'occupa aussi des domaines 
royaux. Daus un capitulaire célèbre « de villis » il régla exac- 
tement, minutieusement, l'organisation de ses villoBy fixant jus- 
qu'au nombre des poules et des oies des basses-cours, énumé- 
rant les 74 espèces de plantes et les 16 espèces d'arbres qui 
devaient être cultivées. Ce capitulaire est fort intéressant à cause 
de la description qu'il nous donne d'un domaine agricole type, 
d'une ferme modèle, dans les premières années du ix® siècle. 

Les serviteurs attachés au domaine sont dirigés par des offi- 
ciers {ministeriales). Le chef des officiers est l'intendant (Jiidex) ; 
celui-ci se trouve immédiatement au-dessous du comte, repré- 
sentant le roi dans le paffus, comme nous l'avons vu plus haut. 
Sous les ordres de l'intendant nous voyons le maire (major ou 
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villicus). Au dernier rang se placent los/orestarii, les proposés 
au haras, les celleriers, les péagers, etc. 

Les forestarii étaient chargés de la conservation deBforestcBj 
c'est-à-dire do faire respecter le monopole de jouissance du maî- 
tre sur les terres, les eaux et les forêts au point de vue de la cap- 
ture des animaux sauvages, sur une partie des forêts au pointde 
vue du droit de parcours des bestiaux et de la coupe des bois. 
Ils étaient assistés de custodes nemoris, plus spécialement pré- 
posés à la surveillance des bois « ubisylvœ debent essôy nonper^ 
mît tant eas ni mis copulare atque damnare ». 

Les comtes s'appliquèrent, dès les premiers temps de leur 
institution, par une série d'usurpations que les rois tentèrent 
vainement de réprimer, à s'affranchir de l'autorité royale. Ils 
s'efforcèrent surtout de rendre héréditaires leurs fonctions et 
leurs bénéfices, c'est-à-dire les droits de jouissance sur des biens 
royaux, qui y étaient attachés. Ils devaient y parvenir. Charles le 
Chauve, au moment de partir pour l'Italie, en 877, voulut mettre 
ordre à ses affaires. Dans un capitulaire célèbre, daté de Kiersy- 
sur-Oise oii il était allé chasser, il disposa que, pendant son 
absence, les offices des comtes qui viendraient à mourir seraient 
transmis à leurs fils « jusqu'à ce que nous en ayons été informé». 
En même temps le roi (ceci dépeint bien les préoccupations des 
fils dégénérés de Charlemagnej prenait soin d'interdire à son 
fils, par ce même capitulaire, et avec la même solennité, de chas- 
ser et de pêcher dans ses forestœ pendant son absence! Lô roi, 
partant pour une expédition lointaine, dont il ne devait plus 
revenir, rendait héréditaires les charges et bénéfices de ses 
fonctionnaires, aliénant ainsi un des attributs les plus essentiels 
de la souveraineté, celui de nommer les officiers publics. Mais, 
en revanche, il veillait avec grand soin et grand détail à ce que 
son propre fils ne pût tuer le gibier royal en son absence. 

Le capitulaire de Kiersy-sur-Oiso, abusivement interprété, 
doit être considéré comme le point de départ de l'hérédité des 
offices et de la féodalité. 

Les bénéfices des anciens fonctionnaires étant ainsi devenus 
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héréditaires; od les appela dès lors des fiefs (/!?oflfa). Les seigneurs 
qui en étaient titulaires devinrent de véritables souverains sur 
lesquels le roi n'avait plus aucune autorité effective. Ils firent 
souche de dynasties et la féodalité se trouva établie. 

Sous le régime féodal les seigneurs, affranchis de toute auto- 
rité et contrôle, administraient, légiféraient et jugeaient à leur 
guise; il n'y SLvait plus d'unité, plus de pouvoir central. Au 
XI* siècle les forêts du roi, aux environs de Paris, étaient admi- 
nistrées par des prévôts ou maires, sortes de fonctionnaires à tout 
faire, à la fois fermiers, receveurs, juges et agents de police. Ils 
apportaient au roi une part des recettes et redevances en nature, 
et conservaient le surplus. Lorsque le domaine royal se fut 
accru, au siècle suivant, la gestion domaniale par les prévôts 
devint insuffisante. Philippe-Auguste, tout en les conservant,Ieur 
superposa de nouveaux agents, véritables fonctionnaires nom- 
més, révoqués et salariés par le roi. Ce furent les baillis. La 
date de cette institution ne peut être précisée; elle est comprise 
entre 1180 et 1189. Un acte de 1190 définit les attributions des 
baillis. En matière de forêts elles consistèrent surtout à faire 
respecter les forestœ et à surveiller les usagers; l'intervention 
de ces fonctionnaires lors de la marque des arbres exceptés de 
la coupe est l'origine du nom de baliveaux que nous donnons 
aujourd'hui encore aux arbres de réserve dans nos exploitations. 
Les baillis n'étaient pas des fonctionnaires spécialement fores- 
tiers; ils étaient chargés de représenter le roi dans leurs circons- 
criptions et de sauvegarder ses droits de toute nature. 

Il semble qu'à cette époque il existait aussi des officiers fores- 
tiers spéciaux (1), peut-être les descendants des forestarii ei des 
custodes carolingiens. Mais ce n'est qu'au siècle suivant, dans 
des ordonnances de 1219 et 1223, que nous voyons mentionner 
pour la première fois des maîtres des Eaux et forêts, Xineovdoa- 
nance de 1280 mentionne les forestiers {forestarii) qui sont 
chargés d'effectuer les délivrances de bois aux usagers. 

(1) Une des plus anciennes ordonnances qui nous soient parvenues, datée de 
1115, concerne les arpenteurs, et notamment les arpenteurs forestiers. 
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Les maîtres des Eaux et forêts étalent soumis, au xiv^ siècle, 
à l'autorité d'un a maître inquisiteur des eaux et forêts » nommé 
dès 1318; plus tard, en 1366, on trouve la mention d'un «souve- 
rain maître, général réformateur des eaux et forêts du royaume». 
On a même conservé une ordonnance de 1346 qui nous montre 
que ces fonctionnaires étaient chargés d'approvisionner en pois- 
son la table du roi et quelques autres qui les montrent occupés 
à fournir des « connils » (lapins) pour ce même usage. En 
somme on ne sait rien de précis sur toute cette organisation. 

L'ordonnance de 1376 est la première qui règle avec quelque 
détail la matière des eaux et forêts. Le nombre des maîtres y 
est fixé ainsi que leurs attributions, notamment juridictionnel- 
les. Les gages et émoluments des officiers sont réglés ainsi que 
la procédure des ventes de bois. Celles-ci se pratiquaient dans les 
bois du roi dès les premières années du xiv^ siècle et même du 
XIII®, comme en témoignent l'ordonnance de 13J8 (article 30) 
et celle de 1219. En 1402 toutes les ordonnances forestières 
anciennes furent refondues en un texte nouveau, en 76 articles ; 
l'ordonnance de 1402 a été en jî^rande partie reproduite dans celle 
de François P'. Tous ces textes antérieurs au xvi* siècle, ne 
visaient que les bois du domaine royal seulement. 

En 1575 l'office de Réformateur général^ qui existait depuis 
deux siècles au moins, fut supprimé et l'on créa six officiers 
intitulés «grands-maîtres enquêteurs, généraux réformateurs des 
Eaux et forêts ». Le nombre de ces charges fut beaucoup aug- 
menté par la suite ; il y en avait 17 à Tavènement de Henri IV, 
ils étaient directement investis par le roi. Henri IV rétablit 
un chef suprême des officiers forestiers auquel il donna le nom 
de surintendant général des forêts, charge qui n'eut qu'un titu- 
laire à la mort duquel les fonctions furent remplies par les 
surintendants des finances jusqu'à la Révolution. 

Au-dessous des grands maîtres se trouvaient les maîtres qui, 
à partir de 1375, s'appelèrent les maîtres particuliers. Puis on 
rencontre les gruyers dont l'existence est aussi ancienne que 
celles des maîtres. Ils étaient établis là où les forêts du roi ou 
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les droits du roi sur des forêts indivises étaient moins impor- 
tants. Tous ces officiers avaient des lieutenants. Philippe le Bel 
avait interdit aux officiers de se faire suppléer dans leurs char- 
ges par des lieutenants; mais dès la fin du xiv^ siècle ceux-ci 
furent de nouveau autorisés : nous vovons des officiers fores- 
tiers résider à la cour, faire campagne aux armées, etc., pendant 
que leurs fonctions sont exercées par des lieutenants. 

Dos ordonnances de Charles VII (1453, art. 84), Charles VIII 
(1493, art. 68), Louis XII (1498, art. 12), François P^ (1535, 
art. 2) avaient interdit de vendre les offices des Eaux et forêts 
et voulaient qu'ils fussent donnés gratuitement à des sujets qui 
en seraient dignes. Ce n'est qu'en 1552 que le roi Henri II 
donna un édit rendant les offices vénaux et héréditaires . Ce fut 
l'origine de nombreux abus et la cause d'une multiplication 
des charges, nuisible autant à la considération des agents qu'à 
la conservation des forêts. En 1586, pour augmenter les res- 
sources fournies par la vente des offices, on imagina d'en 
créer à' alternat ifs (l). Henri IV, frappé des inconvénients de la 
multiplication des offices, supprima, en 1597, tous ceux qui 
avaient été créés depuis Charles IX et ordonna le remboursement 
du montant de ces charges. Le défaut de ressources du Trésor 
empêcha cette réforme d'aboutir. En 1635, 1636, on rendit cer- 
tains offices triennaux, et en 1645 on en créa de quadriennaux I 
Louis XIV vint à bout de cet abus singulier en 1669. Mais nous 
le verrons rétablir par ce même roi en 1708. 

Les maîtres particuliers avaient la responsabilité des coupes 
ordinaires de taillis; ils y faisaient les martelages assistés du 
garde-marteau, des préposés, et vendaient les coupes. Ils nom- 
maient et révoquaient les préposés. 

Les grands maîtres furent spécialement institués pour surveil- 
ler l'assiette et la vente des coupes de futaie, à partir du mo- 
ment où les futaies furent mises en coupes réglées. Plus tard, 
ces officiers eurent un contrôle général à exercer sur les mai- 

(1) C/est-à-dire qu'une même charge avait deux titulaires, exerçant la fonction, 
ou plutôt en touchant les revenus, à tour de rôle pendant une année. 
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trcs particuliers, gruyers^ etc., d'une circonscription déter- 
minée. 

La surveillance des usagers, la délivrance des bois formaient 
une part considérable des attributions des maîtrises, mais 
celles-ci avaient, en dehors de leur compétence technique, des 
attributions juridictionnelles qui absorbaient de beaucoup la 
plus grande partie de leur activité à une époque où la protection 
des forêts jouait nécessairement un rôle plus important que la 
sylviculture proprement dite. 

La juridiction forestière spéciale est très ancienne. Nous 
l'avons vue, fonctionnant déjà au ix* siècle, sous la présidence 
des maires carolingiens. En 1219, le roi reconnaît la compétence 
des forestiers de la forêt de Villers-Çotterets en matière de 
contestations entre les marchands de bois de cette forêt et leurs 
débiteurs. Un texte de 1223 contient des dispositions analogues. 
Dès leur première mention nous voyons Ites maîtrises constituées 
en tribunaux dont la compétence s'étend à tous les crimes, 
délits commis en forêts. C'est ainsi que les officiers forestiers 
connaissent de tous les contrats, marchés, faits à propos de bois 
sur pied ou abattus tant que ceux-ci sont encore gisants en forêts 
des querelles entre marchands et ouvriers (i), des faits de chasse 
et de pêche, et même, nous l'avons dit, de tous les crimes ou dé- 
lits de droit commun commis en forât. Le 27 août 1527, le Par- 
lement de Paris confirma, sur appel, un arrêt de mort rendu par 
la maîtrise des Eaux et forêts de Villers-Cotterets contre Pierre 
Regnaud, à raison des « batteries, larcins^ pilleries et voleries » 
commis par lui dans la forêt de Retz, le long de la route de Paris 
à Soissons. Ce n'est qu'en 1669 que cette compétence fut enle- 
vée aux tribunaux forestiers. 

La juridiction des maîtrises ne s'étendait d'abord qu'aux forêts 
du domaine. Elle fut étendue à toutes les forêts d'une manière 



(1) Un édit de mai 1597 nous apprend que, souvent, les marchands de bois, 
bûcherons, s'efforçaient de porter leurs différends devant les baillis ou autres 
juges de droit commun afin d'échapper à la juridiction, qui parait avoir été par- 
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d'abord facultative, par François P% puis obligatoire. Dans 
le cas des bois des particuliers néanmoins elle était limitée, à 
moins de requête spéciale de Tune des parties. 

La maîtrise formait un tribunal complet. Le maître particu- 
lier y fonctionnait comme juge unique, il montait Tépée au côté 
au siège de sa juridiction. Au xvi* siècle, il fut créé dans toutes 
les maîtrises particulières des procureurs du roi qui s'adjoigni- 
rent bientôt des substituts. Des greffiers enregistraient les 
sentences : les huissiers audienciers faisaient la police de Tau- 
dience et d'autres préposés, sous les ordres du maître, assu- 
raient l'exécution des jugements. 

Les sentences des maîtres étaient sans appel lorsqu'il s'agis- 
sait de matières considérées comme peu graves. Sinon il y avait 
faculté d'appel à la Table de marbre. La plus ancienne des 
tables de marbre (tribunal d'appel forestier) existait à Paris dès 
le xni® siècle. Elle siégeait dans une salle du Palais de justice 
où se trouvait une table de marbre; de là son nom qui fut appli- 
qué plus tard à tous les tribunaux analogues. 

En dehors de leurs traitements, les officiers des Eaux et forêts 
jouissaient de privilèges nombreux. Ils avaient le pas, dans 
toutes les assemblées, sur les officiers des élections des lieux de 
leur établissement. Nous les avons vus monter l'épée au côté à 
leur tribunal, privilège contre lequel s'élevèrent parfois les 
parlements, scandalisés de voir des armes dans le prétoire. Us 
jouissaient de nombreuses exemptions d'impôts et de droits en 
forêt. Ils y prenaient des bois en quantité souvent considérables 
et y envoyaient leurs bestiaux. De nombreuses ordonnances, de 
1376 à toi5, permirent aux maîtres particuliers de prendre 
jusqu'à cent moules (1) de bois par an. En 1539, on essaya de 

ticulièrement redoutée, des maîtrises des Eaux et forêts. Le roi, confirmant les 
ordonnances de ses prédécesseurs, défend expressément aux tribunaux ordinai- 
res de retenir aucune cause ressortissant à la juridiction des maîtrises . 

(1) Le moule est une très ancienne mesure, supprimée par l'ordonnance de 
1669, qui valait, croyons-nous (nous nous basons sur un texte de Tordonnance 
de 1318 qui concède aux grands maîtres un chauflfage annuels de 50 cordes ou 
200 moules) un quart de corde d'ordonnance ou stère 959 centistères de nos 
mesures actuelles si l'on admet que les cordes de l'ordonnance de 1378 sont les 
mêmes que celles définies par l'art. 15 du titre 27 de l'ordonnance de 1669. 
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supprimer CCS délivrances^ mais sans succès. Eo 1578, on régle- 
menta à nouveau les délivrances de chauffage aux ofGciers 
forestiers. Les grands-maîtres eurent 50 cordes ou 200 moules 
(cent- quatre-vingt-treize stères !) de bois par an; les maîtres 
particuliers 25 cordes (quatre-vingt-dix-sept stères) ; les lieu- 
tenants 15 (cinquante-sept stères et demi) ; les autres officiers 
(procureurs du roi, gruyers) 10 cordes ou 38 stères, enfin les 
arpenteurs et sergents à garde six cordes ou vingt trois stères. 
L'ordonnance de J578 essaya bien d'imposer une redevance en 
échange de ces concessions mais presque tous les officiers 
réussirent successivement à se faire dispenser du paiement. 



§ 2. -^Organisation administrative postérieure à 1669. 



L'ordonnance de 1669 réorganisa complètement le service des 
maîtrises et vint définir pour la première fois, d'une façon claire 
et précise, les attributions des officiers forestiers. 

Le Titre f y nous l'avons vu, est relatif à l'institution d'une* 
juridiction forestière spéciale. 

Le Titre II énumcre les officiers des maîtrises. Ce sont le 
maître particulier, son lieutenant, le procureur du roi, le garde- 
marteau, le greffier. Ils étaient nommés par le roi et prêtaient 
serment à la table de marbre. Le grand maître leur faisait subir 
un examen pour s'assurer de leur capacité; ils devaient appar- 
tenir à la religion « catholique et romaine ». 

Le Titre III traite des attributions du grand maître. Il devait 
visiter les forêts, s'assurer de l'exécution des ordonnances, 
constater et punir les abus. Il jugeait sans appel les bûcherons, 
charretiers, pâtres, etc. Il désignait chaque année les assiettes 
des coupes dont il faisait un état qui était remis au maître parti- 
culier. Il présidait les ventes et les séances delà table de marbre. 

Les Titres IV et V énumcrent les attributions du maître 
particulier. Celui-ci [devait tenir une audience par semaine. Il 
visitait deux fois par an au moins tous les bois de la maîtrise et 
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dressait procès-verbal de cette visite. Il vendait les menus pro- 
duits, chablis, bois de délit. 

Le Titre VI parie du procureur du roi, le Titre VII du garde- 
marteau dont l'attribution principale était la marque des coupes, 
dont il était personnellement responsable. 

Le Titre VIII est relatif aux greffiers, le /-Y* aux gruyers, 
le Titre X aux préposés parmi lesquels est nommé le garde- 
général qui apparaît ici pour la première fois. « Les gardes 
généraux... marcheront incessamment dans les bois et forêts et 
le long des rivières..., aGn de tenir les autres gardes dans leur 
devoir... » (art. 4). C'étaient des sortes de brigadiers ou préposés 
chefs. Les gardes généraux sont restés des préposés jusqu'en 
1824, époque à laquelle on donna ce titre aux agents sortis de 
TEcole royale forestière. — Les autres préposés étaient dénom- 
més sergents ou gardes. Ils étaient responsables des délits qu'ils 
n'avaient pas reconnus. 

Le Titre XI concerne les arpenteurs. 

La période d'ordre et de restauration instituée par l'ordon- 
nance de 1669 ne fut malheureusement pas de longue durée. 

Dès 1704 les Parlements, jaloux de l'existence d'une puis- 
sance juridictionnelle indépendante de la leur, obtinrent la sup- 
pression de la plupart des tables de marbre dont les attributions 
furent données à une des chambres du Parlement qui reçut le 
nom de a Chambre des Eaux et forêts ». 

En 1707, la détresse financière amena le rétablissement des 
offices alternatifs qui redevinrent bientôt triennaux, puis même, 
dans certaines provinces, quadriennaux! 

Cependant l'organisation créé en 1669 subsista, sans modi- 
fications essentielles, jusqu'à la Révolution qui devait renouveler 
complètement les institutions et le personnel forestiers. 

Les maîtrises avaient perdu leurs attributions judiciaires dès 
1790. Un décret-loi do 1791 les supprima même complètement; 
mais en 1792 surgirent dos propositions d'aliéner les forêts 
domaniales et le3 matlriscs durent rester en fonctions jusqu'à J 

ce qu'une décision eût été prise. Ce n'est qu'en l'an IX (16 nivôse) 
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que Torganisatioa nouvelle conçue en 1791 fut appliquée. La 
France fut divisée en 28 Conservations des Eaux et forêts. Sous 
les ordres des Conservateurs se plaçaient des Inspecteurs, Sous- 
inspecteurs, Gardes généraux et Arpenteurs, Les préposés reçu- 
rent les titres de brigadiers et gardes. Un décret du 7 ther- 
midor an XIII plaça à la tèle de TAdministration un Conseiller 
d'Etat avec le titre de Directeur général . Un décret du 8 mars 
1811 affecta la moitié des emplois forestiers à d'anciens officiers 
retraités pour blessures de guerre. Cette mesure, on le conçoit 
sans peine, ne fut pas favorable à la bonne marche du service. 
Par une loi du 22 mai 1817, le roi, « pénétré du besoin de sou- 
lager ses peuples par des réformes salutaires, » fit voter aux 
Chambres la suppression du service forestier tel qu'il existait 
depuis Tan IX. La gestion des forêts fut confiée aux receveurs 
de Tenregistrement et des domaines ; conception au moins sin- 
gulière, qui remettait à un personnel essentiellement sédentaire 
et dépourvu des connaissances techniques nécessaires l'adminis- 
tration d'un domaine agricole! On ne tarda pas à se rendre 
compte de Terreur commise, et, dès l'année 1820, l'ancien ordre 
des choses fut rétabli. Il devait subsister, sans modifications 
essentielles, jusqu'à la promulgation du Code forestier de 1827. 



§ 3. — Le recrutement du personnel forestier» 

C'est en 1552 que les offices forestiers, que François I®' en- 
core avait déclaré devoir être donnés gratuitement aux plus 
dignes, étaient devenus vénaux : ils ne tardèrent pas à devenir 
héréditaires. Ces offices finirent par constituer ainsi des sortes 
de bénéfices dont jouissaient des courtisans^ comme le poète La 
Fontaine et tant d'autres, qui les obtenaient de la faveur du sou- 
verain ou les achetaient à deniers comptants. Il est inutile de 
faire ressortir les vices de ce système (1). 

(1) Un des forestiers les plus distingués du xvii« siècle, de Froidour,arrivant en 
1G66 à Toulouse, où il devait exercer les fonctions de grand-maître, trouva les 
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L'ordonnance de 1669 essaya d'imposer aux maîtres parti- 
culiers, gardes-marteaux, grefGers, une sorte d'examen avant 
leur investiture. Us devaient le subir devant le grand-maître; 
on les interrogeait sur le texte de l'ordonnance que les maî- 
tres devaient connaître entièrement tandis que les officiers 
subalternes étaient autorisés à ignorer ceux des trente-deux 
titres qui ne les concernaient pas spécialement. On peut croire 
que ces examens, peu fréquents sans doute, au moins pour les 
maîtres, ne furent pas non plus très redoutables. L'hérédité 
des ofGces eut ce côté fâcheux de retarder considérablement 
le progrès et la diffusion des connaissances forestières que 
nul n'avait besoin d'acquérir et que bien peu songèrent à 
rédiger. La pauvreté si souvent déplorée de notre littérature 
spéciale jusqu'à la fondation de l'Ecole forestière n'a pas d'autre 
cause. 

Le renouvellement complet du personnel à la fin du xviii^ siè- 
cle entraîna une interruption brusque et totale des traditions 
forestières dans notre pays. Les archives mêmes des maîtrises 
disparurent en très grande partie, dispersées dans les fonds dé- 
partementaux ou, le plus souvent, détruites. 

C'est Baudrillart, alors « chef de division adjoint à l'Adminis- 
tration générale des forêts », qui fit, sinon le premier, du moins 
avec le plus de compétence et de résolution, une campagne in- 
fatigable en faveur delà création d'un enseignement forestier(l). 
L'ordonnance du 26 août 1824 vint satisfaire à ce besoin en 



officiers de son ressort dans un état d'ignorance inimaginable de leurs devoirs les 
plus élémentaires.» Je reconnus qu'ils nedressoient aucuns procez verbaux d'as- 
siette ny de martelage ny de balivage et pas même d'adjudication... je fis les 
assiettes des ventes en leur présence afin de leur en donner l'exemple et le mo- 
dèle... je leur expUijuai ce qu'était martelage et balivage... il n'y avait aucune 
règle ni mesure dans les couppes «(préface de Tlnstruction). C'est à cette circons- 
tance que nousdcvonsla publication, par le zélé grand-maître, désireux d'instruire 
ses subordonnés, du plus ancien et du plus iutcressant des très rares ouvrages 
forestiers didactiques que l'ancien régime ait produits : Vbistruction pour les 
ventes des bois du Roi^ imprimé à Toulouse en 1668. 

(1) Les idées de Baudrillart sont développées dans les Annales forestières, 
recueil dont le premier volume parut en 1808, et dans divers ouvrages dont le 
plus connu est le Dictionnaire des Eaux et Forêts (Paris, 1825;, t. II, pages 8-18 au 
mot « Ecoles forestières ». 
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ordoQnant la création d'une Ecole forestière dont l'installa- 
tion à Nancy fut décidée par ordonnance du 1*' décembre 1824. 
Les cours commencèrent le 1*' janvier 1825; la direction 
de l'Ecole et l'enseignement des sciences forestières furent 
confiés à Bernard Lorentz, alors Inspecteur des forêts à Saiut- 
Dié. 

Bernard Lorentz était né à Colmar en 1775. Il avait débuté 
dans l'Administration des forêts comme secrétaire de l'Inspecteur 
général du département du Mont-Tonnerre, puis, le 12 floréal 
an VIII, il avait été nommé sous-inspecteur des forêts à Mayence. 
Il rencontra dans cette ville Georges-Louis Hartig, alors au ser- 
vice de la Hesse, qui devait devenir plus tard chef du service 
forestier prussien et professeur de sciences forestières à l'Uni- 
versité de Berlin. Hartig venait de faire paraître (en 1791) le 
premier traité de Sylviculture qui ait été imprimé en Allema- 
gne et jouissait dès lors d'un grand renom. Entre le forestier 
français et son collègue s'établirent des relations d'estime et 
d'amitié qui ne prirent fin qu'à la mort de Hartig, en 1837. Plus 
âgé que Lorentz de onze ans, aussi instruit qu'on pouvait Tétro 
de son temps, le forestier hessois devint le maître et l'initiateur 
de son ami et laissa sur son esprit une empreinte ineffaçable. Ce 
détail était nécessaire ici pour expliquer le caractère trop exclu- 
sivement allemand qu'eut, à son origine, renseignement de 
Nancy. 

Ce caractère lui fut conservé, et peut-être avec plus d'exagé- 
ration, au moins au début, par Adolphe Parade, fils adoptif, 
gendre et successeur de Lorentz. Celui-ci avait envoyé son pro- 
tégé, orphelin d'un officier mort sur les champs de bataille de 
l'Empire, suivre les cours de l'Ecole forestière deTharand (Saxe) 
que dirigeait alors (1817-1818) avec beaucoup d'éclat le célèbre 
Henri Cotta. Attaché à l'enseignement de l'école de Nancy dès 
1825 (il était alors âgé de vingt-trois ans à peine). Parade y 
apporta les doctrines de son maître Cotta et ce n'est que bien 
tard, vers la fin de sa vie, qu'il commença à se dégager des 
théories de sa jeunesse pour essayer de renouer la tradition fran-' 
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çaisc. Cette restauration devait ôtro l'œuvre de ses successeurs, 
Nanquette, Bagnéris et Broilliard (J). 



r hl 



(1) Nous arrêterons ici cet aperçu de l'histoire de l'Administration et de l'en 
seignenient forestiers en France. Nous reviendrons, avec le détail que comporte 
cette intéressante et importante matière, dans la suite de ces Etudes, sur l'his- 
toire des doctrines et des procédés forestiers. 

On trouvera un exposé complet de l'histoire de l'enseignement forestier en 
France dans le livre de M. Guyot,l' Enseigneinent forestier en Fra/ice. Nancy ,Crcpin- 
Leblond, 1898. 
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1 1 . — Les forêts françaises antérieurement à la période 

carolingienne. 

L'extrême difncullé des transports par voie de terre obligeait 
nos pères à produire sur place tout ce dont ils avaient besoin. 
Grâce à cette circonstance, il existait autrefois une relation né- 
cessaire entre le chiffre de la population et l'étendue de la surface 
cultivée; nous pouvons donc ainsi, en nous basant sur le chiffre 
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de la population, avoir une idée au moins approximative de re- 
tendue des forêts dans notre pays à diverses époques. 

On répète ordinairement, d'après Jules César, que la Gaule pré- 
sentait encore, il y a vingt siècles, au moins dans sa moitié nord, 
l'aspect d'une immense forêt coupée de marais (continentes syl- 
vas ac paludes). Il est certain, cependant, que, dès cette époque, ^ 
de vastes espaces étaient défrichés et nourrissaient une popu- 
lation relativement nombreuse. Strabon et César nous afûrment 
même que la population était très dense^ mais ce dernier au 
moins, en grossissant à plaisir le nombre des vaincus, n'a fait 
que se conformera l'habitude invariable des historiens romains. 
On peut se faire une idée du chiffre de la population et, par 
déduction approximative, de l'étendue déboisée de la manière 
suivante. 

Les contingents convoqués Tan 52 avant notre ère^ lors de 
l'investissement d'Alésia, se sont élevés, d'après les Commen- 
taires, à 268.000 hommes environ. On sait que les Helvètes, 
dont la population était de liO.OOO âmes, fournirent 8.000 com- 
battants; c'est-à-dire un guerrier pour 13 ou 14 personnes. En 
admettant la même proportion pour les autres peuplades gau- 
loises il y aurait eu, à l'époque, environ 3.700.000 habitants. 
Dans ce nombre ne sont pas compris les peuples qui ne prirent 
pas part à la guerre : ceux de la province romaine, ceux qui 
habitaient entre la Garonne et les Pyrénées ni ceux qui peu- 
plaient la région à l'Est des Vosges; on croit pouvoir indiquer 
le chiffre de cinq millions d'âmes pour la population des Gaules 
au moment de la conquête romaine (1). 

En tenant compte de ce fait, qu'il y a vingt siècles la popula- 
tion vivait uniquement de la production locale du sol, et que 
des espaces beaucoup plus grands étaient nécessaires à produire 
la subsistance d'un homme que ce n'est le cas de nos jours, on 
peut admettre, semble-t-il, sans trop do témérité, que la moitié 

(1} Levasseur, la Population française^ 1889, t. I, p. 288. Beloch. Die Bevôlke- 
rung Galliens zur Zeit Csesarsy Rheiaisches muséum, 189'J. D'après César ce nom- 
bre serait de 6.700. OOOJ environ. 
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au moias du territoire gaulois était encore inoccupée, c'est-à- 
dire boisée, lorsque César y pénétra à la tête de ses légions. Les 
forêts n'étaient pas uniformément réparties sur toute la surface 
du pays. Si l'on compare l'étendue des territoires des cités gau< 
loises au nombre des combattants fournis l'an 52 avant Jésus- 
Christ, on constate que la province romaine, les vallées de la 
Loire, de la Saône, de la Seine, de TOise, de la Somme, étaient 
les régions les plus peuplées. La densité de la population était 
moindre dans la région du Nord-Est (à l'Ouest des Vosges) qui 
formait, comme encore de nos jours, la partie la plus boisée du 
pays (1). 

« C'est surtout au nord de la Loire que les forêts présentaient 
une masse profonde, impénétrable et quasi continue. Les bois 
des Carnutes couvraient la Beauce, l'Orléanais, le Gâtinais, lo 
Blaisois, le Perche. Ceux des Bollovaques, des Ambiens^ des 
Atrébates, se développaient à travers les plaines limoneuses de 
la Flandre, au delà delà Meuse et du Rhin. A l'Est, se dérou- 
lait par monts et par vaux la forêt de l'Ardenne. Par les bois 
des Sénons et desMeldcs, elle touchait à celle des Carnutes. Par ' 
les Vosges elle atteignait les frontières de la Germanie. Par le ' 
Morvan et le Jura, elle se prolongeait chez les Educns et les 
Séquanes. » 

« Sous ce dôme de feuillage erraient, avec les espèces actuel- 
lement subsistantes, l'élan et Taurochs. Les troupeaux de che- 
vaux, le gros et le petit bét^^il y trouvaient leur pâture. Les 
porcs vaquaient par milliers sous la chênaie. Ils étaient de taille 
énorme, à moitié sauvages, très redoutés des passants (2). » 

Les forêts immenses n'étaient cependant pas entièrement 
inhabitées. Les monuments découverts sur beaucoup de points 
nous prouvent qu'elles étaient parcourues, aux premiers siècles 
de notre ère, par des peuplades poussant leurs troupeaux devant 
elles et continuant la vie nomade, peut-être à demi sauvage (3), 

(1^ Abstraction faite du massif landais, de création contemporaine. 

(2) Ernest Lavisse, llialoire de France, t. I et H. Les Origines, par G. Bloch. 
Paris, Hachette, 1900. 

(3) Le mot sauvage (en roumain sdbalic) dérive de sylvaticus. Les^homme? 
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disparue depuis longtemps dans les régions plus fertiles et à 
climat plus doux de la plaine. 

Nous avons quelques indices de ce qu'étaient les essences 
peuplant les forêts à cette époque lointaine. Pline nous signale 
la présence de sapinières étendues dans les Alpes, les Vosges, 
le Jura. Dans la plaine se trouvaient des arbres à glands, des 
chênes^ sur lesquels cet auteur nous donne, avec une abondance 
de détails bizarres, cette indication assez ju^te que la variété que 
nous appelons aujourd'hui pédonculéc caractérise les terres 
propres à la culture du blé. Pline mentionne encore des érables, 
des sauleSy des ormes, et surtout le bouleau, n qui est un arbre de 
la Gaule (I) ». Les Pyrénées renfermaient beaucoup de buis, 
parfois de grande taille. César, qui avait plus et mieux vu que 
Pline, nous dit que le hêtre foisonnait en Gaule. Pline ne paraît 
pas avoir bien connu le charme, dont il dit que c'est un arbre de 
montagne; il semble qu'il l'ait confondu avec une autre essence, 
peut-être le hêtre. Il signale aussi un pinasier, probablement 
notre pin maritime, dont il avait remarqué la fécondité, a Aucun 
arbre, dit-il, no paraît plus avide de produire (2). » Il dit expres- 
sément que le chêne-liège manque en Gaule, ce qui était cer- 
tainement inexact. 

Divers renseignements, tirés des noms de lieux ou de Tétudc 
de la flore des tourbières, confirment ou complètent ces don- 
nées. Il semble bien qu'au moment de la conquête romaine les 
chênes et les hêtres formaient, comme de nos jours, le fond de 
la population de nos forets de plaine et que les résineux cou- 
vraient la montagne, saufTexcoption signalée pour le pinaster. 

Tout le monde sait que les Gaulois avaient établi, dans leurs 
bois, des enceintes sacrées qui étaient les lieux de leur culte. 
Pline, entre autres, nous décrit avec détail quelques-unes des 
cérémonies de ce culte, et notamment la plus célèbre, celle de 

rebelles à la civilisation agricole qui se développait dans la plaine trouvaient un 
asile dans les futaies de la inontaL'ne, où ils continuaient les mœurs primitives 
des peuples chasseurs et pasteurs. 

(1) P. \Vcyd, PUnCy élude d'archéologie forestiàre, Poitiers, 1897, page 14. 

(2) Vnd., pa-e 100. 
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la récolle du gui. Le gui n'a de valeur que lorsqu'il a crû sur le 
robur^ a où il est extrêmement rare, » tandis qu'il serait commun 
sur un autre chêne (1). « Aux yeux des Druides (c'est ainsi qu'ils 
appellent leurs mages), rien n'est plus sacre que le gui et l'arbre 
qui le porte, à condition toutefois que ce soit un rouvre (roôwr).,. 
Tout gui venant sur le rouvre est considéré comme envoyé du 
ciel; ils pensent que c'est un signe d'élection que le dieu même 
a fait de l'arbre (2). ))Les lieux voues au culte, les bois sacrés (3), 
étaient Tobjet d'une terreur religieuse: nul n'eût été assez témé- 
raire pour y porter la hache. Lucain, dans sa Pharsale, nous 
dépeint on de beaux vers, souvent cités, la crainte qu'inspiraient 
ces arbres saints : 

Sed fortes trerauere manus, molique verenda 

Majeslate loci, si robora sacra ferirent 

In sua credebant rediluras membra secures. 

Ce respect des grands chênes s'est conservé longtemps parmi 
nous. Il est impossible, on relisant les vers de Lucain, de ne 
pas se rappeler la façon dont notre Ronsard interpelle le bûche- 
ron : 

Ecoute, bûcheron, arrête un peu Ion bras, 

Ce ne sont pas des chênes, que tu jettes à bas ! 

Ne vois-tu pas le sang, kîquel dégoutte à force 

Des Nymphes qui vivaient dessous la rude écorce ? 

Les Romains apparurent tout d'abord en Gaule comme do 
grands destructeurs de forêts. Jules César rapporte qu'il fit dé- 
fricher, dans un but stratégique, de vastes étendues de forêts sur 
différents points du pays. [1 ne respectait même pas les bois 
sacrés. Le souvenir de l'indignation que provoquèrent les défri- 

(1) Il est probable que Pline fait ici une confusion entre « cet autre chêne », 
dans lequel M. Weyd croit reconnaître le pédoncule, et ([uelqu'essence fré([uem- 
ment atteinte par le gui. En réalité, celui-ci est tout aussi rare sur le pédoncule 
(fue sur le rouvre. Les chênes, rouvre, pédoncule et autres, sont fréquemment 
atta(|ués par un lorani/iusj plante très voisine du gui, qui se rencontre en Italie, 
mais qui est étrangère à notre llore. 

(2) Pline, XVI, 95, cité par M. Weyd, op. c//., page 221. 

(3| Le mot celle qui désignait les bois sacrés est, dit ou, celui de Nemef, qui 
s'est conservé dans un certain nombre de noms de lieux comme SemetoduriDrij 
^'emetobriga, Neineiactwi, etc. (d'après M. Maury). 
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chements, que les Romains pratiquaient dans tous les pays nou- 
vellement conquis, est parvenu jusqu'à nous. Tacite fait dire à 
Galcacus, qui essayait de soulever ses compatriotes contre la 
domination romaine : « Ils vous frappent et vous insultent, en 
vous forçant à détruire vos propres forêts ! » Tibère et ses suc- 
cesseurs continuèrent cette politique de défrichements en vue 
d'augmenter la sécurité dans le pays. 

Dès le m* siècle la prospérité commença à décliner beaucoup 
dans la Gaule.. Les guerres continuelles décimaient les popula- 
tions; Ténormitédes impôts (1) les amenait à abandonner leurs 
terres qui venaient grossir encore l'immense domaine improduc- 
tif du fisc impérial, de sorte que l'étendue boisée dut augmenter 
considérablement. La législation de Tépoque est pleine de me- 
sures de rigueur contre ceux qui abandonnent la terre, de dis- 
positions destinées à peupler les domaines de gré ou de force. 
On fit appel dans ce but aux barbares installés sur la rive 
droite du Rhin, notamment aux Francs établis dans la val- 
lée inférieure de ce fleuve, en aval de Mayence, dans une région 
que, dès le ni» siècle, on appelait Francia (2). Tacite nous rap- 
porte que, de son temps déjà, a les Germains passent en Gaule 
pour échanger leurs bois et leurs marécages contre des terres 
très fertiles ». Sur le sol de TEmpire, les Germains établis à 
demeure pullulent au m*^ siècle. Dans quelques régions ils domi- 
nent sous la domination nominale des empereurs; ailleurs, ils 
comblent les vides d'une population qui va sans cesse décrois- 
sant. 

Les barbares s'établissaient comme colons dans les bois qu'ils 

(1) Lors de rétablissement du cadastre d'Auguste, l'impôt foncier, dans la 
Gaule, équivalait à trente millions et demi de francs de notre monnaie. Lorsque 
Julien vint en Gaule, en 356, l'impôt foncier produisait la somme énorme de cinq 
cents millions (!?).Gct empereur l'abaissa à cent cinquante millions, mais c'était 
encore trop pour une population d'environ sept millions d'habitants. 

(Glasson. Histoire du droit et des institutions politiques de la France, t. Il, 
pp. 387-88). 

(2) Sur la table de Peulinger, la rive droite inférieure du Rhin, du confluent du 
Main à l'embouchure, perte le nom de Francia. Aujourd'hui encore une partie 
de ce territoire s'appelle Franconie. 
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défrichaient ou les terres abandoonées, incultes, les saltas. Les 
Gallo-Romains se félicitaient de leur arrivée; les empereurs ne 
cherchaient qu*à les attirer, ils les incorporaient dans leurs 
armées^ les installaient sur leur domaine. 

A partir du v* siècle la pénétration des Germains prit un carac- 
tère nouveau. Ce n'étaient plus des bandes guerrières qui 
venaient piller, ni des colons qui venaient chercher fortune; ce 
furent des peuples entiers, guerriers, femmes et enfants, qui 
venaient en quête d'un établissement fixe. Incapable de les 
repousser, l'Empire, à la veille de sa chute, les accueillit. Dès le 
début du V® siècle les Wisigoths avaient fondé un royaume en 
Aquitaine; un roi germain régnaitàBordeaux,à Toulouse, àNar- 
bonne.LesBurgundes étaient installes entrele plateau de Langres 
au Nord, le Jura et les Alpes ^ l'Est, la Duranco au Sud, le 
Rhône et la Loire à l'Ouest; ils y formaient un royaume. Les 
Francs occupaient le surplus; c'est-à-dire la région au Nord de 
la Loire et du Rhône, leur roi s'appelait Mérovée ou Meroucchus; 
ses descendants furent les Mérovingiens, la première race des 
rois de France. 

Les rois francs établirent bientôt leur domination sur toute la 
Gaule. Clovis rejeta les Wisigoths au delà des Pyrénées et sou- 
mit les Burgundes. La Gaule devint ainsi la France et notre 
patrie se trouva constituée avec ses limites naturelles : le Rhin^ 
les Alpes, les Pyrénées et la mer. 



§ 2. — Les forêts françaises de ï époque carolingienne 

à la fin du moyen-âge. 



On retrouve encore, à l'époque carolingienne, la plupart des 
massifs forestiers de la Gaule romaine. Au Nord, la vaste forêt 
charbonnière s'étend toujours entre l'Escaut et la Sambre.Char- 
lemagne, comme ses prédécesseurs mérovingiens, allait, àl'au- 
tonine, chasser dans le massif inexploré, presque vierge encore, 
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de VArdenne. Le Sylva uosagus (i) couvrait de son ombre 
immense non seulement nos Vosges actuelles, mais encore les 
Faucilles et le plateau de Langres. Il subsiste des débris impor- 
tants de la forêt des Sijlvanectes qui formait autrefois la marche 
(zone frontière) entre les Bellovaques, les Suessoniens et les 
Meldes, et dont nous entrelient César. Ce sont les forêts doma- 
niales de Fontainebleau, deSénarl, de Saint-Germain, de Marly, 
voisines de Paris, qui ne sont jamais sorties du domaine souve- 
rain : elles constituaient le terrain de chasse par excellence de 
nos rois. Plus près de la capitale encore le massif dont il nous 
reste les bois de Boulogne et de Vincennes.'Puis les forets par- 
ticulières de Crécy et d'Armainvillers, la foret de Chantilly, au- 
jourd'hui propriété de l'Institut de France, les forêts domaniales 
de Halatte, d'Ermenonville ; la Sylua caucia (forêt de Cuise), 
dont les forêts domaniales de Compfègne et de TAigue sont des 
débris ; le Sylua vernensis^ dont notre forêt de Retz ou Villers- 
Cottercls (domaniale), est un témoin ; dans le Soissonnais, la 
forêt de Kiersy, où chassait Charles le Chauve, et dont il ne 
subsiste que des boqueteaux ou petites forets devenus propriétés 
particulières; la forêt de Selve (aujourd'hui forêts domaniales 
de Saint-Gobain, de Coucy, et diverses particulières), la forêt de 
Samoussy (à l'Etat); près de Laon, celles de Saint-Michel de 
Signy (domaniales et particulières),jalonnent,de Paris à la fron- 
tière belge, la marche des Sylvanectes,où les légions romaines 
purent cheminer plusieurs semaines sans trouver de lisière. A 
l'Est des Vosges, le Biemcald, la Sylua immunita (aujourd'hui 
Mundat-wald), la forêt sainte de Haguenau, la Hardty s'éten- 
dent entre le Rhin et la montagne : barrières dont l'importance 
stratégique n'a pas encore disparu de nos jours. La Champagne 
était très boisée: citons la forêt do Perthes, celle du Ders (près 
de Vassy), la Sylua major près des Champs catalauniques où 
Aëtius avait réduit en pièces l'armée d'Attila. Le Rigetiiis saltus 
couvrait de vastes étendues; notre montagne de Reims en est 

(1) On croit (lue ce mol Voscujus rappelle le nom ilun dieu gaulois, comme 
aussi celui iWin/enne. 
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le dernier reste. Les forêts d'Othe {usta ou otta sylva)^ de 
Chaource et bien d'autres subsistent encore en partie. Le saltus 
sequanus s'étendait sur la Franche-Comté; la forêt de Chaux en 
est un débris. Dans l'Orléanais et la Beauce on rencontrait une 
des plus vastes forêts du pays : la Syloa leodicaj plus tard 
forêt des Loges; ce qui en reste forme aujourd'hui les forêts 
d'Orléans et de Montargis. Du temps de Rabelaisien avait gardé 
le souvenir de l'époque o\x ce massif mesurait encore trente- 
cinq lieues de long et dix-sept de lar^e. Le joyeux conteur 
l'appelle «une ample forest, horriblement cgpieuseen mousches 
bovines et freslons (1) ». Nos forêts de Blois, deRussy et de 
Boulogne étaient encore soudées en un massif unique. De même 
nos forêts de Chinon et d'Amboise^ peut-être de Loches. La 
Carnuta sylva s'étendait près du Mans; il n'en reste que des dé- 
bris isolés: les forêts de Bercé, de Perseigne et quelques autres. 

La Normandie a toujours été réputée pour la beauté de ses 
forêts ; elle était très boisée au commencement du moyen-àge 
et les bocages actuels lui donnent encore un aspect forestier. 
La forêt de Bourse continuait le massif de Perseigne et le re- 
liait à la forêt de Laigle. De la vaste Syloa pertica il nous reste 
Ja forêt de Bellêmey colle delienO'ValdieUj celle du P^rcAe, etc., 
et celle de Senonches, Les forêts ^Eoreux^ celles de Conciles^ 
de Breteuil et de Beaumont se rejoignaient ; la première ne fut 
entamée que sous saint Louis, la seconde fut défrichée par les 
moines du xi*^ siècle; ce qui en reste est devenu propriété par- 
ticulière. 

La Bretagne, moins favorable à la végétation forestière, ren- 
fermait cependant de grandes forêts. Une des plus célèbres est 
celle de Bréchéliant ou Barenton, qui fut la retraite de l'en- 
chanteur Merlin et d'Obéron, le fils de la fée Morgane. Au 



(1) Livre I, chap. xvi. A l'époque où Rabelais fait voyager son héros, qui se 
place nécessairement au xm* siècle au plus tôt, on était occupé à défricher la 
Beauce. Peut -être l'auteur veut-il faire allusion à cette opération lorscjuil nous 
montre la jument de Gargantua renversant, d'un mouvement de sa queue, des 
cantons entiers de haute futaie. La forêt d'Orléans, (|ui fut arpentée pour la pre- 
mière fois au xvi* siècle, mesurait, à cette époque, 64.000 hectares environ. 
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xv^ siècle celle forêt avait encore sept lieues^de long[[et deux à 
trois de large, malgré les cinq abbayes qui y étaient installées» 
dont la plus ancienne remonte au vip siècle. 

Les environs de Rennes présentent encore quelques forêts, 
autrefois soudées en un massif important. Des traditions très 
anciennes nous font supposer que ces forêts ont été un des 
principaux sièges du culte gaulois : on y a découvert des monu- 
ments qui paraissent se rattacher à la religion des druides. La 
forêt nantaise s'étendait de Nantes à Clisson, Machecoul et 
Prince ; il en subsiste quelques restes. 

Les forêts de Gâtine^ des MoulièreSy en Poitou, sont souvent 
mentionnées dans les anciens textejs. La partie la plus boisée 
du Poitou était, sans doute., celle qu'aujourd'hui encore nous 
appelons le Bocage vendéen. Au sud de cette région, mention- 
nons, près des Sables d'Olonne, la forêt à'Orbestier (prbis ter- 
minus) au bord de l'Océan, en partie reconstituée aujourd'hui 
par les travaux de reboisement des dunes entrepris depuis un 
siècle. Cette forêt était déjà très entamée par les moines et les 
usagers au xi® siècle. 

Le Bourbonnais était richement boisé. Nous y avons encore 
quelques-unes de nos plus belles forêts domaniales : celles de 
Tronçaisj de Molladierj celles de GroS'BoiSj de Dort, de Laide 
leur étaient, croit-on, jadis réunies. On a conservé, à la Biblio- 
thèque nationale, des plans sur parchemin qui donnent une 
idée de l'importance ancienne de ces massifs. 

L'Angoumois était encore boisé lorsqu'on y fonda, au xii® siècle, 
l'abbaye de Sainte-Marie du GrosBois.Les moines défrichèrent, 
en moins de deux siècles, la presque totalité. Les limites de 
Vanilque forêt de Saintes sont décrites avec détail dans une 
charte du xu® siècle, citée par Maury. Il n'en reste que quelques 
forêts particulières et l'important massif domanial à^ Braconne , 
près d'Angoulême. 

Les Alpes et les Pyrénées paraissent avoir été encore presque 
entièrement couvertes de bois à l'époque carolingienne. La 
Provence portait d'assez grandes forêts encore. On croit que la 
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Sylva cana (près d'Aix) devait son nom à la présence du peu- 
plier blanc. La Sylva regalis^ actuellement de Silveréal, couvre 
encore 5.000 hectares, nominalement, en Camargue. La forêt do 
la Sainte-Baume est bien connue des botanistes et des fores- 
tiers. Les forêts des Maures et do l'Estérel ont gardé une partie 
de leur importance ancienne. 

On a conservé le souvenir de deux forêts encore importantes 
au ix*^ siècle, qui se trouvaient dans le Bas-Languedoc; elles ont 
disparu. Nous avons parlé, dans la première étude de cet 
ouvrage, du Saltus vasconiœ, reconstitué, et bien au delà^ par 
les plantations de pin maritime. 

Les bords de la Garonne, de Toulouse à Montauban, offraient 
une succession de forêts dont les vestiges sont encore nom* 
breux. Le nom même du Quercy indique une région fores- 
tière ; elle Tétait encore au ix® siècle, lors de la fondation des 
grandes abbayes de la région. 

Entre la Guienne et la Saintonge s'étendait une vaste forêt 
qui parait avoir rejoint autrefois la forêt de Saintes. On l'appe- 
lait la Plane Selve {plana silva); elle mesurait encore, au 
xu* siècle^ lors de la fondation de Tabbaye du même nom^ près 
de trois lieues de long (1). 



Quoique fort étendus encore, les massifs de la France carolin- 
gienne ne présentaient plus, néanmoins, cette continuité qui 
avait tant frappé et effrayé les Romains ; ceux-ci rapportent 
qu'on y pouvait cheminer plusieurs semaines sans sortir de la 
forêt. 

La population avait presque doublé depuis la conquête de 
César ; de vastes espaces avaient été défrichés. On a prétendu 

(1) Voir, pour plus de détails, les Forets de la Gaule et de l'ancienne France^ par 
A. Maury. Paris, 1867, ouvrage auquel nous avons empninté la majeure partie 
de ces rensei«<nements sur l'état forestier ancien de notre pays. 

(2) D'après M. Levasseur {ta Population de la France, t. I. pp. 134 et 288), la 
population aurait été, à l'épocjue des Anlonins, de 8.500.000 habitants et, sous 
Charlemagne.dc huit à dix millions; nous avons vu plus haut qu'elle était de cinq 
millions au temps de la conquête romaine. 
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que les Capilulaircs de Charlcmagno avaient prescrit des défri- 
chements, se basant sur cette disposition souvent citée du Gapi- 
tulaire « Devillis » « ubi locus fiierit ad stirpanduni stirparefa'- 
ciantjiidices et campos de sylvd increscere non permutant ». Ce 
'. texte prouve tout au nnoinsque le roi veut que,dansses villas, ce 

^; soient les intendants qui président aux dérrichcments lorsque 

2^ ceux-ci paraîtront opportuns et qu'il leur ordonne de veiller à ce 

f^ que les jachères, si étendues dans le système d^agriculture du 

|: ix« siècle, ne soient pas envahies par la végétation des forêts. Dos 

Capitulairesde Louis le Débonnaire, de 819, interdisent de créer 
A^sforestœ nouvelles. Ce n'est pas, comme on Ta cru, une dé- 
fense de reboiser. Lemot/or^s/a, au ix«siècle, désignait non pas 
une forêt, mais un terrain mis en ban^ une embannieyune deueze 
(defensum)^ c'est-à-dire une portion du domaine, boisée ou non, 
dont le roi ou le seigneur avait écarté les tenanciers qui ne pou- 
vaienty pénétrer, soit pour y prendre du bois, soit pour y mener 
leurs bestiaux ou pour y capturer le gibier et le poisson. Le roi 
voulait que ses officiers ne missent pas obstacle, plus qu'il n'était 
nécessaire, à l'exercice des usages de ses tenanciers» en exagé- 
rant les mises en défends. 

Il est incontestable, du reste, que l'étendue boisée était fran- 
chement excessive au moyen âge eu égard au chiffre delà popu- 
lation. Les épouvantables famines qui ravagèrent périodique- 
ment la France à cette époque en sont la preuve trop certaine. 
Ce taux de boisement exagéré tenait évidemment à la réunion 
entre les mains du roi et des seigneurs de presque toutes les 
grandes forêts qu'ils conservaient jalousement comme le lieu 
de leurs chasses. Les fondations d'abbayes vinrent heureuse^ 
ment agir en sens inverse en provoquant des défrichements. 
Nous devons en parler, au moins sommairement. 



L'institution monastique est, en France, à peu près aussi 
ancienne que le ctiristianisme lui-même. Elle prit de l'extension à 
la fin du vi'' siècle lorsque Colomban, moine venu d'Islande, fonda 
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ses premiers monastères dans la Sylva VosaffuSj à Anegray, à 
Luxeuil, à Fontaines. 

La régie de Colomban, fort dure, faisait de ses moines des 
ascètes contemplatifs; elle fut supplantée rapidement, au cours 
du vH^ siècle, par la règle bénédictine, importée d'Italie. Plus 
tard les moines contemplatifs et ascètes devaient réapparaître 
avec les Cisterciens, les Chartreux, etc., mais ce sont les Béné^ 
dictins primitifs surtout qui nous intéressent, car ils furent de 
grands défricheurs de forêts. 

Les grandes abbayes bénédictines doivent généralement leur 
origine à une donation. La plupart des chartes mérovingiennes 
connues sont relatives à des dons faits par le roi à des églises 
ou à des monastères. Les Carolingiens ne furent pas moins 
généreux que leurs prédécesseurs de la première race. Les sei- 
gneurs les imitèrent. Chacun donnait, « pour le remède de son 
âme ». On donnait au saint, au patron de l'Eglise ou du cou- 
vent; les biens donnés devenaient inaliénables, les moines n'en 
ayant que la jouissance. S'accroissant toujours, le domaine ne 
larda pas à devenir immense, démesuré. Certains auteurs pré- 
tendent qu'à l'avènement de Charlemagne les églises et les cou- 
vents possédaient le tiers du territoire du pays. 

Les abbayes, installées sur les domaines royaux ou seigneu- 
riaux, se trouvaient ainsi en plein bois. Elles se mirent à défri- 
cher. La forêt, qui avait gagné tant de terrain à la fin de l'é- 
poque gallo-romaine, dut reculer à nouveau. Les moines s*ins- 
tallèrentsur les points oii s'était épanouie la civilisation romaine 
et quij à la suite des grandes guerres et de la dépopulation, 
avaient été repris par la forêt. Ils y ramenèrent les populations. 

Les moines bénédictins ont défriché, dans le cours des siècles, 
un dixième peut-être de l'étendue du pays. C'est à eux que la 
France du moyen-àge doit de ne pas être partiellement morte 
de faim, faute de champs à cultiver (1). 

(1) Cette assertion n'a rien d'excessif. En soixante-treize ans, au xi« siècle, on 
a pu compter quarante-huit années de famines partielles ou générales. L'histoire 
rapporte des détails effrayants d'hommes égorges et dévorés, de chair humaine 
débitée et mise en vente, de populations se nourrissant d'herbes et de glands. 

Economie fouestière. — I. 22 
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En nous basant sur ce que l'on sait du nombre d'habitants que 
nourrissaient certains grands domaines abbatiaux dont reten- 
due cultivée est connue, en admettant d'autre part, avec M. Le- 
vasseur (1), que la France caroliog^ienne, arrêtée à ses limites 
actuelles, nourrissait 8 à 10 millions d'habitants, nous croyons 
pouvoir estimer à 30 ou 40 pour cent le taux de boisement de 
notre pays au début du ix^ siècle. 

L'étendue boisée dut augmenter beaucoup pendant la période 
féodale, à mesure que la population diminuait. Ce dernier fait 
n'est malheureusement pas contestable. Les pestes et les fami- 
nes causèrent des ravages efirayants au xi'' et au xii'' siècle. 
« Pendant le xi« siècle on put compter 48 années de disette; sous 
le règne de Philippe-Auguste il y en eut onze. Celle de 1195 
dura quatre ans... En 1197 une foule innombrable de personnes 
moururent de faim: innumeri famé perempti sunt, dit la Chro- 
nique de Reims (2). » 

Le xiii^ siècle fut une période de calme relatif; la population 
se reprit à croître et à défricher. C'est à ce moment que les 
campagnes fertiles de la Beauce commencèrent à être livrées à 
la culture du blé qui devait y prendre tant d'extension par la 
suite. En 1328 le roi voulut faire exécuter,pour la première fois, 
le dénombrement des habitants de ses domaines. Il nous est 
resté un « Etat des paroisses et des feux dans les bailliages et 
sénéchaussées » de 1328 qui ne s^applique malheureusement 
qu'aux deux cinquièmes environ do la France actuelle; on y re- 
leva 24. 150 paroisses et 2.411.149 feux. M. Levasseuren déduit, 
pour la France avec ses limites actuelles, une population de 
20 à 22 millions d'habitants (3). 

Si ce calcul était exact il faudrait admettre que la France de 
1328 était à peine aussi riche en forêts que celle de la fin du 

C'était la conséquence fatale de l'état arriéré de l'agriculture, de l'absence de 
commerce et de moyens de transports, des entraves apportées par les impôts 
féodaux à la circulation des grains et surtout de la faible étendue cultivée dont 
le produit s'accroissait moins vite que la population, 
(i) Op. cit., t. I, page 134. 

(2) Histoire de France {op. cit.), t. III, par M. Luclmire, page 299. 

(3) Op, cit.f page 16». 
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xYiii*"' siècle, à la veille de la Révolution. Nous ne croyons pas 
que le chiffre de M. Levasscur soit admissible, car les parties du 
pays dénombrées en 1328 sont précisément les plus peuplées et 
les plus déboisées. Le taux de boisement de 15 à 20 0/0 que 
comporterait une population de vingt millions d'habitants doitcer- 
tainemcnt être augmenté, peut-être considérablement. 25 à 30 0/0 
peut, à titre d'hypothèse, sembler plus voisin du taux véritable. 

§ 3. ~ Les forêts françaises pendant la période moderne, 

La guerre de Cent Ans recommença le dépeuplement de notre 
pays. Les historiens admettent que, au cours du xiv^ et jusque 
vers le milieu du xv" siècle, la population a diminué d'un tiers 
dans le bassin de la Seine et le bassin moyen de la Loire; le 
désastre fut moindre ailleurs. Les forets durent gagner dans la 
même proportion. Puis survinrent les guerres de religion. Un 
auteur a prétendu que, à l'avènement de Henri IV, la population 
était tombée à quatorze millions d'habitants; M. Levasseur a 
repris ces calculs et admet une diminution de deux millions d'â- 
mes environ pour la France de Henri IV par rapport à celle de 
1328. 

Au début du xvm« siècle, la France renfermait 20 à 21 mil* 
lions d'habitants. Sous la Régence ce nombre avait diminué d'un 
dixième. En 1780 Necker estimait à 24.800.000 la population du 
royaume avec ses limites d'alors. A la veille de la Révolution il 
y avait 26.000.000 d'habitants sur le territoire de la France 
actuelle. 

C'est vers le milieu du xvm*^ siècle que nous trouvons pour la 
première fois un document nous renseignant directement et 
d'une façon un peu précise sur l'étendue des forêts du pays. 
Cassini conçut, vers 1740, son projet d'une carte générale de la 

France à l'échelle de une ligne pour cent toises f j dont 

la dernière feuille, la cent quatre-vingt-deuxième, fut publiée 
par son fils en 1782. Un agronome anglais, Young, voulant se 
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rendre compte de retendue boisée de la France, entreprit, vers 
1790, de mesurer sur 140 des feuilles de la carte de Cassini la 
contenance des bois qui y étaient Bgurés (1). Il trouva que, sur 
une étendue totale mesurée de 47.852.000 hectares, il y avait 
7.026.000 hectares de bois, et il en conclut à un taux de boise- 

1 
ment de -ou 14.3 0/0 pour la France du milieu du xviu* siècle. 

L'étendue des forêts aurait donc été d'environ 7.600.000 hecta- 
res (2). Ce chiffre est un minimum, car la carte de Cassini, mal- 
gré la grandeur de son échelle, ne porte que les massifs d'une 
certaine importance. On peut donc admettre que le taux de boi- 
ment de la France était, au milieu de l'avant-dernier siècle, de 
15 à 16 0/0 et l'étendue des forêts de huit millions d'hectares 
environ. Ces chiffres s'accordent bien avec l'importance de la 
population à cette même époque (3). 

Voici, approximativement (les chiffres ne peuvent être pré- 
cisés que pour les forêts du domaine royal), comment ces huit 
millions d'hectares se répartissaient, à la veille de la Révolu- 
tion, entre les différentes catégories de propriétaires : 

Domaine du roi 473.000 hectares \ 

Forêts des apanagistes 176.500 » / forêts royales 

Forêts engagées 91 . 000 » ( 796 . 500 hectares 

— affectées 56.000 » ) 

— ecclésiastiques envi- 

ron (4) 950.000 » 

(i) Voyage en France en i7S7,SS, S9 et iO, 3 volumes in-12, 2e édition française, 
t. III, pages 182 et suivantes. Paris, an 11. 

(2) Youiig donne le chiffre de 18.817.000 acres anglais, soit 7.6:0.000 hectares. 
Rougicr de la Bergerie, en le transcrivant avec étourderie, remplaça les acres an- 
glais par dès arpents [l'arpent de Paris valait 34 ares 18) ce qui réduit la conte- 
nance à 6.400.000 hectares. Il semble que celte erreur de copie soit le point de 
départ d'une opinion fausse, encore professée par Baudrillart, que la France ne 
renfermait pas plus de trois millions à trois millions et un quart d'hectares de 
forêts particulières vers 1820. (Herbin de Halle, dans son Manuel de 1822 les esti- 
mait de même à 3.173.000 hectares; tous les auteurs de cette époque se repro- 
duisaient les uns les autres.) 

Les forêts de la Lorraine sont comprises dans ce total de 7.600.000 hectares. 

(3) Le commerce extérieur avait déjà de l'importance en 1789. La France, dès 
cette époque, ne suffisait pas à sa consommation et importait pour environ 
onze millions de francs de bois par au. 

(4) En 1791, avant la confiscation des biens des émigrés, mais après la réunion 
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Forêts des communautés laï- 
ques, environ 1 . 800 . 000 hectares 

Forêts des particuliers, en- 
viron 4.450.000 » 

Contenance totale, en chif- 
fres ronds (i) 8.000.000 "» 

Eq 1892, d*après la statistique décennale agricole, la situation 
était la suivante : 

Forêts domaniales 1 .089.096 hectares. 

— des communes et des éta- 
blissements publics sou- 
mises au régime forestier.. 1.917.630 — 
Forêts communales non soumises. 297.832 — 
Forêts des particuliers 6.217. 090 — 

9.521.668 hectares 

Lo taux de boisement était donc, en 1892, de 18.03 0/0. De- 
puis cette époque la contenance des iorèts domaniales a passé à 
1.156.000 hectares, celle des forêts communales et d'établisse- 
ments publics soumises à 1.938.000 et celle des forêts particu- 
lières a augmenté également, de sorte que le taux de boisement 
actuel dépasse sensiblement 18.1 0/0. 

des forêts ecclésiastiques au domaine national, celui-ci comprenait 1.705.000 hec- 
tares. L'ancien domaine royal étant de 796.000 hectares on peut admettre, en 
tenant compte des quelques aliénations antérieures à 1791, que la réunion des 
bois ecclésiastiques avait augmenté de 950.000 hectares environ l'étendue des 
forêts de la nation. 

• (1) D'après M. Guyot [les Forêts lorraines, page 252), la Lorraine renfermait, en 
1750, 110.000 hectares de forêts domaniales, t40.000 hectares de forêts de commu- 
nautés, 55.000 de forêts ecclésiastiques et 110.000 environ de forêts particulières. 
D'après Lavoisier, la France aurait renfermé, en 1789, neuf millions d'hectares 
de forêts. 
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§ 1. —La région du Nord-Est. 

Les trois départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la 
Somme forment une région dont le taux de boisement ne dé- 
passe pas 6 à 7 0/0. Les forêts y sont représentées par quel- 
ques grands massifs domaniaux (Mormal, Crécy, Saint-Amand, 
etc.) et des forêts particulières. Elles sont peuplées de chêne 
pédoncule, charme, bois blancs et hêtre et traitées en taillis 
sous futaie, sauf une partie de la forêt de Mormal, qui est en 
futaie. Mormal et Saint-Amand produisent, net, plus de 100 fr. 
par hectare et par an. Quoiqu'on taillis, Saint-Amand fournit en 
bois d'œuvre (étais de mine) les sept dixièmes de sa production, 
qui est d'environ 4 me. 5 par hectare et par an. 

Le bassin de la Moselle, la Franche-Comté, la Bourgogne et 
le Nivernais forment, au nord-est de la France, un groupe d'un 
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seul tenant d'une douzaine de départements, d'une étendue 
d'environ 700.000 kilomètres carrés, dont le taux de boise- 
ment dépasse 28 0/0. C'est la région forestière la plus étendue 
qu'on puisse délimiter dans notre pays ; c'est aussi la plus 
intéressante par sa richesse et la variété de ses produits. Elle 
renferme 190.000 kilomètres carrés de forêts :.le cinquième des 
forêts françaises et près des deux cinquièmes des forêts sou- 
mises au régime forestier. 

Au nord, on rencontre les plateaux primaires de TArdenne, 
froids et marécageux, profondément découpés par des vallées 
aux flancs escarpés, sur lesquels croissent des taillis simples de 
chêne soumis au sartage; « immenses forêts de petits arbres, » 
a dit Michelet. Ces forêts appartiennent surtout à des particuliers 
qui y produisent de l'écorce à tan. De vastes étendues, naguère 
couvertes de bruyères, sont depuis quelque temps progressi- 
vement reboisées en résineux, particulièrement en pins syl- 
vestres. 

A une trentaine de kilomètres à Touest de Mézières, se trouve 
la forêt domaniale de Signy l'Abbaye, d'une étendue de 3.200 
hectares. Cette forêt, enrichie par les balivages conservateurs 
des Bénédictins, se trouve en sol de qualité exceptionnelle; les 
chênes y présentent communément un mètre de diamètre à l'âge 
de cent ans. Elle est traitée en taillis sous futaie à des révolu- 
tions de 30 à 36 ans et rapporte actuellement (moyenne des an- 
nées 1888 à 1894) sur l'ensemble des 3.200 hectares : 

par hectare et par an, 6 me. 67, dont 1 me. de bois d'œuvre 
chêne, 

et 66 francs brut, ou environ 58 fr. net. Les coupes de la 
2® série, l'ancien quartenréservedes Bénédictins, se sont vendues 
en 1893 au prix de 2.500 fr. l'hectare; on y a réservé près de 
200 baliveaux, dont moitié chêne, une douzaine de modernes et 
vingt anciens à l'hectare. Cette forêt a été mise en désordre» 
ainsi que tant d'autres de nos plus beaux taillis, par une tenta- 
tive malheureuse de conversion en futaie qui a été pratiquée 
de 1876 à 1888. Dans les cantons qui ont conservé leur carac- 
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tère normal, le balivage comporte 100 à 150 baliveaux, 30 à 50 
modernes et 12 à 20 anciens à l'hectare (1). 

Les côtes de la Meuse, de TArgonne, de la Lorraine et de la 
Côte-d'Or forment autant d'escarpements de rochers calcaires 
jurassiques, disposés en rides concentriques et abondamment 
boisés (2) en hêtre, charme et chêne. 

Le hêtre est l'arbre par excellence de ces sols peu profonds, 
souvent secs, et de ce climat rude. Le chêne n'y subsiste, sans 
l'aide de l'homme, que sur quelques points favorisés; partout 
ailleurs Faction incessante du forestier (balivages dans les taillis, 
éclaircies dans les futaies) est nécessaire pour le maintenir. 
Les forêts sont traitées en taillis sous futaie et appartiennent à 
des communes, à des particuliers et à l'Etat ; ces dernières 
sont, en partie, et à juste titre, en voie de conversion en futaie 
pleine. Les forêts de hêtre, charme et chêne en taillis sur cal- 
caires jurassiques constituent un des types les plus répandus 
en France. Leur production varie de 2 m. à 4 m. 5 par hectare 
et par an ; les huit à neuf dixièmes en sont formés de bois de feu 
avec un peu de bois d'œuvre hêtre. Les balivages se font géné- 
ralement très riches dans les forêts soumises au régime fores- 
tier (3); on réserve en moyenne 100 à 150 baliveaux de l'âge 
dont souvent plus de la moitié sont des charmes, 50 à 60 mo- 
dernes de 25 à 45 centimètres inclusivement de diamètre et 
7 ou 8 anciens. Ces chiffres sont des moyennes s'appliquant à 
plus de 150.000 hectares de forêts dans la région. Le volume des 
arbres réservés est d'environ 50 à 80 mètres cubes immédia- 
tement après la coupe et il double à peu près en 25 ou 30 ans, 
de sorte que l'exploitation enlève un volume presque égal. 
Les produits du taillis sont souvent les deux tiers en volume de 

(1) Renseignement communiqué par M. Sauce, Conservateur des Eaux et 
Forôts à Mézières. 

(2) Le taux de boisement de l'oolithe inférieure est de 41 p. 100 en Meurthe-et- 
Moselle et celui des calcaires coralliens de 19 p. 100. 

(3) Les Forêts de la Meuse, par M. F. Larzillière, Saint-Mihiel, 1890.— Les Forêts 
de Meurthe-et-Moselle, par M. G. Huifel (manuscrit à la bibliothèque de l'Ecole 
forestière), 1888. 
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ceux de la futaie. Les révolutions sont très généralement de 
25 à 30 ans. Des relevés effectués par M. Larzillière sur le prix 
de vente de 3.039 coupes de taillis vendues dans laMeuse^ de 
1877 à 1886, ont montré que (1) : 

pour une révolution de 23 à 26 ans le revenu par hect. et par an est de 33 fr. 
^ 27 à 30 — — 34 — 

— 31 à 34 — — 34 — 

— 35 à 38 . — — 33 — 

La statistique de Meurthe-et-Moselle donne les chiffres sui- 
vants pour les forêts à hôtre dominant de ce département. 



Forêts traitées en taillis sons-fatale, hôtre dominant dans la 
réserve, charme dominant dans les taillis 



RENDEMENTS PAR HECTARE ET PAR AN 



RéToIu- 
tion 



Calégories 
de produits 



Bois d'œuvre 
et de corde... 



20 ans^ Fagots 



Total 



'Bois d'œuvre 
et de corde. 



20 ans<Fagols, 



, Total 

rBois d'œuvre 
et de corde. 



30 ans<Fagots, 



Total 



MATltRC 


Sols 
bons 


Sols 

■OJfCDS 


me. 




1.6 


1.0 


2.1 


1.5 


3.7 


2.5 


1.9 


1.2 


2.2 


1.7 


4.1 


2 9 


3.3 


2.0 


1.3 


1.3 


4.6 


3.3 



ARGENT 



Sols 
bons 



23.00 



36 00 



Sols 
oojeDi 



16.00 



2i.00 



50.00 



36.00 



OBSERVATIONS 



Il n*A pas élé possible do donner un 
chiffre pour le produil en bois d*œuvre 
hêtre. Dans beaucoup de furets tous les 
hêtres, sans exception, sont débités en 
chaullage, dans d'autres quelques-uns, 
parmi les plus beaux, sont débités en 
sciages ou en bois de fente ipour la con- 
fection des rabots) ; souvent aussi les 
modernes et les parties supérieures des 
tiges des anciens sont débités en traver- 
ses de chemin de fer. 

Les données ci-contre résultent de la 
coiiibinuiHon du relevé des produits de 
toutes les coupes effectuées, en Meurthe- 
et-Moselle, pendant les années 1877 h 
188(5 inclus, dans 698 hectares de forêts 
aménagées de 32 à 24 an», dans 9821 
hectares aménagés de 25 et 26 ans, 
dans 1060 hectares aménagés de 37 À 
2» ans et dans 4408 hectares aménagés 
À 30 ans ou au-delà. 

Les frais de gestion, surveillance, 
travaux d'entretien et impôts peuvent 
s'estimera 7f.00 par hectare et par an (i). 



Dans les forêts particulières les rendements sont très variables : 
on trouve tous les types, depuis le taillis à peu près simple dont le 

(1) Ces chiffres s'appliquent à Tensemble des forêts de la Meuse. Celles à courtes 
révolutions sont habituellement en meilleur sol que les autres. 

(2) Les dépenses pour frais de gestion, surveillance, travaux d'entretien et 
impôts varient de 6 à 8 fr. environ par hectare et par an dans l'ensemble des 
forêts soumises au Régime forestier. 
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rendement est à peine de 2 me. par hectare et par an jusqu'aux tail- 
lis sous futaie semblables par leur richesse aux forêts soumises. 

Les rides calcaires de cette région sont séparées par des zones 
argileuses ou marneuses, terres agricoles propres à la culture 
des céréales, qui ne portent guère de forêts que sur les points 
où les argiles, trop pures, sont d'une compacité excessive. Les 
taches d'alluvions anciennes qui recouvrent parfois ces terrains 
sont souvent constituées par un sable excessivemontCn, difficile 
à cultiver et peu fertile qui, en Meurthe-et-Moselle, présente un 
taux de boisement de 50 0/0. Les cultivateurs lorrains l'appel- 
lent terre blanche ou terre à bois. 

Les forêts de ces terrains, peuplées de chêne pédoncule, de 
charme et de bois blancs, sont beaucoup plus riches que celles 
des calcaires jurassiques. Le mode de traitement est le même ; 
cependant les forêts domaniales de ce type sont moins souvent 
traitées en vue de leur conversion en futaie. On y rencontre, 
lorsqu'elles croissent par exception sur des alluvions récentes 
ou sur des marnes sableuses, les plus belles forêts de taillis 
sous futaie que nous possédions en France. Leur rendement ha- 
bituel est compris entre 4 et 6 m. pour les bons sols, entre 3 et 
4 m. pourles sols moyens dont 15 0/Oseulement enboisd'œuvre. 
Les balivages pratiqués sur 6.776 hectares exploités de 1877 à 
1886ontlaissé une réserve qui est en moyenne de 155baliveaux, 
58 modernes et 7 à 8 anciens à l'hectare Tces derniers sont les 
arbres de 45 centim. de diamètre etplus). Voici, à titre d'exemple, 
le détail du rendement moyen, par hectare, de 327 hectares de 
coupes exploitées d^ 1860 à 1879 dans la forêt communale de 
Pont-à-Mousson (coupes 1 à 20 de l'aménagement). Cette forêt 
croit sur les marnes du lias et est traitée en taillis sous futaie à 
la révolution de 30 ans. 

Bois (l'œuvre chêne de plus de m. 50 de diamètre 20 m. 7 par hectare exploité 

— — — moins •... 7 3 

Bois de corde fourni par la réserve 59 - » 

— id. le taillis 39 • 

Menu bois (fagots) j [^serve - ••••••••;; ^ j__51 ;> 

au total 177 m. | '^^^'J'fr!' ^^'^'"''^ 
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soit par hectare et par an 5 me. 9 dont 1 m. ou 16 0/0 en bois 
d'œuvre et 64 fr., dont 60 fr. en revenu net. Certaines parties 
de cette forêt produisent 97 fr. par hectare et par an. 

La forêt communale de Landreroont (canton de Pont^à-Mous- 
son), traitée en taillis sous futaie à la révolution de 25 ans sur 
un sol de très bonne qualité, a produit, de 1881 à 1885 : 



Bois d'œuvre chêne 

Bois de corde fourni par J . 

Menu-bois ffagots) ( la 

( le 



fournis par. 



reserve 
taillis 
la réserve 
taillis 



33 m. 6 par hectare exploité. 
— 33 — 



— 36 

— 24 

— 25 




1 
1 



151 m. 8 — valant 1.995 francs, 



soit, par hectare et par an, 6 m. 07, dont 22 0/0 en bois d'œuvre 
et 80 fr., dont environ 74 de revenu net. 

La statistique de Meurthe-et-Moselle donne les renseignements 
suivants sur le revenu des forêts de ce type dans le département : 



Forêts à chêne dominant franchement dans la réserve, à taillis 
constitués en chêne, bois blancs et charme. 



Révolu- 

UODf 



RENDEMENT PAR HECTARE ET PAR AN 



Catégories 
de produits 



(Bois (l'œuvre. 
\Bois (le corde 



20 ans.iFaKt)ts 



jTotai. 



Bois d'œuvre. 

Bois de corde. 

25 ans.<^^igots 



.Total, 



I 



Bois d'œuvre. 
Bois de corde. 
30 ans.^f agots 



33 ans. 



Total. 
Total. 



MATIÈRKS 



Sols 
bons 



me. 
0.6o 
1.20 
2.00 



3.85 

0.75 
2.00 
1.80 



4.55 

0.90 

2.80 
1.50 



5.20 
6.00 



S«l8 

moyens 



me. 
0.45 
0.80 
1.25 



2 50 

0.50 
1.10 
1.40 



3.00 

0.60 
1 60 
1.40 



3.60 



ARGENT 



Sols 
boni 



29 fr. 



45 



58 
70 



Sols 
moyens 



20 fr. 



28 



40 



Les données ci-contre résul- 
tent de la combinaison du relevé 
des produits de toutes les cou- 
pes effectaées en Meurthe-et» 
Moselle pendant les années 1877 
à 1886 inclus, dans 309 hecta- 
res de forêts aménagées de 2t 
h 25 ans, 2.784 hecUres de forêts 
aménagées à 16 ans, 611 bec- 
tares de forêts aménagées de 
27 à 29 ans et 1.544 hecUres 
de forêts aménagées de 30 à 33 
ans. 
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La forètyosgienneest essentiellement une sapinière immense, 
de 80 kilomètres de long sur 8 à 15 de large, d'une contenance 
de près de 80.000 hectares, presque d'un seul tenant (1) entre 
350 et iOOO m. d'altitude. Plus des sept dixièmes de cette étendue 
sont soumis au régime forestier et appartiennent moitié à l'E- 
tat, moitié à des communes. Dans les 27 forêts domaniales de 
la montagne du département des Vosges, dont la contenance ^^ 

productive est de 38.900 hectares, on trouve 23.900 hectares 
de sapin, 11.000 hectares de hêtre, 3000 hectares d'épicéa et 
1.100 hectares de pin sylvestre (2). Cette dernière essence a été 
introduite depuis quatre-vingts ans environ pour reboiser les 
vides créés par les exploitations abusives pratiquées au siècle 
dernier en vue de l'alimentation des salines ducales (3). Le 
hêtre n'est abondant que dans les Hautes-Vosges granitiques, 
où il forme 30 0/0 des peuplements; dans les Basses-Vosges 
siliceuses il n'en représente, avec le chêne et les autres feuillus, 
que 18 0/0 seulement. L'épicéa ne se rencontre guère que dans 
les Hautes- Vosges. Le sommet de ces montagnes est artifîciel- 
lement dénudé et constitue une curieuse région de pâturages 
(chaumes) dont un érudit nancéien vient de publier une intéres- 
sante histoire (4). 

Les sapinières les plus productives sont celles de la région 
siliceuse : leur rendement est de 7 m. à 7 m. 20 par hectare et 
par an lorsqu'elles ne renferment pas plus de 10 0/0 de hêtre et 
de pin; telle est la production moyenne, de 1890 à 1900, d*un 
massif de 7.400 hectares d'^un seul tenant formé parles forêts du 
Val de Senones, des Bois Sauvages et de Celles. Cette dernière 
forêt a même produit 8.9 pendant cette période; il semble qu'on 



(1} Le taux de boisemeat du grès vosgieii est de 72,5 p. 100 en Meurthe-et- 
Moselle. 

(2) Notice sur les forets domaniales des Vosges, par M. E. Mongenot, Conserva- 
teur des forêts à Epinal. Nancy, Berger-Levrault et C'«, 1900. 

(3) Voir plus haut, page 291. 

(4) Les Hautes-Chaumes des Vosges, par P. Boyé, Nancy, Berger-Levrault et C'«, 
1903. 
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y ait réalisé un matériel surabondantaccurouléauxépoques anté- 
rieures. Sur les terrains granitiques le rendement ne dépasse 
guère 5 à 6 mètres cubes par hectare peuplé de sapin. 

La production des sapinières vosgiennes comporte dans son 
ensemble, et abstraction faite des feuillus, 77 0/0 do bois d'oeu- 
vre et 23 0/0 de bois de feu. Cette dernière proportion est plus 
élevée dans les Hautes- Vosges, où les arbres sont plus courts, 
plus coniques et plus branchus. 

Le volume à Theclare boisé dans l'ensemble des forêts doma- 
niales vosgiennes est actuellement de 317 mètres cubes; il dé- 
passe souvent ce chiffre et atteint jusqu'à 390 mètres cubes dans 
la forêt d'Hérival qui produit, depuis 10 ans, 9,60 me. par hec- 
tare. 

Le rendement en argent a atteint 95 fr. par hectare pour l'en- 
semble des forêts en 1899; il est habituellement supérieur à 
100 fr. dans les Vosges gréseuses et varie de 60 à 70 fr. en 
moyenne dans la région granitique. 

Les forêts des Vosges sont généralement aménagées en futaie 
pleine, suivant une modalité de ce mode de traitement qui se 
rapproche du jardinage. L'âge d'exploitation le plus habituel est 
de 144 ans. 

Au sud des Vosges Ténorme rempart calcaire du Jura pré- 
sente des sols plus fertiles et moins boisés. Le sapin s'y ren- 
contre entre 600 et 1200 mètres d'altitude; les sommets juras- 
siens sont couverts de forêts d'épicéa assez étendues qui sont les 
massifs de celte essence les plus avancés dans la direction de 
l'ouest qui se rencontrent en Europe. 

Les sapinières du Jura se présentent plus riches et plus 
homogènes dans leur ensemble que celles des Vosges.' C'est 
là qu'on trouve les plus belles forêts de l'espèce que nous 
possédions dans notre pays et, sans doute, les plus belles qui 
existent. 

Le massif de la Joux s'étend, en terrains du calcaire corallien, 
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sur S. 620 hectares d'un seul tenant, entre 630 et 900 mètres d'al- 
titude, aux confins des départements du Jura etduDoubs;il 
est peuplé de sapin 9 et épicéa 1 dixième. On y a trouvé, en 
1883, 420 mètres cubes de bois par hectare moyen en arbres 
de m. 60 de tour et plus. En 1894 un nouvel inventaire a mon-, 
tré que le matériel s'était accru, dans l'intervalle, de plus de 
9.000 mètres cubes, soit d'environ m. 24 par hectare et par an. 
Comme on avait, pendant cette période, exploité 9 me. 23 l'ac- 
croissement de la forêt a donc été de 9.23 -j- 0.24 = 9 me. 47 
par hectare et par an, sans tenir compte des bois de moins de 
0m.60detour.Cetaccroissementdépasseraitsans doute 10 mètres 
cubes par hectare et par an si Ton déduisait de la contenance 
totale les parties improductives (routes, maisons, terrains de cul- 
ture des préposés, etc.). Le revenu en argent a été, en moyenne, 
de 1882 à 1892, de 282.000 francs brut et de 261.500 net, soit 
exactement 100 fr. par hectare (1). La valeur fonds et super- 
ficie de la forêt étant d'environ 18 millions de francs, c'est 
donc un revenu de 1.45 0/0 environ que donne le capital d'ex- 
ploitation. 

La forêt contiguë de Levier ne le cède en rien à la précé- 
dente. Elle renfermait, en 1895, sur une surface totale de 2.690 
hectares, un matériel de 1.148.000 me. en bois de m. 60 de 
tour et plus, soit 425 mètres cubes à l'hectare. La production 
est de 26.400 me. ou 10 me. valant, en chifires ronds, près de 
190 fr. brut par hectare et par an. La l'« série, d'une contenance 
de 380 hectares d'un seul tenant, renfermait, en 1895, à l'hectare, 
526 mètres cubes en bois de tous âges, chiiTrequi n'est probable- 
ment atteint dans aucune autre forêt sur une étendue égale. La 
forêt de Levier renferme des peuplements étendus dont le volume 
dépasse 1.200 mètres cubes à l'hectare en bois déplus de m. 30 
de diamètre. Voici, à titre d'exemple, le résultat d'un inventaire 



(1) Les prix du sapin pendant la décade considérée ont été exceptionnellement 
bas. Pendant la décade précédente, de 1813 à 1882, la forêt a produit 10 me. 4 par 
hectare et par an e/ 166 fr. net. 



^ 
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fait sur une surface d'un hectare au canton de la Fontaine du 
Gtt : 



CIRCONFÉRENCE 


HAUTEUR 




NOMBRE D*âRBRES 


VOLU.VIE DES TIGES 


à iB&Odu sol 


en bois d'œuvre 


toUlo 


A l'hecUre 


en bois d'œuvre 


i'-OO 


.. 20°»... 
. .. 30.... 


28°' 
36. 


2 


2"c0 


1.80.... 


.... 8 


.... 32.4 


2.00 


, . . J4. . , . 

> . . «jO .... 


38.. 
40. 


... 9 


.... 48 . » 


2.20.... 


.... 15 


.... 94.5 


2.40.... 


. . • OU .... 


40. 


. . . . 1d 


112.5 


2.60.... 


... 40.... 


44. 


. ... 21 


180.6 


2.80.... 


. . 40.... 


4i. 


1*^ 

!••• Â,^9 • » m m m • • é * 


.... 140.4 


3.00.... 


. .. 40: .. 


44. 


. ... 22 


265.1 


3.20.... 


. . . 4i2 .... 


48. 


.... 10 


.... 133.4 


3.40.... 


. . . 42 ... . 


48. 


.... 3 


44.1 


3.60.... 


. . . \Jé , . . . 


48. 


.... 2 


33.2 


4.00 


44 

• a Mm • • • ■ 


50.. 


... 1 


19.3 



121 1105.7 

Bois de feu 9 — 99. 



Volume total à riiectare 1205 . 00 

Il est difficile d'assigner un âge à ces peuplements. Ils pro- 
viennent du développement de peuplements irréguliers : les 
arbres les plus élevés ont fini par former massif et ont étoulTéles 
autres, donnant ainsi un aspect équienne à l'ensemble. Puis, 
avec le temps, le massif s'est éclairci. Actuellement l'aspect est 
celui d'un massif clair, souvent incomplet, d'arbres de 70 cent, 
de diamètre et au delà, sur des hauteurs qui atteignent quelque- 
fois 50 mètres, dominant un petit nombre de perches ou déjeu- 
nes arbres et un fourré, gaulis ou perchis, parfois complet en 
sous-étage. 

Il existe dans la forêt, notamment au canton de Chapeau-Pa- 
ris, des peuplements qui paraissent plus riches encore que celui 
dont nous avons donné ci-dessus un spécimen et dont la valeur 
peut atteindre 30.000 francs à l'hectare. 

Un des plus beaux sapins de la région se trouve au canton 
des Chérards de la forêt de la Joux. Il est bien connu des gens 
du pays qui l'appellent le Président. Désirant se rendre compte 
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exactement de sa taille, on y a fait monter un élagueur quia 
mesuré les dimensions suivantes : 

Hauteur totale 49 mètres 

— du fût 28 — 

Diamètre à hauteur d'homme l™o2 

— à24°»50dusol in'lO 

Volume 50 mètres cubes, dont 45 en bois d'œuvre. 

Cet arbre était encore vigoureux il y a quelques années. Il 
est entouré de plusieurs autres qui l'égalent presque en dimen- 
sions et en beauté de forme. 

Les forêts de Levier et de la Joux sont des perles parmi nos 
sapinières françaises. Mais il n^est nullement exceptionnel de 
trouver dans le Jura des forêts qui fournissent à la coupe 6 à 8 
mètres cubes, parfois même un peu plus, par hectare et par an 
tout en s'enrichissant (1). La forêt communale de Gilley (Doubs) 
a produit en moyenne, de 1859 à 1890, 6 me. 9 et 105 fr. 70 par 
hectare (contenance 319 hectares). Celle de Pontarlier (1**® série) 
a produit, de 1857 à 1887,6 me. 4 et 116 fr. 50; elle rend actuel- 
lement 6 me. 8 et 127 fr. (contenance 232 hectares). La petite 
forêt domaniale du Ban, autrefois aux Bénédictins de Montbe- 
noit, près Pontarlier, a une contenance de 226 hectares; elle est 
peuplée de sapin 9, épicéa 1 dixième. On Ta aménagée en futaie 
pleine on 1860 à la révolution de 150 ans. Sa production pen- 
dant la première période, de 1860 à 1890, a été de 8 me. 4 par hec- 
tare et par an et de 135 fr.; elle est actuellement de 9 mc.O.Lors 
de la révision d'aménagement, en 1890, la forêt renfermait un 
matériel de 417 me. à Thectare (2). 

Sur la frontière ouest de la région forestière qui nous occupe 

(1) D'après M. E. Cardot (Statistique forestière de V arrondissement de Pontar 
liery Besançon, 1896], le rendement en matière des forêts domaniales et commu- 
nales de l'arrondissement de Pontarlier a augmenté de moitié pendant le dernier 
tiers du xix» siècle. 

(2) Peu après avoir réuni au domaine la forêt abbatiale de Montbenoit, dite du 
Ban, l'Etat l'offrit en vente à Pontarlidr sur la mise à prix de 25.000 ou 28 000 
francs... Un sieur Jacquet Pierroulet, dit Barbenoire, habitant le hameau de la 
Drayère, voisin de la forêt, avait l'intention de l'acquérir. Au jour fixé pour la 

ECONOMIK FOKESTIÈUE. — l. 23 
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se trouvent d'abord, au nord, les pineraies de la Champagne 
crayeuse que nous avons décrites plus haut (1). La chaîne des 
Vosges s'abaisse doucement vers l'ouest, dégénérant en une 
région de plateaux et de collines de grès bigarré connue sous 
le nom de « Vôge ». La Vôge, au terrain silico-argileux, est 
célèbre par ses grandes forêts qui y ont attiré des forges et des 
verreries. La forêt typique de la région est la forêt domaniale 
de Darney, ou bien encore celle de Bains, peuplées de hêtres et 
de chênes dont les fûts élancés et rectilignes émerveillent le 
voyageur qui vient de la région des taillis sous futaie du nord 
de la Lorraine. Darney, avec une contenance de 5.300 hectares, 
est peuplée de hêtre pour moitié, de charme et bois blancs pour 
un tiers, de chêne pour un sixième et traitée en vue de sa con- 
version en futaie pleine. Cette conversion est du reste assez 
avancée et la forêt, dans son ensemble, présente dès mainte- 
nant l'aspect d'une futaie de hêtres où les chênes ne se main- 
tiennent qu'assez péniblement, grâce à l'intervention continuelle 
do rhomme. Elle produit (moyenne des années 1890-99) 3 m. 4S 
dont un pou plus du dixième en bois d'œuvre chêne et deux 
autres dixièmes en bois d'œuvre hêtre. Le revenu en argent est 
de 38 à 39 fr. en moyenne. Ce dernier rendement est destiné à 
croître considérablement à mesure que la conversion progressera • 

Le département de la Haute-Saône nous offre un type clas- 
sique de région couverte de forêts communales, en pays de 
plaine et de collines, dans l'Est de la France. Les forêts y ap- 
partiennent aux communes pour plus des deux tiers de leur 
étendue. Sur les o83 communes du département il y en a 578 



vente il se mit en route pour Pontarlier, ayant en poche 30.000 francs en bons 
assignats, car il était stipulé que l'acheteur pourrait se libérer avec cette mon- 
naie. Arrivé à la Presse le bonhomme eut peur du retour des moines, rentra chez 
lui, et garda ses assignats. Gomme il ne se présenta pas d'autre acheteur il se 
trouve que l'Etat possède encore ce magnifique bijou forestier valant, au bas 
mot. un million et demi de francs et qu'il avait failli abandonner pour quelques 
feuilles de mauvais papier. (Extrait du procès-verbal de révision d'aménagement 
en 1890, par L. Brcnot). 
(1) Voir pages 191 et suivantes. 
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qui sont propriétaires de forêts et 71 sections de communes le 
sont également; cette proportion n'est atteinte nulle part ail- 
leurs (1), sauf dans le département des Vosges. La contenance 
totale de ces forêts dépasse 113.000 hectares; ce sont des taillis 
sous futaie, aménagés le plus souvent à 25 ans, quelquefois à 
30, peuplés de chêne, charme et bois blanc, en terrain souvent 
fertile. Les balivages s'y font en général moins riches qu'en 
Lorraine : ils laissent ordinairement une centaine de réserves 
à l'hectare dont les deux tiers en baliveaux, le quart en mo- 
dernes et le surplus en anciens. La production par hectare 
atteint 4 me. à 4 me. 1/2 en moyenne, d'une valeur de 25 à 30 fr. 
Le département de la Haute-Saône, joint à celui de la Meuse, 
produisent ensemble chaque année 120.000 mètres cubes de 
bois d'oeuvre en chênes nerveux, gros et courts, comme les 
donne le régime du taillis sous futaie. G'çst plus du tiers du 
produit de toutes les forêts communales en cette catégorie de 
marchandises et le cinquième de la production en chêne des 
forêts soumises au régime forestier. 

Au pied du Jura s'étend la Bresse, vaste région à terrain 
imperméable, riche en étangs et en humidité. La forêt la plus 
connue du pays est la forêt domaniale de Chaux, entre Dôle 
et Besançon, une des plus grandes que l'État possède en 
plaine (2). Elle est traitée en taillis sous futaie à la révolution 
de 30 ans, sauf sur un neuvième de l'étendue qui est en voie de 
conversion en futaie pleine. 

Le système des coupes à tire et aire par centièmes de la con- 
tenance, introduit dans la forêt par le grand maître de Marisy 
il y a deux siècles, les abus des usagers, les incendies et endn 
la gestion d'un forestier qui, dans le second tiers du xix^' siècle, 



(1) Sur 36.498 cominunes existant ea France il y en a 8.151 qui sont proprié- 
taires de forôts. Il existe de plus 2.871 sections de communes qui le sont égale- 
ment; au total 11.034 propriétés de l'espèce. 

(2) La forêt domaniale mesurait autrefois 19 560 hectares. Les cantonnements 
de droits d'usage, etfectués dans la seconde moitiédu siècle dernier, l'ont réduite 
à un peu plus de 14.000 hectares. 
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a transformé presque toute la forêt eu un taillis à peu près sim- 
ple (1), ont créé dans la forêt des centaines d'hectares de vides 
difficiles à reboiser, le pin poussant mal dans ces terrains sili- 
ceux excessivement fins, aussi compactes que l'argile pure. La 
production de cette forêt, bien que la statistique de 1878 l'éva- 
lue à près de 5 me. par hectare et par an, est très inférieure à 
ce chiflFre et comporte à peine 5 0/0 de bois d'oeuvre chêne de 
qualité assez médiocre, dégradé par des gélivures. 



M 



u 






h 



Sur les rives et les alluvions de la Saône, en Côte-d'Or et 
Saône-et-Loire, se trouvent de riches forêts, taillis de chêne, 
frêne, bois blancs et orme d'où la marine tirait autrefois de gran- 
des ressources. Ces forêts appartiennent surtout à des communes 
ou à des particuliers. Nous avons décrit plus haut la forêt des 
Crochèrcs, de la ville d'Auxonne (2). La plus belle de celles que 
rÉtat possède près de la Saône est la forêt de Cîteaux, massif 
de 3.500 hectares, d'origine partie domaniale, partie ecclésiasti- 
que. Les Cisterciens ont été des sylviculteurs émérites comme 
presque toujours les moines (il y a pourtant des exemples du 
contraire et nous en citerons un à propos de la Trappe de 
Mortagne) : ils avaient l'esprit de suite, d'ordre, de patience 
et d'épargne qui sont les grandes vertus du forestier. Les ducs 
de Bourgogne avaient affranchi les moines de Giteaux de toute 
ingérence des officiers ducaux dans leur forêt; immunité qui a 
subsisté, en partie au moins, jusqu'à la Révolution. Au milieu 
du xvHP siècle, cette forêt présentait des cantons étendus, 
autour de l'abbaye, où « le maître des bois » s'était plu à accu- 
muler les gros chênes ; on en rencontrait 60 à 80 par hectare 
mesurant plus d'un mètre de diamètre (3). 

(1) Ce désastre n'est pas spécial à la forùt de Chaux. A une époque où les 
usines (le massif de Chaux est entouré d'usines métallurgiques importantes, de 
salines et de verreries) consommaient des quantités énormes de charbbnnette, 
celle-ci avait atteint des prix très élevés et plus d'une fois les agents forestiers 
furent tentés de consacrer à cette production spéciale les forêts dont ils avaient 
la gestion. La forêt domaniale de Haye, à côté de Nancy, en présente aussi des 
exemples. 

(2) Voir pages .303 et suivantes. 

(;i) Le,s Furets de Vabbaye de CHeaiix, par E. Picard. 



I 
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C'est dans cette même région, aux confins do la Bourgogne et 
de la Comté, que l'on rencontre une curieuse variété tardive du 
chêne pédoncule, le Chêne de Juin. Ce chêne, à port très spé- 
cial, rappelant celui du hêtre, possède le précieux avantage 
d'échapper entièrement aux gelées tardives si souvent nuisibles 
à l'espèce. Ses principales stations sont dans la forêt domaniale 
do Pourlans et les massifs, partie communaux, partie doma- 
niaux et particuliers qui se trouvent près de la Saône, à Tinter- 
section de cette rivière et d'une ligne droite menée de Dijon à 
Besançon (1). 

La plus belle forêt domaniale du département de Saône-et- 
Loire (2) est celle de Pourlans, d'une étendue do 666 hectares, 
au confluent du Doubs et de la Saône ; elle appartenait autrefois 
au collège que les Jésuites tenaient à Dijon. De même que pres- 
que toutes les forêts domaniales du département elle est amé- 
nagée en vue de sa conversion en futaie pleine. Elle produit 
annuellement 4 me. 05 et 69 fr. 80 par hectare. 

La propriété communale est relativement peu importante en 
Saône- et-Loire (27.000 hectares); ce sont des taillis simples ou 
sous futaie, à la révolution de 23 ans ou, trop souvent, moins. 
D'après M. Gaudet, le produit de ces forêts varie, suivant la 
durée des révolutions, conformément au tableau ci-dessous : 

AGE D'EXPLOITATION 
des taillis 

10 ans 

15 ans 

20 ans 

23 ans 

25 ans 

28 ans 



PRODUIT PAR 


HECTARE ET PAR AN 


matière 


argent 


m. c. 


fr. 


2.10 


17.80 


2.67 


19.35 


3.07 


26.86 


3.10 


30.50 


3.60 


37.85 


4.20 


50.70 



Les forêts particulières, traitées en taillis, pour la plupart 

(1) Le chêne pédoncule tardif a été entièrement étudié par M. Gilardoni en 
deux belles brochures renfermant de très curieuses reproductions photographi- 
(fues de celle variété. [Le Chêne de Juin, ^ar E.Gilardoni. Nancy, Berger- Levrault 
et C'«, 1895 et 1900.) 

(2) Les Bois de Saâne-et- Loire, par A. Gaudet. Paris, Doin, 1890. 
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avec des révolutions de 15 à 20 ans, beaucoup trop courtes, 
mênie dans les terrains fertiles, ne produisent que 2 me. et 
14 fr. à 10 ans; 2 me. 5 et 20 fr. à 15 ans et 3 nie. valant 
27 fr. à 20 ans. 

Le Morvan est une région de petites montagnes granitiques 
ou porphyriques aux cimes arrondies et boisées, dont les forêts 
de hêtre sont, et surtout étaient autrefois, traitées par le fure- 
tage en vue de Tapprovisionneraent de Paris en bois de chauf- 
fage. Les produits des forêts du Morvan ont été, depuis le milieu 
du XVI® siècle, acheminés vers Paris au moyen d'un système 
très complet de voies de flottage dont les principales artères sont 
l'Yonne et la Cure. Autrefois très important, le flottage est 
aujourd'hui en pleine décadence. Le « Jlot » de l'Yonne a 
apporté à Claraeoy, par année moyenne : 

26.940 décastères de 1822 à 1831 

13.900 — 1832 à 1861 

8.401 — 1882 à 1891 

4.175 — 1892 à 1901 

Le flot de laCure est moins important; il était de 9.500 décas- 
tères en 1830 et est tombé à 2.000 actuellement. 

Le flottage constitue un mode de transport très économique; 
il revient à trois centimes environ par tonne kilométrique (1). 

Les forêts du Morvan sont surtout entre les mains de pro- 
priétaires particuliers qui n'en retirent guère, par le furetage, 
plus de 1 me. 50 à 2 me. et de 10 à 15 fr. par hectare et par an. 
La diminution de la consommation de Paris en bois de feu, et 
surtout la facilité qu'a maintenant la capitale de s'approvision- 
ner ailleurs, ont réduit le revenu à la moitié ou au tiers de ce 
qu'il était il y a cinquante ans. Aussi le mode de traitement du 
furetage, imaginé en vue de la production unique des bois de 
feu, paraît-il destiné à disparaître. Il y aurait lieu de substituer 
aux taillis de hêtre fureté des futaies mélangées do sapins et de 

(1) Excursion forestière dans le Morvan^ par A. Roy. Xevers, i901. 
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hêtre qu'il semble devoir être facile de créer en semant des 
sapins sous les taillis qu'on aurait laissés vieillir et qui fourni- 
raient des faînes. 

L'Etat ne possède que peu de forêts dans le Morvan. La plus 
typique est celle de Saint-Prix, dans l'arrondissement d'Autun, 
qui s'étend sur 1.013 hectares en terrrains de porphyre grani- 
toïile et couvre les points culminants de la région, entre 700 et 
900 mètres d'altitude. Des règlements de la fin du xvii*' siècle 
l'avaient aménagée en furetage à des révolutions de 25 à 30 ans ; 
on ne coupait que les bois de un pied de to:ir et au-dessus, 
mesure prise à deux pieds du sol, et on laissait de plus quel- 
ques baliveaux pour donner des graines. Ce traitement fut suivi 
sans modification jusqu'en 1840. A cette époque, les agents 
forestiers estimant, avec infi^niment de raison, que le rôle des 
forêts domaniales n'est pas de produire du bois de feu, firent 
a^lopter un projet de conversion en futaie pleine. Pendant une 
première période, craignant de ne pas obtenir de semis natu- 
rels de hêtre dans les taillis trop jeunes, on fit des semis d*épi- 
céa et desapin sous les peuplements les plus élevés ; à mesure 
que les résineux se développaient, on les dégageait par Tcnlè- 
vement progressif des taillis. On a obtenu ainsi, en trente ans, 
sur la moitié de l'étendue de la forêt, des peuplements d'épicéa 
pur (300 hectares) ou de sapin mélangé d'épicéa et de hêtre 
(200 hectares); ce dernier type est évidemment préférable. On 
avait du r^ste supprimé toute exploitation en taillis dès le début 
de sorte qu'en 1870, à la fin de la première période de l'amé- 
nagement, on se trouva en présence de perchis sur souches de 
hêtres qu'il était facile de régénérer naturellement par la se- 
mence suivant la méthode habituelle des coupes progressives. 
On soumit dès lors la forêt à un aménagement analogue à celui 
généralement pratiqué dans nos futaies pleines. Les semis de 
sapins (et ceci est peut-être regrettable) ne doivent plus inter- 
venir, d'après l'aménagement, qu'en cas d'insuffisance des semis 
naturels de hêtre. Le but poursuivi est la constitution du maté- 
riel d'une futaie pleine aménagée à 120 ans environ. 
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La forêt de Saint-Prix a produit, de 1891 à 1900, vingt francs 
par hectare et par an. Pendant les dix dernières années de la 
pratique du furetage (1830-39), le revenu n'était que de 14 fr., 
bien que les prix du bois de chauffage fussent alors beaucoup 
plus élevés. 



§ 2. — Les forêts du bassin de la Seine et du bassin moyen de 

la Loire. 

Le bassin de la Seine, le bassin de la Loire et de ses affluents 
à partir de la Sarthe et de l'Indre et à l'exception de l'Auvergne 
forment une vaste région d'un seul tenant, comprenant une 
vingtaine de départements, d'une étendue totale d'environ 
1.200.000 kilomètres carrés, soit 22 0/0 de la surface totale de 
notre pays. Son taux de boisement, très régulier (il ne varie 
guère que de 13 à 18 0/0 d'un département à l'autre) (1), est 
compris entre 15 et 16 0/0. On y rencontre 185.000 kilomè- 
tres carrés de forêts, c'est-à-dire le cinquième environ des forêts 
françaises, dont 142.000 (les quatre cinquièmes) sont particuliè- 
res et 35.000 (un cinquième) sont domaniales; les forêts com- 
munales n'y figurent que pour une proportion insignifiante. 

Toute cette région est une région de plaine, à climat doux et 
relativement sec (sauf en Normandie), à sol généralement non 
calcaire, souvent constitué par des argiles plus ou moins mélan- 
gées de sable, avec des zones de sables purs, parfois grossiers et 
stériles. 

Les forêts particulières sont traitées en taillis simple sur 
environ 700.000 hectares, la moitié de leur contenance, avec des 
révolutions trop souvent inférieures à 25 ou même 20 ans. Elles 
sont peuplées de chêne rouvre, de charme, de châtaignier, de 
hêtre et de bois blancs. Leur rendement ne dépasse guère 
2 me. à 2 me. 5 et leur revenu en argent est très faible, surtout 
depuis la baisse des écorces de chêne, qui en constituaient la 

(1) A Texception, bien entendu, du département de la Seine. 
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production la plus avantageuse. 550.000 hectares, traités en 
taillis sous futaie, sont d'un rendement plus élevé, bien que les 
âges d'exploitation y soient souvent trop bas et la réserve peu 
abondante. Le surplus est en résineux, pins maritimes ou syl- 
vestres, abondants surtout dans la Sologne, l'Orléanais et le 
département de la Sarthe. Ces forêts résineuses sont d'un bon 
rapport : il faut cependant signaler dans certaines régions des 
abus de jouissance, dont le pire est l'extraction incessante des 
feuilles mortes, bruyères, mousses, humus, qui a déjà amené 
le dépérissement d'un certain nombre d'entre elles (1). 

Les forêts domaniales de cette région sont surtout des futaies 
de chêne et de hêtre, ce dernier devenant abondantet même do- 
minant dans la partie N.-E. où se trouvent, de Paris à l'estuaire 
de la Seine, nos plus belles futaies de hêtre françaises (Villers- 
Cotterets, Lyons, Eawy, Bretonne, etc.), tandis que les conser- 
vations d'Alençon, de Tours et de Moulins renferment nos plus 
belles futaies de chêne. Nous donnerons ci-dessous, comme 



(1) M. Noël, inspecteur des forôts, a publié dans la Revue des Eaux et Forets, 
en 1884, une statistique des forêts des départements du Calvados, Eure-et-Loir, 
Manche, Mayenne, Orne et Sarthe d'après laquelle les rendements par hectare et 
par an des forêts particulières de ce groupe de déparlemeuts seraient : 



i» Pour les taillis simples exploités 

au-dessous de 10 ans 

2» Pour les taillis simples exploités 

au-dessus de 10 ans 

3<* Pour les taillis sous futaie exploités 

de 10 à 20 ans 

4» Pour les taillis sous futaie exploités 

au-dessus de 20 ans 
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Ces chiffres proviennent de renseignements fournis par les maires des chefs- 
lieux de canton des départements intéressés et les régisseurs des principales 
forêts particulières. Ils s'appliqueraient à un ensemble de 273.000 hectares de 
forêts. 
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nous J'avons fait dans la région précédente, quelques rensei- 
gnements numériques sur un certain nombre deforêts typiques. 

hh forêt de Retz OM de VilIers-Cottcrets*couvre 13.000 hec- 
tares do sables frais et profonds. Elle est peuplée d'une admi- 
rable futaie de hêtres, mêlés d'une assez faible minorité de 
chênes, que le forestier n'y maintient qu'à Taide d'éclaircies répé- 
tées. Vill ers-Col te rets est un type de transition entre les futaies 
de chêne pur du Blésois et les hêtraies de Lyons (10.000 hect. 
à TEtat), à l'embouchure de la Seine. 

La plus belle futaie de hêtre de la forêt est celle de Dayan- 
court, bien connue des forestiers. Le canton de Dayancourt a 
une suriace de 12 hect. 33 en plateau de sable légèrement argi- 
leux. L'âge de son peuplementétait de 183 ans en 1895; il com- 
mençaità présenter des signes de dépérissement. Inventorié en 
1859 il a montré : 

34 chênes d'un volume de 107 mètres cubes. 
2-233 hêtres — 8.236 — — 

18 charmes — 18 — — 

au total 2285 arbres cubant 8.361 — ou, à Thectare, 

185 arbres cubant 680 mètres cubes. 

Un nouvel inventaire, effectué en 1895, y a trouvé: 

20 chênes cubant 86 mètres cubes. 

1998 hêtres 9.328 — — 

16 charmes 17 — — 

Soit au total, 

2043 arbres, cubant 9.331 mètres cubes. 

et, à rhectare, 
165 arbres cubant 758 — — 

Dans rintervalle, de 1859 à 1895, on n'a faitque des éclaircies 
très modérées qui ont enlevé environ 800 mètres cubes. C'est 
donc un accroissement de 1770 mètres cubes en 36 ans pour 
12 h. 33 ou de 4 me. 6 par hectare et par an, correspondant à 
un taux d'accroissement de 0,55 0/0 pour le volume du maté- 
riel. Cette futaie, dont la hauteur totale atteint près de cinquante 
mètres, avec des hauteurs de fut de 25 mètres et plus, passe 
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pour la plus belle hêtraie de France; elle est une des beautés 
forestières de notre pays. 

Aux environs immédiats de Paris se trouvent de nombreuses 
forêts domaniales. La plus remarquable, sans doute, est Fontai- 
nebleau (16.800 hect.), chère aux artistes et aux promeneurs, 
célèbre par la beauté de ses sites et de ses vieux arbres. Saint- 
Germain et Marly forment une masse de 6.400 hectares; Ram- 
bouillet, Saint-Léger, Yvelines forment un autre groupe de 
14.000 hectares. Ces forêts, à l'exception de Fontainebleau, 
sont à la vérité plus importantes par leur situation et par leur 
étendue que par la beauté de leurs peuplements: on y rencontre 
de vastes étendues de taillis médiocres où abondent, avec le 
chêne, le bouleau, le .châtaignier et le charme. Elles renferment 
3.246 hectares de réserves, sections artistiques, tirés, etc. (1) et 
sont, de nos jours encore, comme aux siècles passés, des forêts 
de chasse et de promenade autant que des forêts de production. 
Des surfaces considérables de sables grossiers y ont été boisées 
en pins sylvestres. 

Les forêts de Halatte, d'Ermenonville, à TEtat; de Chantilly, à 
rinstitut de France, forment une belle ceinture forestière de 
plus de 10.000 hectares autour de Senlis ; c'est comme un 
canton subsistant de l'ancienne forêt de Cuise et de la vieille 
marche forestière qui, passant par Paris, allait rejoindre la 
forêt d'Ardenne. Halatte, en taillis, renferme de beaux chênes, 
Ermenonville d'immenses étendues de pin sylvestre, Chantilly 
doit son nom à ses taillis de tilleuls avec l'écorce desquels on 
fabrique des cordes imputrescibles. 

Un peu plus loin, au Nord-Est, touchant presque la forêt de 
Villers-Cotterets, la forêt de Compiègne, prolongée par celles 
de Laigue et d'Ourscamp, forme un massif de près de 20.000 hec- 
tares, en sol souvent médiocre, miis renfermant cependant de 
beaux cantons de vieille futaie de chêne (les Beaux Monts do 
Compiègne). 

(i) Y compris 709 hectares de promenades et tirés de la forêt de Compiègne. 
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A quelques kilomètres à TEst de Laon, les forêls de Coucy 
et de Sâinl-Gobain forment un beau massif domanial de 7.000 
hectares, entrecoupé de forêls particulières. Il est constitué 
moitié en futaie, moitié en taillis, charmes et hêtres, et jalonne 
la limite orientale entre la zone des futaies et celle des taillis. 

Nous avons cité la forêt de Lyons, belle futaie do hêtres de 
10.600 hectares, à TEtat. Dans la même région un bel ensemble 
de forêls domaniales, Bretonne, Eawy, Rouvray, la Londe, 
Roumare, Bord-Louviers et plusieurs autres forment un groupe 
de 40.000 hectares, riches massifs à travers lesquels serpen- 
tent les derniers méandres de la Seine. Ces forêls sont partie 
en futaies, partie en taillis. La forêt de Tabbaye de Saint- 
Wandrille est aujourd'hui domaniale ; celle de la non moins 
célèbre abbaye do Conches (Eure) est devenue propriété parti- 
culière. 

La Normandie, faiblement boisée dans son ensemble (sauf 
pour la région de la Basse-Seine et du Perche), est riche en gros 
arbres (i)dont beaucoup sont célèbres et méritent une mention. 
Citons le Chéne-chapelles d'Alloauille-Bellefosse^biG kilomètres 
à Touest d'Yvetot (Seine-Inférieure) ; c'est un chêne pédoncule 
de 9 m. 80 do tour à hauteur d*homme et de 18 m. de hauteur. 
La tige, entièrement creuse, est recouverte d'un toit conique 
en bardeaux et renferme deux chapelles superposées, cons- 
truites au xvji® siècle, dont le diamètre intérieur est d'environ 
2 m. 10. Cet arbre a encore des branches très vigoureuses ; 
c'est probablement le plus gros de France. Celui de Belmesnil 
(Seine-Inférieure) mesure 9 m. détour et a 15 m. do haut. 
Non loin du chêne d'Allouville, le hêtre de Fondrel, àMontigny 
(Seine-Inférieure), lui fait un digne pendant avec ses 8 m. 20 de 
circonférence. L'orme (champêtre) de Wuy, à Guerbaville 
(Seine-Inférieure), mesure 6 m. 80 de tour à hauteur d'homme 
et 28 m. de hauteur. Mais les arbres les plus curieux de Kor- 

(1) Les Vieux arbres de Noi'maîulie, ])ïir ^\ . de Kenillc, ouvrage enrichi do nom- 
breuses photographies. En quatre fascicules grand in-8o. Paris, J.-B. Baillière, 
1895-99. 
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maadie sont certainement les ifs de ses cimetières. Celui d'Estry 
(Calvados) a 3 mètres de diamètre et 12 mètres de haut; celui 
doMesnil-Ciboult (Orne) a la même taille. Un des plus beaux, 
sinon des plus gros, est celui de Naftel (Manche), encore par- 
faitement sain et vigoureux, qui mesure 6 m. de tour et 16 m. 
de haut. 

Le département de TOrne renferme un certain nombre de 
forêts domaniales : celle d'Andaine (4.000 hect. de taillis), où 
les promeneurs vont admirer le hêtre de Vétau (5 m. 2S de 
tour, 27 m. de haut), celle d'Ecouves (7.500 hectares), puis le 
groupe du Perche, comprenant, si l'on y rattache la forêt de 
Senonches, en Eure-et-Loir, 12.000 hectares de belles futaies 
de chêne, La seule forêt médiocre ou mauvaise du Perche est 
celle de la Trappe, près de Mortagne, ruinée au xvm* siècle 
par les moines qui s'étaient faits maîtres de forges et avaient 
converti leur forêt en taillis simple à la révolution de 15 ans. 
On la repeuple en pins sylvestres ; actuellement la forêt rapporte 
à peine 10 fr. par hectare et par an, dont 7 sont absorbés par 
les frais do plantations et semis de pins qui couvrent aujour- 
d'hui plus de moitié de l'étendue. La plus belle forêt de Nor- 
mandie et Tune des plus belles de France est la forêt de 
Bellême (1). 

hdL forêt de Bellême j d'une étendue do 2.240 hectares, occupe 
le faîte et les croupes d'une des petites collines du Perche, entre 
170 et 250 mètres d'altitude, dans une région à climat doux et 
humide, sur un sol silico-argileux, profond et frais, sauf sur les 
points où affleure le sable du Perche, soit 200 hectares environ, 
où l'on a planté des pins sylvestres au cours du siècle dernier. 
Le surplus est peuplé de chêne rouvre 6 et de hêtre 4 dixièmes. 

La forêt de Bellême est une des premières de France qu'on 
ait aménagée en « haute futaie pleine », comme disent les let- 
tres patentes de 1561, qui règlent son aménagement avec une 

fl) Le Perche et ses furets domaniales, par A, de Trégomain. Nancy, Berger- 
Levrault et €••, 1893. 
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durée de révolution de 150 aos. Celle-ci fut augmentée en 1399, 
puis réduite à nouveau ; elle était de 155 ans à la fin du xyn<^ siè- 
cle. Bellème faillit, comme tant d'autres forêts de la région, 
être tranformée en taillis sous Louis XVI; la forêt avait été 
donnée en apanage au duc d'Âlençon, frère du roi, et celui-ci 
entreprit do battre monnaie avec ses vieilles futaies sans que 
le grand maître d'Alençon, Geoffroy, pût ou voulût y mettre 
obstacle. « Monsieur » dépécha à Bellème, en 1781, un nommé 
Ghaillou, ingénieur, étranger au service forestier, lequel, sous 
prétexte que la forêt, fatiguée d'un trop long traitement en futaie, 
ne produisait plus que des bois blancs, la Gt convertir en taillis 
à la révolution de 33 ans, avec réserve de 16 baliveaux, 4 mo- 
dernes et 3 anciens à Thectare sur la moitié de l'étendue, et 
abaissa la durée de la révolution des futaies à 99 ans sur le 
surplus. L'application de ces fâcheuses mesures fut heureuse- 
ment interrompue par la Révolution et les dégâts, grâce à la mer- 
veilleuse végétation de Bellème, étaient assez réduits pour qu'on 
ait pu, en 1821, revenir à la futaie pleine sur toute l'étendue. 
Bellème fut une des premières, sinon la première forêt de France 
où Ton appliqua le système des coupes de régénération progres- 
sives en futaie, tout récemment importé d'Allemagne. Nous le 
voyons suivi dès 1821. Vers la même époque, on avait déjà 
recommencé à asseoir dans la forêt des coupes d'amélioration en 
forme d'éclaircies périodiques. L'aménagement actuel date de 
1859; il prescrit le traitement en futaie' pleine avec une révolu- 
tion de 200 ans. 

Bellème est célèbre pourses magnifiques peuplements de chêne 
rouvre et de hêtre. Cette dernière essence, quoique subordonnée, 
présente une vigueur presque égale à celle du chêne, mais avec 
une lon.sjévité moindre. Les vieux massifs de chêne, un peu 
clairs, dominent des hêtres retardataires et le sol est couvert 
d'un sous-bois de hêtre, partie naturel, partie artificiel (on fait 
de ces plantations de hêtre en sous-bois depuis plus de cinquante 
ans dans la région), qu'on extirpe lorsque le moment de la 
régénération est arrivé. Les peuplements sont alors formés de 
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.200 arbres environ à l'hectare présentant un volume do 550 à 
600 mètres cubes. La coupe d'ensemencement enlève ordinai- 
rement le tiers des arbres et le quart du matériel; elle est suivie 
à bref délai de la production d'un semis complet qu'une pre- 
mière coupe secondaire découvre 5 ou 6 ans plus tard. Celle-ci 
enlève souvent la moitié des arbres restants et un volume 
de 200 mètres cubes, la coupe définitive, après un intervalle 
égal, enlève le surplus (1). Les vieux peuplements de Bel- 
lème, cubant 600 m3., n*onl pas plus de 80 me. de houppiers 
par hectare ; d'après M. Dagoury, auteur de l'aménagement de 
1859, ce volume pourrait même descendre à 40 me. dans cer- 
tains cantons. Voici, à titre d'exemples, les résultats d'inven- 
taires effectués en 1890, lors de la révision d'aménagement» 
dans quelques parcelles à peuplements typiques. 

1^ Canton du Chène-Saint-Louis. Parcelle D^ Contenance 
10 h. 80. Age 160 ans. 

Nombre d'arbres; Volume. 

Chênes 1.864 4.197 me. 

Hêtres 634 1.273 — 

Volumes des cimes. . . . 998 

Total 2.498 6.468 

soit, à l'hecta-e, 231 arbres et 599 mètres cubes. 

2^ Canton du Pont-à-la-Dame. Parcelle D*. Contenance 
25 h. 75. Age 225 ans (voir le tableau page 368). 

Bellème produit 3 m. 81 par hectare et par an (moyenne des 
années 1882-91), dont les deux tiers en bois d'œuvre (2). La 

(1) Oq ne pratique habilueiletnent qu'une coupe secondaire. 11 serait peut-être 
préférable d'en faire deux, réalisant ainsi le matériel en quatre coupes progres- 
sives. 

(2) Les chênes de la forôt de Belléme ont toujours été recherchés pour le ser- 
vice de la marine. Nous lisons dans une description de la forêt faite en 1823 par 
r Ingénieur-directeur de la marine Le-Grix (en manuscrit à la Bibliothèque de 
l'Ecole nationale forestière). « Les bois de cette forôt sont de bonne qualité, 
tlexibles, droits et sans nœuds... Dans la belle futaie de Pont-à-la-Dame on a 
trouvé jusqu'à 48 arbres à marquer (pour la marine) à l'hectare... à surface égale 
les plus belles futaies de Loches n'en ont jamais présenté que 41 et nulle part 
dans la forêt de Bercé on n'en a marqué plus de 25. » De 1817 à 1826 Belléme a 
fourni annuellement à la marine 113 pièces cubant net 89 me. Bercé, d'une éten- 
due double, en donnait à lamômeépociue 150 d'un volume de 109 me. Lamarino 
a cessé de s'approvisionner à Belléme en 1886. 
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moitié de cette production est fournie par les coupes d'éclaircie. 
Si ToQ déduit do la contenance les parties reboisées récemment 
en pin le rendement devient un peu supérieur à 4 me. (environ 
4 me. 20) d'une valeur brute de 172.000 fr., nette de 152.000 fr., 
soit 78 fr. brut et 70 fr. net par hectare peuplé de feuillus. 

Le plus gros chêne de Bellême est celui du Pont-à-la-Dame; 
il a 1 m. 50 de diamètre à hauteur d'homme et donnerait une 
pièce de plus de 33 m. de longueur utilisable en bois d'œuvre, 
sa hauteur totale est de 40 m. Cette forêt renferme aussi quel- 
ques sapins pectines, essence assez répandue dans le Perche. 

Canton du Pont-À-Ia-Dame, D>. 
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Nombre 



1746 



.128.3 

805.1 

653 . 6 

403.4 

307.1 

147.9 

55.0 

51.8 

28.0 

15.1 

» 
698.4 



8.119.2 



18 

82 

246 

340 

470 

429 

333 

243 

107 

101 

63 

30 

11 

11 

6 

1 

» 

1 



Volume 



me. 

8.9 

34.1 

143.9 

394.4 

559.4 

867.4 

877.8 

909 5 

087.7 

493.8 

347.7 

206 9 

87.5 

92.6 

16.2 

11.9 

21.9 

» 

12.0 
982.8 



OBSERVATIONS 



Ce peuplement présente, à l'hectare 

68 chênes cub&nt 316 iftc. 

95 hêtres cubant Soi — 

163 arbres cubant 578 me. 

Le chône moyen a un volume de. . 4 ni. 05 

et un diamètre de m. 00 

l.e hêtre moyen a an volume de. . 2 m. 73 

et un diamètre de m. r>0 



2457 6.751.6 



LTtat possède dans le Perche, la Sarlhe,rile-de-France, l'Or- 
léanais, la Touraine, le Berry, le Bourbonnais plus de 120.000 
hectares de futaies de chêne, la partie la plus précieuse de son 
domaine forestier, et dont on chercherait en vain l'équivalent 
ailleurs. Les peuplements sont mêlés de hêtre dans le nord, 
mais cette dernière essence devient de plus en plus subordon- 
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• 

née à mesure qu'on approche de la Loire, où le chêne est à pou 
près pur aux environs do Blois. Il nous est impossible de nous 
étendre plus longuement sur la description do ces forêts : nous 
devons nous borner, après ce que nous venons de dire de Bel- 
léme, à parler encore de quelques types choisis parmi les plus 
caractérisés. 

La forêt de Bercé (Sarlhe) couvre, en plaine, 3.450 hectares 
de terrains silioo-argileux profonds et frais; ce sont ceux que le 
chêne préfère. Comme dans la plupart des grandes forêts de la 
région on y trouve des affleurements de sable grossier sur une 
surface considérable (1.500 hectares). Ces sables étaient encore 
couverts do bruyère en 1840; on les a reboisés d'abord en pin 
maritime, puis, cette essence ayant été à peu près complète- 
ment détruite par les grands froids do Tannée 1879, à nouveau 
en pins sylvestres. 

Borcé appartient, avec Blois, Russy, Loches et quelques au- 
tres à un groupe de forêts où la régénération du chêne rouvre 
commence à devenir d'une extrême facilité (1), pour lesquelles 
a été imaginé le traitement à tire et aire, et où il a donné les 
meilleurs résultats. Le cliêno y est très longévif et atteint de 
magnifiques dimensions. Il y a quatre-vingts ans on trouvait 
encore, sur de grandes étendues, des peuplements âgés de 300 
à 400 ans, clairs, avec sous-bois de hêtre, où abondaient les 
arbres de 1 m. de diamètre et plus. 

Actuellement l'âge d'exploitation est fixé à 216 ans. Le dia- 
mètre moyen des peuplements est d'environ 40 centimètres à 
150 ans sur 25 à 30 mètres de hauteur totale; à 200 ans le dia- 
mètre moyen atteint 50 centimètres (2) et la hauteur do 30 à 38 
mètres. Il n'est pas rare do rencontrer des arbres qui ont jus- 
qu'à 30 mètres do fût sans nœuds. Ces grandes hauteurs, qu'on 

(1) Elle est encore plus facile pour les chênes pédoncule ou rouvre dans la 
région du Sud-Ouest. 

(2) Ces chiffres s"appli(iuent à des peuplements dans lesquels les éclaircies 
avaient été négligées au commencement du xix» siècle. (Convenablement éclaircis 
les peuplements de Bercé pourront se présenter, à 216 ans, avec des diamètres 
moyens de 70 centimèlres environ. 

Economie foiiesttèue. — l. 2i 



■■». ■ 
'1/ . 



870 



LA FRANGE FORESTIÈRE. — STATISTIQUES 



i^>. 



*. 



■<• 



n'obtient qu'au prix d'un ralentissement de la croissance du 
diamètre, ne sont du reste pas désirables, au contraire. De pa- 
reils arbres ne peuvent être abattus qu'après avoir été tronçon- 
né», sur pied, à 20 ou 22 mètres du sol ; autrement ils se brise- 
raient inévitablement dans leur chute. 

1 1 

Le hêtre, qui entre pour 77- à— dans la composition des peu- 
plements, croît de pair avec le chêne jusque vers 100 ans, puis 
il resleen retard. Peu après, ou vers le même âge, il commence 
à se régénérer en créant un sous-étage parfois très complet de 
semis. Cette situation est très favorable à la bonne végétation du 
chêne qu'elle permet d'éclaircir fortement sans que le sol cesse 
d'être abrité : quand elle ne se produit pas spontanément on la 
crée artiGciollement en plantant des hêtres en sous-étage. Les 
plantations en sous-étage se pratiquent à Bercée comme dans 
toute la région, depuis plus de cinquante ans; depuis qu'on a 
repris la tradition des éclaircies. 

Les 1'® et 2* séries de la forêt de Bercé forment une masse d'un 
seul tenant de 1.100 hectares, qui a produit, en moyenne, pen- 
dant les années 1893-99 (six années) par hectare et par an (1): 

4 me. 64 de bois et, en argent, 142 fr. oO brut et 133 fr. 60 
net. 

C'est le revenu le plus élevé que nous connaissions pour une 
futaie feuillue. 

Le procès-verbal d'aménagement de 1846 donne quelques ren- 
seignements sur les produits intermédiaires fournis parl'éclair'' 
cie des peuplements de divers âges. Kn les complétant on peut 
établir le tableau ci-dessous (2). 



c 



f^ 



(1) Renseignements communiciués par M. Uoulleau, inspecteur des Eaux et 
Forêts, au Mans. 

[2) Les écIaiiTies se faisaient autrefois (on 18i6) avec une périodicité de 2:j ans 
«lui a été réduite depuis à 18 et qu'on pourrait sans doute réduire encore pour les 
jeunes peuplements. 
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Produit de l'éclaircie faite à 40 ans 42 me. 



65 


— 


64 


90 


— 


68 


ilo 


— 


70 


140 




72 


165 


— 


63 


190 


— 


35 


215 


— 


10 



Au]^total 364 par heclare parcouru. 

Le volume des produits intermédiaires représenterait ainsi 
les deux cinquièmes duvolûme duproduit total ou les deux tiers 
en volume du produit principal. Nous avons vu qu'à Bellême 
les éclaircies rendaient autant en volume que les coupes prin- 
cipales. 

Voici maintenant deux types do beaux peuplements de Bercé. 

l'' Canton du Tertre aux Bœufs, parcelle A^ Age en 1887 (lors 
de l'inventaire) 192 ans. Contenance 21 h. 01. 

6052 chênes cubant ensemble 16.023 me. 
530 hêtres — -^ 486 



Au total 6582 arbres — — 16.509 ou, par hectare 

313 arbres — — 784 mètres cubes. 

2^ Canton des Clos. Parcelle A^. Contenance 8 h. 00. 

Sol: horizontal, altitude 160 m., sable siliceux (in ou très On 
mélangé à 4 0/0 d'argile, profond (1 m. environ), frais (sables 
à silex de la craie, dépôt d'eau douce de l'étage suessonnien, 
éocène, tertiaire) couvert d'un sous-bois continu de hêtre et de 
houx. 

Peuplement: chêne rouvre 9, hêtre l,âgé de 208 ans en 1895, 
date de l'inventaire, complet, très vigoureux (1). 



(1) D'après urne notice manuscrite de M. Roulleau à la Bibliothèque de l'Ecole 
nationale forestière. 
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Résultats de Tinventaire de 1895 



o 

« M 

J3 9 

û 6 



cent. 

15.. 

20.. 

25.. 

30.. 

35.. 

40.. 

45.. 

50.. 

55.. 

60.. 

65.. 

10.. 

15.. 

80.. 

85. . 

90.. 

95.. 
100.. 
110.. 
125.. 

Total 



bu à 
l'hectAre 



CHÊNES 



Nombre 



2 

4 

3 

15 

50 

114 

162 

203 

204 

203 

144 

96 

48 

32 

19 

1 

5 

1 

2 



1314 
164 



Volume 



me. 

0.6 

2.6 

3.2 

23.1 

113.1 

336.9 

561.0 

884.3 

i. 030.0 

1.202. 

996.0 

161.6 

433.0 

325.4 

216.5 

83.8 

06.3 

13.6 

32.0 



1.092.0 

881 



HÊTRES 



Nombre 



191 arbres 



10 

21 

21 

16 

21 

35 

38 

21 

36 

18 

6 

8 

6 

2 

2 

1 

B 
H 
» 



268 
33.5 



Volame 



me. 
1.6 
4.9 
12.4 
14.6 
21.0 
63.7 
90.4 
71.2 

128.6 
89.2 
31.6 
50.4 
41.9 

n.o 

20.4 

11.5 

» 

u 



OBSERVATIONS 



La surface terriers du peuplement «ttde &5 mq.l 
A Pbeclare. 

La valeur vénale du peuplement sur vied est, 
d'après les prix do 1893, k l'hectare 

Pour les cbènea 4Î. 197 fr. 

— bètres 1.185 — 

Au total AZ.Ziifr 

Aux prix actuels cette valeur serait de plus de 
46.000 francs. * 

La production moyenne annuelle du sol en vo- 
lume, par hectare, depuis la naissance du peu- 
plement, est 

Volume actuel. . .^ 972 me. 

Produit intermédiaire réalisé de- ^ 
puis la nsivsance du peuplement > 385 — 
jusqu'en 18'J5 ) 

Production totale 1 .357 me. 

1.357 
Production moyenne -rr- = me. 27. 

liCs sous-bois de moins de 0.15 ont un volume 
d*environ 12 mètres cubes & Phectare. 



682.3 
85.3 



912 met. cub. 






Le plus beau des deux arbres de 1 m. 23 de diamètre de ce 
peuplement présente les dimensions suivantes: 

Circonféronce^à 1 m. 00 du sol i m. 48 

— " 1 m. 50 — 3 96 

Hauteur du fût jusqu'aux premières branches. 22 m. 30 

Hauteur utilisable en bois d'oeuvre dans la cime. 7 — 00 

Ilouppier jusqu^au bourgeon terminal 8 — 00 



Hauteur totale 37 m. 30 

Cube du fût. . . . 19m. 4. 
Volume total ... 26 m. 3. 
Valeur en argent de Tarbre sur pied = 2.000 francs. 
Dans Tensemble de la parcelle le chêne moyen a un volume 
de 5 m. 4; un diamètre de 63 centimètres et une hauteur totale 
de 36 m. Sa valeur nette, sur pied, est de 260 francs. 
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Ce même peuplement avait été inventorié vingt ans aupara- 
vant, en 1876, et cubé à l'aide du même tarif.On y avait trouvé : 

Chênes : 6431 mètres cubes ou, à Thectare, . 804 me. 
Hêtres : 642 — — — 80 me. 

7073 884 — 884 

Le volume en 1895 était, à Thectare, 972 me. 

Dans rintervalle on a réalisé en éclaircies 7 — 

979 — 979 

Accroissement par hectare en 20 ans, de 1876 à 1895, 95 

ou, par hectare et par an, 4 me. 75 

Le taux d'accroissement du volume, de 1876 à 1895, est de 
0, 51 pour cent. 

II est inutile de faire remarquer que ce peuplement est d'une 
vigueur et d'une richesse exceptionnelles, même à Bercé. 
M. Roulleau, le très distingué chef du service forestier au 
Mans, voudrait le voir réservé à titre d'ornement du pays (1). 
Nous nous associons de tout cœur à ce pieux désir. La futaie du 
canton des Clos est actuellement en pleine force de santé : elle 
peut s'accroître pendant deux siècles encore. En la détruisant 
on détruirait un des plus beaux massifs de chênes en futaie 
pleine équienne que l'œil du forestier puisse admirer au monde. 

Les peuplements de 200 à 220 ans présentent, à Bercé, 200 à 
250 tiges à l'hectare et un volume de 700 mètres cubes^dont 200 
en bois de chauffage (cimeaux 1/2, hêtres et chênes de qualité 
inférieure 1/2). Les coupes d'ensemencement enlèvent environ 
150 tiges (les deux tiers) et 300 à 350 mètres cubes : elles se 
font donc assez espacées. L'ensemencement se produit presque 
toujours immédiatement avec une abondance merveilleuse. Une 
ou deux coupes viennent ensuite, à des intervallesde 5 à 7 ans, 
réaliser le surplus sans danger pour les semis. Il est à remar- 
quer cependant que les dégâts de la vidange sont bien moindres 
lorsque les jeunes chênes ont déjà un pivot profondément 
enfoncé, qui n'est pas détruit par le passage des voitures, et 

(1) Voir plus haut, page 208. Voir aussi Revue des Eaux el^Foréts, \oIunie[de 
^896, pages 323.et suiv, et 5^4 et suiv. 
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reproduit un plant lorsque là partie aérienne a été écrasée. A 
ce point de vue il peut y avoir intérêt à reculer l'époque de la 
coupe définitive en portant à deux le nombre des coupes secon- 
daires. Les dégâts de vidange sont bien moindres lorsque les 
chônes sont débités en mcrrain. Ceux de Bercé sont très recher- 
chés pour cet emploi spécial : ils ont la réputation d'être préfé- 
rables à tous autres pour le logement des eaux-de-vio de Cognac. 

Au xvic siècle encore, la forêt de Blois s'étendait jusqu'aux 
portes mêmes du château historique et les rois pouvaient y chas- 
ser dès le seuil de leur demeure. Actuellement elle a reculé de 
3 kilomètres et se trouve reliée à la ville par une large avenue. 

Son étendue est de 2.750 hectares, d'un seul tenant. Elle croit 
le long de la rive droite du fleuve qui la sépare de la forêt de 
Russy, sur une terrasse de terrains silico-argileux (argiles à 
silex éocènes) qui lui font un sol un peu maigre, un peu sec, 
mais, en somme, profond et très favorable au chêne rouvre. 
Cette essence est ici en plein dans sa station favorite, sur le sol 
et sous le climat qu'elle préfère. Nulle part elle n'est plus vivace. 

Le chêne n'est pas absolument pur à Blois. On y trouve quel- 
ques hêtres et ils paraissent, ainsi que les charmes, avoir été 
plus nombreux autrefois. Ces deux essences, le hêtre surtout, 
ont beaucoup à souffrir des sécheresses de l'été; cependant il 
n'est pas douteux que l'homme ne soit, en grande partie, respon- 
sable de leur disparition. Il faut la regretter au point de vue de 
la bonne végétation du chêne. 

La croissance du chêne, à Blois, est lente et régulière; le dia- 
mètre augmente presque uniformément de trois millimètres par 
an pendant le second siècle delà vie des peuplements (1). L'ab- 
sence du hêtre, qui formerait un abri pour le sol et un remplis* 



(1) Ce calcul a 6lé fait par M. Groizctle-Desnoyers, auteur de l'améiiagement 
actuel de la forêt. 11 faut cependant rcuuirquer que les vieux peuplements de 
200 ans à Blois sont surtout formés de rejets de souche à végétation très lente 
tandis que les plus jeunes renferment des brins de semence à végétation plus 
rapide. 
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sage pour le peuplement, contrarie la pratique des éciaircies et 
doit être déplorée à ce point de vue. 

Nulle part plus que dans cette jforèt n'a sévi l'abus des recé- 
pages (1) dont nos prédécesseurs étaient si coutumiers et qui 
constituaient, à leurs yeux, un remède à tous les maux dont la 
forêt peut souffrir. On en pratiquait encore àBlois en 1860. 
Nulle part non plus, il est vrai, le chêne ne possède à un plus 
haut degré la facilité de rejeter de souche; des peuplements de 
ISO et même de 200 ans se reproduisent encore bien par rejets. 
Aussi la proportion des rejets de souche atteint-elle jusqu'à 
la moitié, et parfois les deux tiers du nombre total des liges 
dans les peuplements. C'est la raison pour laquelle on n'a pas 
cru pouvoir porter dès à présent à plus de 180 ans la 
durée de la révolution, tout en stipulant qu'elle sera de 200 
ans dans l'avenir. Etant donnée la lenteur de la végétation 
à Blois, où les bois d'œuvre de 1'^ classe n'apparaissent dans les 
peuplements que vers 150 ans, l'âge d'exploitation devrait être 
au moins égal à celui adopté à Bercé, c'est-à-dire 220 ans,sinon 
davantage. On va voir que la valeur des peuplements peut tri- 
pler lorsqu'ils passent de 150 à 200 ans. 

La forêt de Blois rend actuellement, par hectare et par an, 
3 me. 10 (décade de 1890-99) dont un peu moins du tiers est 
fourni par les éciaircies (2). Les bois de feu forment le quart du 
volume des produits principaux. Le revenu brut est de 72 fr.par 
hectare et par an. 

11 subsiste à Blois une cinquantaine d'hectares de bois de plus 



11; Sauf, cependant, dans la forêt voisine de Chinon que les recépages à ou- 
trance ont mis en assez mauvais état. Dans cette foret, dont le sol est argileux, 
compact, froid et humide, le chOne est bien moins vivace (ju'à Blois et résiste 
moins bien. En dehors de la région qui nous occupe ou pourrait citer des exem- 
ples nombreux des mauvais résultats obtenus par la pratique des recépages «le 
peuplements trop âgés. Nous aurons à revenir sur ce sujet dans la suite de cet 
ouvrage, lorsque nous nous occuperons de Thisloire des modes de traitement 
forestiers. 

(2) Ces chiffres ne s'appli(iuent qu'à l'ensemble des quatre premières séries 
(2 000 hectares), abstraction faite de la cinquième, (pii ne renferme que de jeunes 
bois. Blois étant pauvre en vieux bois on y réduit intentionnellement le volun^e 
des exploitations. 
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do 200 ans. Les chiffres suivants donneront une idée de la cons- 
titution de ces massifs. 

^^ Canton du Grand-Préau Est. Surface 21 h. 40,âge des bois 
à l'inventaire (1900), 208 ans. 



Essences 

Chêne 

Hêtre 



^(orobre d'arbres Vola me 



4.237 
16 



me. 
12.037 



— 4.253 12.037 

à rhectare 199 5(32 

Le diamètre moyen des chênes est de m, 51. 

La valeur de ce peuplement peut être estimée comme suit : 



1 

|Diamètres 

1 


Nombre 
de cbénes 


Volume 


Prix 
du màtre cube 


Valeur 


Observations 


25 et 30 . . . 
35 et 40 . . . 
43 et 50... 
50 et j)lus. 


13 

580 
2.329 
1.525 


me. 

9 

859 

5.153 

5.996 


fr. 
22 
30 
40 

55 


fr. 

198 

25.T70 

206.120 

329.780 


La. v^ileur 

des hèlres est 

négligeable 


4.231 


12. on 


661.868 



soit à rhectare une valeur nette, sur pied, de 30.930 francs. 

Ce peuplement renferme une forte proportion de rejets de 
souche. Le suivant est formé à peu près exclusivement de brins 
de franc-pied. 

2® Canton de la Charmoie (Est), contenance 54 hect. 88; âge 
des bois à l'inventaire (1900), 155 ans. 



ESSENCES 



Chêne .... 

Hêtre 

Charme . . . 



AOIIBRE AHUHKS 



Tolal 



16.883 
4.j2 



25 



à rhoctare 



30 't 
12 
» 



VOLUMES 



Tolal 



m. c. 



( 19.374 



à rhecUre 



^w^"^iw""^^ 



|^|P'«P*T*»""»'^^)*'"'"i^^ 



m. c. 



;33 



wmmm^nm 



OBSERVATIO.NS 



Les diamètres moyens 

sont 
pour les chênes, 0*37 
pour les bèlres, 29 
pour les charmes, i7 
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La valeur de ce peuplement peut être estimée 


comme 


suit : 


Diamètres 


Nombre 
d'arbres 


Volume 


Prix 

du 

inètra cube 


Valeur 


( de 0.20 

V de 25 et 30 


165 
4.780 
8,499 
3.020 

419 


me. 
36 
2.544 
9 . 406 
5 . 863 
1.290 


fr. 

8 

22 

30 
40 
55 


fr. 

288 

55 . 968 

282.180 

234 , 520 

70.950 

800 


Chênes < de 35 et 40 


/ de 45 et 50 


[ de 55 et plus 


Hêtres et charmes, en bloc 




t 










644.706 



soit à riiectare une valeur nette, sur pied, de 11.800 francs. 

Si Ton admet que les deux peuplements <:i-de8sus sont com- 
parables (le second paraît plutôt meilleur que le premier), on voit 
que la valeur triple presque de 153 à 208 ans et on jugera de 
ce que Ton perd à adopter un âge d'exploitation trop bas. 



Le Bourbonnais renferme 20.000 hectares do futaies de chêne 
(rouvre principalement) mélangées de hêtre. La forêt la plus 
connue de ce groupe est celle du Tronçais. Aux siècles précé- 
dents, ce magnifique massif de 10.430 hectares avait été forte- 
ment entamé par les coupes de taillis faites en vue d'alimenter 
les hauts fourneaux de la région ; en 1788 encore, une nouvelle 
affectation d'une coupe annuelle de 127 arpents fut consentie à 
un maître de forges nommé Hambourg. Cependant, il subsistait 
en 1820, dans la foret, environ 3.000 hectares de réservesy can- 
tons où Ton n'avait, paraît-il, pratiqué aucune coupe depuis 
plus de 60 ans, et où abondaient les arbres de 1 m. 20 à 1 m. 60 
do diamètre (1). Aujourd'hui encore, cette foret, dont l'àgo 
d'exploitation est fixé à 180 ans, renferme environ 800 hectares 
de vieilles futaies, riches en très gros arbres (2). Les chênes du 

(1) Ces arbres étaient convoités depuis longtemps par les agents de la marine 
qui se plaignirent fréquemment de l'absence de coupes dans la rcsen'C du Tron- 
<^*ais. (Rapport de Tingénieur de la marine Maillot, de 1821, en manuscrit à la 
bibliothèque de l'Ecole forestière.) 

l2; D'après M. Desjobert, Revue des Eaux et Forets, vol. de 1886, page 533, la 
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TroDçais sont plus gros et plus courts que ceux de Bercé ou 
de Blois ; les vieux massifs se régénèreot facilement en 3 ou 4 
coupes progressives, lorsqu'on n'a pas trop à craindre les dégâts 
de la vidange. Les bois du Tronçais, comme ceux de Bercé, 
sont très estimés par les distillateurs de la Charente pour la 
fabrication des fûts à cognac. 

La plus belle futaie du département de l'Allier est, dit-on, 
celle de Moladier, petite forêt domaniale de 600 hectares, dans 
l'arrondissement de Moulins. 

La circonstance que presque toutes les forêts du Bourbonnais 
étaient en taillis sur les deux tiers de leur étendue il y a un 
siècle fait que les vieux peuplements exploitables sont en quan- 
tité insuffisante. Ce serait une raison do plus pour élever la 
durée des révolutions, qui paraît à priori bien courte (144 à 
i80 ans) dans une région où le chêne peut certainement pros- 
pérer dans la plupart des forêts jusque vers trois siècles. Les 
ingénieurs de la marine rapportent, en 1819, que des emprein- 
tes de leurs marteaux faites sur des arbres de 12 à 16 pieds de 
tour au Tronçais étaient entièrement recouvertes par l'accrois- 
sement au bout de peu d'années ; cela prouve bien que ces vété- 
rans avaient une végétation encore vigoureuse. 

La forêt d'Orléans (1) couvre environ 40.000 hectares, dont 
34.240 à l'Ëtaty sur un sol argilo-siliceux compact, humide et 
froid, d'un peuplement formé de chêne pour moitié environ, de 
pin sylvestre pour trois dixièmes, de bouleau, de charme et de 

forêt renfermait encore, en 1885, 1.200 liectares de vieux bois de 150 à 225 ans et 
on trouverait, assez fréquemment, des parcelles dont la superficie vaudrait 
jusqu'à 40.000 fr. par hectare. Le revenu de la forcH, en 1885, n'était ([ue de 45 fr. 
par hectare. La forôt.trùs éprouvée par l'abus des exploitations en taillis, renfer- 
mait, d'après les procès verbaux d'aménajiument, 

en 1832 : Bois en assez bon étut 4.500 hect.Bois ruinés ou abroutis 4.000 hect. 
Vides 2 000 hect. 
et en 1885 : Bois en très bon état 0.000 hect. Bois mal-venants 900 hect. Vides 

GOO hectares. 
Aujourd'hui les anciens vides sont entièrement reboisés en pins sylvestres sous 
les<piels le chêne reparaît, partie sponlanéuient, [)artie (,Tâce aux travaux des 
forestiers. 

(1) Slalistique forcslidre du déparleincnt du Loiret, par P. Domet. Orléans, 
1880. 
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châtaignier pour le surplus ; c'est le plus grand massif feuillu 
existant en France. Jusqu'au viii^ siècle, elle ne formait qu'un 
bloc avec la forêt de Fontainebleau. Les forges attirées par la 
présence sur le même point du bois et du minerai de fer, les 
abbayes bénédictines installées dans la région dès le milieu du 
VIP siècle, défrichèrent rapidement le centre du massif dont il ne 
reste plus que les deux extrémités, Orléans et Fontainebleau 
(ensemble 51.000 hectares à l'Etat), avec, au centre, un témoin : 
Monlargis (4.150 hect. à l'Etat). 

La forêt domaniale fut arpentée pour la première fois au 
milieu du xvi® siècle par ordre de Gaston d'Orléans, qui l'avait 
reçue en apanage en 1552. La contenance fut trouvée de 64.000 
hectares. Des aliénations pratiquées de 1553 à 1601 (plus de 
20.000 arpents de terrains vagues dépendant de la foret) et de 
1855 à 1863 (8.732 hectares), des défrichements et de nom- 
breuses usurpations ont réduit la contenance du terrain doma- 
nial au chiffre actuel de 34.240 hectares. 

Le premier acte de Gaston d'Orléans, mis en jouissance de la 
forêt, fut d'y décréter Texploitalion en taillis sur toute l'éten- 
due, avec une révolution de 12 ans, et interdiction d'y laisser 
des baliveaux do plus de 100 ans. La réalisation des vieilles 
futaies ne fut cependant pas aussi rapide que les apanagistcs 
l'eussent désirée ; peut-être les officiers des maîtrises y mirent- 
ils obstacle. Quoiqu'il en soit, en 1661, lors de la grande réfor- 
mation, la forêt ne renfermait plus aucune futaie : la conver- 
sion en taillis, ou en champs de bruyères, était accomplie sur 
toute l'étendue. En 1789, Plinguet, dans son rapport d'ensemble 
sur la forêt d'Orléans, dit qu'on avait essayé plusieurs fois do 
faire un aménagement véritable de celle-ci, mais qu'au bout 
de quinze jours de courses à travers ses hautes bruyères, ses 
marchais malsains, tout le monde s'était trouvé las et que rien 
de sérieux n'avait été exécuté jusque-là. Ce n'est que vers 1830 
qu'on commença à percer la forêt par des routes et des lignes 
d'aménagement ; le travail n'était pas encore entièrement ter* 
miné on 1870, 
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En 1860, on avait mis en réserve 3.405 hectares destinés à 
être convertis en futaie, le surplus devant être traité en taillis 
avec des révolutions de 20 à 30 ans. Une dizaine d'années plus 
tard on entreprit d'étendre la conversion à la totalité du massif, 
mais on a dû depuis renoncer à cette opération et la différer 
jusqu'au moment où la forêt y sera mieux préparée par l'enri- 
chissement de son matériel ligneux. 

La forêt d'Orléans nous offre un lamentable exemple des effets 
de tous les abus dont une forêt peut avoir à souffrir de la part 
de l'homme. Des apaganistes avides l'ont recépéeet recépée sans 
relâche pendant trois siècles, étendant sans cesse le champ des 
bruyères. Le pâturage, les déprédations des usagers^ ont ache*- 
vé cette œuvre de ruine. Les chevaux étaient admis dans les 
taillis dès que ceux-ci avaient Tàge de trois ans, les bêtes au- 
mailles étaient admises dans ceux de quatre ans et les moutons 
pâturaient en liberté. Des charpentiers, charrons, charbonniers, 
chaufourniers, potiers,etc., étaient installés à demeure en pleine 
forêt. Aussi celle-ci a-t-elle renfermé de taus temps des vides 
immenses. Nous avons vu aliéner, de 1553 à 1601, vingt mille 
arpents qualiiiés de « vagues ». En 1848^ lorsque la forêt fut 
définitivement enlevée aux apaganistes qui en avaient si large- 
ment abusé, elle renfermait 37.689 hectares boisés plus, tout 
autour, une vaste ceinture de landes livrées au pacage et des 
vides intérieurs dont l'étendue totale atteignait plus de 5.000 
hectares. 

Los plantations de pins sylvestres, en vue de la restauration 
des vides, ont commencé à Orléans vers 1830. Actuellement la 
pineraie s'étend sur plus de 10.500 hectares, soit 31 pour cent 
de la surface totale. 

La forêt d'Orléans rapporte 31 fr. 20 brut et 22 fr. 50 net par 
hectare et par an. Celle, voisine, de Montargis (4.150 hectares 
à l'Etat (1), en meilleur sol, et moins malmenée dans le passé 

(1) Montargis a conservé, depuis le commencement du xiv* siècle, sa forme en 
anneau autour du village de Paucourt et ses limites actuelles. Les arpentages de 
cette époque lui attribuaient une cpntcnance de 4.239 hectares; celui de 1813 en 
a trouvé 4.154. 
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(elle n'a été livrée aux apaganistes que sous Louis XIII). a pro- 
duit^ de 1877 à 1891, 3 me. 84 et 43 fr. 60 par hectare et par an. 



§ 3 — La région du Nord-Ouest et le massif central. 

La partie occidentale de la Normandie et du Maine, la Bre- 
tagne, l'Anjou, le Poitou, la Saintonge,la Marche et le Limou- 
sin forment une région, comprenant 17 départements, dont l'é- 
tendue totale est de 106.137 kilomètres carrés et la surface 
boisée de 8.180 kilomètres carrés. Son taux de boisement n'est 
que de 7,7 pour cent; c'est la région la plus pauvre en forêts 
de la France, Sur ces 818.000 hectares de forêts les particuliers 
en détiennent plus des neuf dixièmes (767.000 hect.). Ils les 
traitent en taillis simple le plus souvent (571.000 hectares), 
pauvres forêts à faible revenu; 36.000 hectares environ sont 
en résineux et le surplus en taillis sous futaie. L'Etat possède 
44.500 hectares, les communes 6.100 seulement. Les forêts com- 
munales se trouvent localisées dans les deux Charcutes et les 
versantsdu massif central; elles font complètement défaut dans 
le surplus de la région. 

La plusgrande forêt domaniale de Bretagne est celle doGavre, 
à 40 kilomètres au nord de Nantes; c'est un grand massif do 
4.500 hectares peuplé de chênes et de hêtres, traité en futaie. 
Une des plus intéressantes est la forêt de Rennes, qui s'étend 
sur 2.960 h. à peu de distance au N.-E. de cette ville, sur un sol 
de schistes siluriens pauvres, de grès et de sable. Ses peuple- 
ments^ fort irréguliers, sont formés pour moitié de chêne et un 
tiers de pin sylvestre ; ils se ressentent encore d'abus anciens 
remontant à l'avant dernier siècle et sont traités en vue d'une 
conversionen futaie pleine. Ily aquarante ansla forêt deRennes 
renfermait encore 1.100 hectares de vides qui sont aujourd'hui 
couverts de pins sylvestres. Cette forêt ne produit que 2 me. va- 
lant, net, 20 francs par hectare et par an. Toute cette région était 
autrefois couverte d'une vaste forêt de chênes, le Bréchéliant ou 
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Brocélian des romans de la Table ronde, qui joue un grand 
rôle dans les légendes bretonnes (1). Ce ne sont plus aujourd'- 
hui que des broussailles éparses, en dehors de quelques massifs 
domaniaux dont Rennes est le plus important et Saint-Aubin du 
Cormier le moins pauvre (revenu net 30 fr. par hectare et par 
an). Cette « terre de granité recouverte de chênes » n'offre plus 
que des landes stériles ou de maigres taillis, ruinés par des abus 
séculaires. La Bretagne renferme un demi-million d'hectares de 
landes couvertes de fougères, de genêts et d'ajoncs, « Pâtre 
autant qu'agriculteur, le paysan breton n'a pas pour ces landes 
incultes le dédain mêlé d'aversion qu'éprouve ailleurs notre cul- 
tivateur pour les mauvaises terres. Elles sont comprises dans 
l'image qu'il se fait de son pays(2). » Notons cependantque dans 
les trois départements des Côtes-duNord, du Morbihan et du 
Finistère 26.000 hectares de landes ont été reboisés en résineux 
pendant la décade 1882-1892 (3). 

Tout au sud de la région, la forêt de Chiséy près de Niort, 
s'étend sur 4.800 hectares en terrains de calcaires oolithiques 
médiocres. Elle est peuplée de hêtres et de chênes, et traitée en 
taillis sous futaie. Convertie en futaie pleine, elle constituerait 
un beau massif, facile à conduire et à régénérer sous le climat 
doux de celte marche, autrefois très boisée, entre la Charente et 
le Poitou. 

U Auvergne est une région dont le taux de boisement est de 
13 0/0. Ses 2.600 kilomètres carrés de forêts, en terrain vol- 
canique, appartiennent pour les quatre dixièmes à des corn- 



(1) La forét domaniale de Liffré, dune contenance de 1.000 hecl. et toute voi- 
sine de celle de Rennes, renferme un canton dit de Brécilles, qid rappelle l'ancien 
nom de tout ce massif, aujourd'hui morcelé. 

i2) Histoire de la France^ publiée sous la direction de M. Lavisse, tome I, par 
M. Vidal de la Blache, page 333. Paris, Ilacliette, 1903. 

(3) D'après la statistique agricole de 1892 les quatre départements bretons ren- 
ferment 487.000 hectares de landes, dont 360.000 dans le Morbihan et le Finistère ; 
ces deux départements ont 43 p. iOO de leur surface en landes, bruyères et 
ajoncs. 
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munes> pour plus de moitié à des particuliers et moins d'un 
dixième à l'Etat. Plus du tiers de l'étendue est en taillis simple; 
des futaies résineuses, naturelles ou artificielles, de pins et de 
sapins, en forment le cinquième. 

Si nous envisageons l'ensemble du vaste plateau de gneiss et 
granité auquel Ëlie de Beaumont a donné le nom de plateau 
central, dont l'Auvergne fait partie et qui comprend une dizaine 
de départements, nous voyons une région pauvre en forêts 
dont le taux de boisement est de 9 0/0, mais riche en landes 
incultes qui couvrent un million d'hectares. Le tiers du dépar- 
tement de la Corrèze (plus de 160.000 hectares), le quart de la 
Creuse sont en landes parcourues par les chèvres et les mou- 
tons. La moitié au moins de cette immense étendue pourrait-être 
reboisée. L'Etat s'efforce d'encourager cette utile opération par 
la création de sécheries qui distribuent des graines et de pépi- 
nières centrales qui donnent ou vendent, à prix très réduits, des 
plants résineux. Malgré le bon exemple donné par quelques 
propriétaires, et les excellents résultats obtenus (des pineraies 
particulières do la Haute-Vienne atteignent, dès 20 ans, des 
valeurs de plus de 800 fr. à l'hectare, tandis que les landes ne 
valent guère plus de 100 fr.), le progrès du reboisement est très 
lent. Les communes craignent la soumission au régime forestier 
et la réglementation du pâturage qui en est la conséquence. 
Dans l'Auvergne proprement dite les boisements, commencés 
au milieu du siècle dernier, ne se sont étendus que sur 5.000 
hectares, dont 3.800 à des communes et 600 à TEtat. On sème, 
on plante des pins d'Auvergne sous lesquels on peut ensuite 
introduire le sapin. Le massif de laPinatelle, appartenant à di- 
verses communes, a une étendue de 1.200 hectares, entre Murât 
et AUanche; il nourrit 1.200 chevaux ou bêtes à cornes et produit 
1.100 mètres cubes do bois par an; c'est un type curieux de 
futaie claire de pin d'Auvergne, tournant parfois au pré-bois, 
et couvrant une herbe épaisse (1). 

(1) Pâturages et forêts du massif central^ par F. Gebhart. Nancy, Berger-Le- 
vrault et G'®, 1890. 
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§ 4. — La région du Sud-^uest et les Pyrénées. 

Nous avons décrit plus haut (1) la pignada landaise, la plus 
vaste forêt de Franco. Sur sa rive méridionale commence à 
apparaître la variété occidentale du chêne liège ; il y couvre 23.000 
hectares appartenant pour la plupart à des particuliers. On 
trouve sur les rives de l'Adour et dans le Béarn des forêts d'un 
type tout particulier. Ce sont des peuplements de chênes clair- 
plantés dont la tige a été sectionnée, dans sa jeunesse, à une 
hauteur supérieure à celle que peut atteindre le bétail. Les re- 
jets qui se forment au niveau de la section sont coupés périodi- 
quement tous les 6 à 10 ans; c'est un véritable taillis suspendu, 
tantôt simple, tantôt fureté. Les communes, propriétaires do 
ces forêts, tiennent beaucoup, en général, à ce modo do traite- 
ment qui permet de livrer au parcours toute la surface do la 
forêt; les agents forestiers lui reprochent de no fournir que très 
peu de bois d'œuvre. Ils s'efforcent de lui substituer la futaie 
pleine qui donnerait des produits bien supérieurs et serait d'une 
culture très facile dans ce pays, où chêne et hêtre fructifient 
abondamment tous les ans. 

Les vieux peuplements des forêts de chênes do l'Adour ren- 
ferment habituellement, lorsqu'ils sont relativement pleins, 
70 à 100 arbres par hectare avec un volume total qui n'atteint 
qu'exceptionnellement 280 à 300 mètres cubes. Dans la forêt 
de Têthieu, près de Dax, les chênes de 50 ans ont 40 centi- 
mètres de diamètre, ceux de 100 ans en ont 70 et ceux do 
loO ans 93. Les rendements de ces forêts sont assQz faibles ; 
dans l'inspection de Dax nous relevons les chiffres ci-dessous(2) : 



(1) Pnpes 177 cl suivantes (I" Elude). 

(2) Hcnsoij^ncnients extraits des iu*o('è<-vcrbaux d'aménagomenl établis par 
M. Sicynieux. 
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FORÊTS 



Sainl-Jean-de-Lier 

Candressc 

ileugas 



PBODCGTlOir PAR HECTARB BT PAR Alf PERIODE 

considérée 



mètres cubes 



2.10 
4.80 
2,80 



francs 



20 » 
5i 50 
22 40 



1890-1899 
1891-1900 
1886-1895 



La région montagneuse des Pyrénées s'étend sur six dépar- 
tements et présente une étendue totale de 12.760 kilomètres 
carrés, dont 4.112 ou 32 0/0 sont classés comme forêts. Les 
terrains dénommés forêts renferment des vides ou uacants i' une 
étendue de 1.008 kilomètres carrés, si bien que la surface boisée 
se réduit à 3.104 kilomètres carrés, et le (aux de boisement à 
24 0/0. Le tiers des forêts appartient à l'Etat, les deux cinquiè- 
mes sont aux communes et le reste aux particuliers (1). 

Les forêts des Pyrénées sont peuplées do chênes et do hêtres 
d'une belle croissance au pied de la chaîne, puis de hêtres et de 
sapins avec des pins à crochets. Le pin sylvestre est abondant dans 
la partie orientale. Les essences principales sont, dans la mon- 
tagne, le hêtre et le sapin. Les forêts pyrénéennes ont été, de tout 
temps, fort malmenées par le pâturage, les droits d'usage et les 
coupes exagérées. Les abus sont loin d'avoir entièrement disparu, 
de sorte qu'en dépit d'un climat exceptionnellement favorable à 
la végétation ligneuse, les forêts sont en général pauvres en ma- 
tériel et d'un faible rendement. Les deux tiers d'entre elles sont 
en futaie. Les sapinières sontgénéralementjardinées, sauf quel-* 
ques-unes du département de l'Aude. Le dernier tiers est en taillis 
fureté, simple ou sous futaie. Leur produit ne dépasse pas, dans 
l'ensemble, 1 m. 2 par hectare et par an d'une valeur approxima- 
tive de 7 à Sfr.Les meilleures sapinières, dans l'Aude, produisent 
3 à4 m. par hectare et par an; ces forêts, qu'on a souvent van- 
tées (ce sont à la vérité les plus belles de la région), ont une 
étendue d'environ 6.500 hectares à l'Etat, et ne donnent que 



(1) Les Forêts des Pyrénées, par M. de Gorsse. Paris, chez Rothschild, 1894. Les 
Forêts des Pyrénées orientales^ par M. de Boixo. Perpignan, 1893. 
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23.750 m.c. de bois d'œuvre, soit 3 m. 65 par hectare et par 
an (1). 

Commo type de bonne sapinière aux basses altitudes, citons 
la forêt domaniale de Montauban (Haute-Garonne), à l'altitude 
moyenne de 1.250 m. Elle a un matériel à hectare de 289 arbres 
cubant 296 mètres cubes et produit 3 me. 6 par hectare et par an. 

La forêt de Laurenti(Ariège), à l'altitude moyenne de 1.650 m., 
est une sapinière des hautes altitudes; son matériel à Thectare 
est de 253 arbres cubant 138 mètres cubes et elle produit 1 m. 54 
par hectare et par an. 

La région inférieure du bassin de la Garonne porte de bonnes 
forêts de taillis sous futaie. 

Une des plus importantes est la foret domaniale de Bouconne, 
d'une étendue de 2.030 hectares, à 20 kilom. à l'ouest de Tou- 
louse et à l'altitude de 200 m. Son âge d'exploitation est de 
23 ans. Elle a produit, par hectare et par an : 

de 1841 à 1860. . . 37 fr. 50 de 1880 à 1886. . . 31 fr. 30 
— 1861 à 1880. . . 43 — 55 



§ 5. — La région méditerranéenne et les Préalpes pro- 
vençales. 



lu * 

al 



La région méditerranéenne, formée des parties basses du 
Languedoc et de la Provence, est caractérisée par la présence 
du chêne vert qui en est l'essence de beaucoup dominante; il 
y couvre plus 300.000 hectares. Les forêts de cette région sont 
la propriété de particuliers pour les deux tiers et de communes 
pour le surplus. L'Etat n'y possède que quinze mille hectares 
environ dont moitié en chêne vert, moitié en chêne liège, pin 
maritime et pin d'Alep. 

Les forêts de chêne vert en terrain calcaire, habituellement 
pierreux, représentent près de moitié des forêts soumises au 



(1) Notice forestière sur le dêparlemenl de l'Aude, par T. Rousseau, Garcas- 
sonne, 1890. 
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régime forestier dans la région; le surplus étant peuplé de chéno 
blanCy de pins maritime , sylvestre et d'Âlep. Elles présentent 
souvent, surtout en Provence^des peuplements clairières, formés 
de cépées isolées dans l'intervalle desquelles croissent les morts 
bois et circulent de nombreux troupeaux de moutons qui entre- 
tiennent et étendent trop fréquemment les vides. Elles sont 
traitées on taillis simple, en vue de la production de l'écorce, 
à des âges de 10 à 20 ans. Voici le rendement d'une forêt typi- 
que de l'Hérault, la forêt communale de Gignac (i), croissant 
en terrain calcaire, à une exposition chaude, et aménagée à la 
révolution de 20 ans. Ces chiffres s'appliquent à une moyenne 
de 20 années (1867-86). 

Prix de vente par hectare 299fr. 70 net. 

Revenu par hectare ( ^^''' '^ ^'''''' 15 fr. 00 | ^^ ^^ ^^ 

et par an (pâturage 1 fr. 10 S ^'^ 

L'hectare âgé de 20 ans produithabituellement : 

1.200 kilogr. d'écorce sèche à 15 fr. les centkilog. (2) 180 fr. 

6.000 — derondinsécorcésàlfr. 60 — 06 

1.200 fagots de ramilles à 14 fr. le cent 168 

444 
Les frais d'exploitation s'élevant à 150 

La valeur de Thectare sur pied, à 20 ans, est de 294 

ce qui correspond à un revenu de 14 fr. 70 par hectare et par 
an pour la forêt aménagée à 20 ans. 

Dans le département du Gard le revenu moyen des taillis de 
chêne vert, d'après M. Rouis (3), pendant la décade 1886-95, a 
été, par hectare et par an, de 16 fr. 20 brut et 12 fr. 40 net. 

Dans les forêts rocailleuses et sèches de la Provence ce ren- 
dement tombe à moitié. La forêt de Mérindol (Vaucluse) produit 

(1) Les Forêts de chêne vert, par V. de Larminat. Troyes, Lacroix, édit., 1893. 

(2) Ce sont les prix de la période considérée de 1867-86. Actuellement récorce 
se vend 10 à 12 fr. 

(3) Voir plus haut, page 307. 
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Orne. 88 et 5 fr. 20 (moyenno des années 1891-95); celle de la 
Bastide-des-Jordans (Vaucluse),6 fr. 75, etc. (1). 

Dans la région littorale la plus chaude les chênes verts sont 
mêlés de pins d'Alep; à la limite froide de leur station ils le sont 
de chêne blanc (rouvre pubescent). Dans les deux cas les forêts 
peuvent fournir un peu de bois d'œuvre qui vient fort à propos 
relever les revenus très diminués depuis la baisse du prix des 
écorces. 

ha,/orêt domaniale du Lubéron s'étend sur 3.200 hectares d'un 
rocher calcaire exposé en plein midi, entre 100 et 700 mètres 
d'altitude, sur la rive droite de la Durance, à 30 kilomètres à 
l'Est d'Avignon. Elle est boisée de chêne vert pour les deux 
tiers, de pin d'Alep pour le surplus. Les chênes sont exploités en 
taillis à Tâge de 25 ans, les pins ne sont soumis à aucune coupe 
régulière; on réserve lors des exploitations ceux qui sont bien 
venants et on ne les exploite, comme les réserves des taillis com- 
posés, que lorsqu'ils sont devenus dépérissants ou surabondants. 
Cette forêt. rapporte moins d'un mètre cube par hectare et par 
an et 5 fr. en argent, dont 1 fr. pour les menus produis (truffes 
et divers). 

La région côlière entre Toulon et Nice présente un aspect 
particulier. On y voit deux petites chaînes de montagnes d'une 
étendue d'un millier de kilomètres carrés, les Maures et fEs- 
iérel^ formées de terrains cristallins, entièrement couvertes 
d'une forêt peuplée de pin maritime, de chêne liège et de nom- 
breux morts bois. -Ces forêts appartiennent à des particuliers, 
sauf 9.000 hectares environ à l'Etat. 

La forêt la plus intéressante des Préalpes provençales est 
celle de Bédoirij qui couvre le versant méridional du mont Ven- 
toux. 

Le Yentoux dresse sa puissante barrière de rochers calcaires^ 
allongée de Test à l'ouest, sur la rive gauche du Rhône, à la 

(1) Renseignements communiqués par M. Brive, inspecteur des Forêts à Avi- 
gnon. 
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hauteur d'Orango. Le versant sud, de Garpentras àla crête, pré- 
sente des altitudes variant de 100 m. à 1.908 m. et nous montre 
en raccourci la succession de toutes les flores de l'Europe, du 
pin d'Alep à la base jusqu'au pin à crochet et aux plantes alpi- 
nes du sommet. La forêt de Bédoin (1), qui couvre ce versant 
sur5.860 hectares, est peuplée de chêne vert jusque vers 700 m.; 
à cette altitude le chêne blanc commence à devenir abondant et 
il passe à l'état pur vers 800 m. Les hêtres apparaissent vers 
1000 m. et les sapins, qui ne sont plus représentés que par quel- 
ques échantillons très rares, un peu plus haut. A 1500 m., les 
pins à crochets se substituent aux feuillus. 

Lorsque la forêt fut soumise au régime forestier, il y a qua- 
tre-vingts ans, elle renfermait au moins 4.000 hectares de vides 
qu'on commença à restaurer en 1861 à la suite du vote de la loi 
de 1860 sur le reboisement des montagnes. De cette époque 
jusqu'en 1898, 3.140 hectares ont été repeuplés moyennant une 
dépense totale de 240.000 fr. ou 76 fr. par hectare dont l'Etat 
a supporté les deux tiers, le département et la commune le sur- 
plus. Les essences employées ont été le chêne vert et le chêne 
blanc, semés en potets. 

La forêt produit actuellement (moyenne des années 1889-98) 
1.128 mètres cubes de bois et écorces valant 6.940 fr., soit, 
par hectare et par an, me. 19 de bois et écorces et 1 fr. 20. 
Mais les produits les plus importants de la forêt ne sont pas les 
produits ligneux. 

De tout temps on a récolté dans la région des truffes noires, 
dites truffes du Périgord (tuber melanosporum). Avant les pre- 
miers reboisements la fouiile des trufles rapportait 800 fr. par 
an à la commune (moyenne des années 1854-59). Dès que les 
premiers semis de chêne furent âgés de 12 à 15 ans, on cons- 
tata une multiplication merveilleuse du précieux tubercule; la 
fouille fut affermée, dans la forêt, à raison 



(1) Renseignements communiqués par M. Brive, inspecteur des Forêts à Avi- 
gnon, empruntés au procès-verbal d'aménagement de 1890, par M. Tessier, ins- 
pecteur adjoint à Garpentras, ou à des notes de voyage personnelles. 
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(le 2.300 fr. par an en 1871 

_ 11.000 — en 1877 

— 23.500 — — 1882 

— 38.500 — — 1887 

— 55.000 — — 1892 

depuis le revenu a baissé à 39.000 fr. en 1897. Les truffes se 
rencontrent, à Bédoîn, sous les chênes (verts et blancs) jusque 
vers 800 m. d'altitude; plus haut elles deviennent rares. La 
truffe du Périgord vaut actuellenaent, à Carpentras, de 10 à 25 
francs le kilog. suivant qualité; la truffe blanche (tuber œsti- 
vum), que la forêt produit également, ne vaut que de 2 à 3 fr. 00. 
En dehors des truffes le pâturage, la récolle des lavandes, les 
ruches installées par les habitants en forêt fournissent encore 
un revenu notable. Actuellenaent le produit total peut s'établir 
comme suit : 

m 

Produit fourni par la truffe 9fi0 par hectare et par an. 

— le pâturage 3.00 — 

— le bois et Técorce 1 .20 — 

— la lavande 0.50 — 

— le miel et la cire d'abeilles 0.40 — 

— lâchasse 0.00 — 

Total 14.50 — 



§ 6. — Les Alpes. 

La région des Alpes s*étend sur près de cinquante mille 
kilomètres carrés dont le cinquième est boisé (1), au moins 
nominalement. Les forêts appartiennent pour près des deux tiers 
aux particuliers, aux communes pour le quart, le surplus étant 
à l'Etat (non compris les périmètres de reboisement). 

L'ancien comté de Nice forme une des régions forestières les 
plus intéressantes de la France en ce sens qu'on y trouve, des 

(i) Non comprise l'étendue des périmètres de reboisement. 
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palmiers du littoral jusqu'aux pins cembros à 2.400 m. d'altitude, 
toutes les essences de notre flore forestière, à peu près sans 
exception. Les forêts y sont, en majorité, la propriété de com- 
munes qui, jusqu'en 1860, n'y pratiquaient pas de coupes régu- 
lières; tous les trente ou quarante ans des coupes générales 
parcouraient la totalité des massifs en extrayant tous les bois 
utilisables. L'incendie systématique et le pâturage achevaient 
la dévastation. Aussi ces forêts, dont l'étendue est d'environ 
50.000 hectares, soit 16 à 17 0/0 de la surface du pays, sont- 
elles, aujourd'hui encore, en fort mauvais état. 

Le bassin de la Diirance présente la région la plus dévastée 
des montagnes françaises. Ici tout a contribué à l'œuvre de 
ruine: le pâturage, les coupes excessives, le défrichement, le 
sol et le climat. Les abus résultant du fait de l'homme n'ont 
guère pu être pires qu'ailleurs, mais la nature du sol facilement 
afFouillable, les pentes excessives, le régime torrentiel des pluies, 
ont rendu pires que partout ailleurs les conséquences des mé- 
faits de l'homme. Les forêts de cette région ne sont plus que 
des lambeaux délabrés, faiblesrestes des forêts anciennes, et ne 
forment des massifs dignes de ce nom que sur les points à peu 
près inaccessibles. 

Le département des Basses-Alpes, avec un taux de boisement 
nominal de 18 0/0, ne produit même pas un demi-mètre cube 
de bois par an et par hectare de terrain boisé. Les quatre cin- 
quièmes de ce revenu sont des bois de chauffage fournis par 
des taillis simples que les habitants n'ont pu Hvrer au mouton 
à cause du besoin urgent qu'ils ont de leurs produits . 

Les forêts du bassin supérieur de la Durance appartiennent 
surtout aux communes; les particuliers viennent en seconde 
ligne et la propriété domaniale n'y est représentée que par des 
périmètres de reboisement. 

La partie nord du massif alpin, le bassin de la Drôme, de 
risère et la Haute-Savoie jouissent d'un climat plus favorable à 
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la vép^élation ligneuse, d'un sol plus stable dans son ensemble, 
et les forêts y ont mieux résisté. 

Le département des Hautes-Alpes appartient encore, en par- 
tie, au bassin de la Durance et forme une transition entre les 
Alpes sèches et les Alpes vertes du Nord. Son taux do boise- 
ment est de 19 0/0 environ, les communes y possèdent les 
quatre cinquièmes des forêts. On y trouve quelques parcelles 
boisées intéressantes sur les versants frais, orientés au nord ou 
à l'est; certains cantons peu accessibles ou protégés par la 
nature de leurs propriétaires y constituent de véritables oasis 
forestières et donnent une idée de ce qu'étaient et pourraient 
redevenir les sapinières de cette région. 

Sur 88.000 hectares de forêts communales soumises dans le 
département la moitié est en futaie résineuse, le quart en taillis 
simple, le surplus en vides. Les futaies produisent par hectare 
et par an (moyenne des années 1877-86) m. 19 en matière et 
fr. 33 en argent ; les taillis, situés au bas des versants, imc.en 
matière et 1 fr. 27 en argent. C'est moins que l'impôt et les frais 
de garde (1); ces forets n'ont d'intérêt que par leur qualité de 
forêts de protection et devraient^ comme telles^ se trouver dans 
le domaine de PEtat. 

Les forêts domaniales comprennent deux massifs impor- 
tants {2) : Durbon et Boscodon. Boscodon produit 2 m. 50 par 
hectare et par an valant 30 fr. 00; c'est à tous égards une excep- 
tion. Durbon produit 1 me. valant 10 fr. 00. Les plus belles et 
plus remarquables forêts du département sont certainement les 
futaies de mélèzes de TEmbrunais et du Briançonnais, et sur- 
tout celles de l'admirable vallée du Queyras. 

Citons, commQ forêt de mélèze^ celle du Mont'Genèvrey aux 

(1) L'Etat a pris à sa charjîc les frais de surveillance des forêts appartenant à 
des communes sur le territoire desquelles il a entrepris des reboisements d'uti- 
lité publique ;art. 22 de la loi du 3 avril 1882). 

(2) On trouve près de Gap, sur le territoire de Chaudun, une petite sapinière 
domaniale d'environ soixante bectares, dénommée Bois du Chapitre sur la carte 
d'état-major. Ce canton, presijue inaccessible, présentait encore, en 4887, lors- 
que nous l'avons visité pour la première fois, un exemple très intéressant de 
forêt vierge. 
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sources de la Durance. Elle couvre les versants qui dominent le 
col célèbre, le meilleur point de passage d'Italie en France à 
travers les Hautes-Âlpes. La forêt, qui appartient à la com- 
mune du même nom, a une étendue de 923 hectares, mais 550 
seulement sont boisés. L'altitude moyenne est de 1.900 mètres; 
les derniers arbres s'élèvent jusqu'à 2.500; ce sont des pins 
cembro isoles. Le pin sylvestre et le pin à crochets couvrent le 
bas des versants orientés au midi; le mélèze domine aux expo- 
sitions du nord et de Test. La forêt ne renferme pas un seul 
mélèze de plus de 45 cent, de diamètre ; les plus gros arbres 
sont des pins de 60 cent, cubant 2 me. et mesurant 14 mètres 
de hauteur. L'aménagement en vigueur n'a considéré comme 
susceptibles d'exploitation régulière que 223 hectares, cette 
surface forme une série de futaie régulière dont l'âge d'ex- 
ploitation est de 180 ans. Le surplus, laissé en dehors de l'amé- 
nagement, ne fournit aucun produit appréciable . Le rende- 
ment de la partie aménagée est d'environ 1 m. par hectare 
valant 5 fr. 00 ; en y joignant les chablis et bois morts du, 
reste de la forêt on obtient, pour Terisemble de la propriété 
m. 24 et l fr. 30 par hectare et par an. Mais la forêt nourrit 
de plus 120 à 150 bêtes à cornes, qui sont la seule ressource 
des habitants, elle protège leurs chalets contre les avalanches 
et leur fournit, pour leurs besoins, du bois qu'ils ne pour- 
raient se procurer ailleurs. 

La forêt communale de Puy-Saint-Fierre^ au-dessus de 
Briançon, à 1 .900 m. d'altitude, est peuplée de mélèze à l'état pur 
sur 263 hectares, dont 230 seulement sont aménagés en futaie 
pleine avec une révolution de 200 ans. Elle produit annuelle- 
ment environ trois quarts de mètre cube par hectare. 

Nous possédons, en Franco, 150 à 200. 000 hectares de ces 
belles forêts de mélèze, aux peuplements clairs, sous lesquels 
pousse une belle herbe, fine et savoureuse, recherchée des bêtes 
à cornes. Le quart environ appartient à des communes et est 
soumis au régime forestier. On traite généralement en futaie 
pleine les cantons qui n'ont pas le caractère de forêts de pro- 
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leclion ; les coupes d'ensemencement s'y font très claires, elles 
enlèvent les deux tiers des arbres, parfois davantage. La grande 
difficulté et la condition rigoureuse du succès des régénérations 
est la mise en défends absolue des cantons qu'on veut rajeunir. 
Lorsque ces mises en ban ne peuvent pas être obtenues et qu'on 
n'est pas certain qu'elles seront respectées il vaut mieux jar- 
diner. 

Le Haut-Dauphiné présente quelques forêts domaniales en 
bon état. La plus connue, et à juste titre^ est la forêt de la 
Grande Chartreuse, à peu de distance au nord de Grenoble (1). 

Des aliénations et de nombreuses usurpations pendant la 
période révolutionnaire ont réduit à 6.500 hectares l'étendue 
de la forêt de la Grande Chartreuse. Elle croit sur un terrain 

* 

de rochers calcaires, à l'altitude moyenne de i.lOO m., les can- 
tons les plus élevés atteignant 1.860 m. 5.400 hectares seule- 
ment sont productifs; le surplus est en rochers ou constitue un 
polygone d'ornementation de 149 hectares réservé autour du 
célèbre couvent. 

La forêt est peuplée de sapins, d'épicéas, de hêtres. Le sapin 
a une belle végétation : on estime que son accroissement an- 
nuel, en circonférence, à hauteur d'homme, est de douze milli- 
mètres dans les parties basses, de dix millimètres dans les 
régions moyennes, de sept à huit millimètres dans les cantons 
les plus élevés de la forêt. Un des plus gros arbres, bien connu 
des touristes, est le sapin du canton de la Petite-Vache, qui 
mesure 6 m. 39 de tour à hauteur d'homme, sur 50 m. de hau- 
teur totale. 

La forêt était autrefois traitée en futaie pleine sur 3.000 hec- 
tares et jardinée sur le surplus (2). En 1887, on décida le traite- 
ment en jardinage de toute l'étendue, sauf la série réservée au 

(1) La Forêt de la Grande Chartreuse^ par M. Mengin, inspecteur des Forêts à 
Grenoble, 1896 (en manuscrit à la bibliothèque de l'école nationale des Eaux et 
Forêts). 

(2) Sauf un canton isolé de 112 hectares traité en taillis à la révolution de 
24 ans. 



LA FRANCE FORESTIÈRE D^UJOURd'hUI SqS 

point de vue esthétique autour du couvent (149 hectares) et 
trois séries (ensemble 1.072 hectares) considérées comme non 
susceptibles d'exploitations régulières par suite de leur situa- 
tion. Les âges d'exploitation varient de 162 à 225 ans ; ce der- 
nier s'applique à 1.000 hectares répartis en deux séries. 

Pendant la période de 1865 à 1895 la forêt a produit, en 
moyenne, 1 me. 80 par hectare de la surface totale et 2 me. 20 
par hectare de la surface aménagée. Ce rendement est fort 
remarquable, étant données les conditions de végétation. Le 
revenu en argent brut, pendant la même période, a été de 
17 fr. 00 par hectare de la contenance totale et 20 fr. 50 de la 
contenance aménagée ; le revenu net pendant le même temps a 
été de 10 fr. 3 par hectare de la contenance totale et 12 fr. 40 de 
la contenance aménagée. 

La SavoiSy avec une étendue totale de 10.000 kilomètres 
carrés, présente un peu plus de 23.300 hectares de forêts. C'est 
la partie la mieux boisée des Alpes françaises et celle où le cli- 
mat est le plus favorable à la végétation ligneuse. Les six dixiè- 
mes des forêts appartiennent aux communes, les particuliers 
détiennent le surplus. La propriété domaniale n'est représentée, 
en dehors de la petite forêt de Bellevaux (600 hectares), que par 
des périmètres do reboisement. 

La Savoie est la seule région de France oii Vépicéa domine 
dans les forêts (1). Il forme à lui seul la moitié des peuplements 
dans les forêts traitées en futaie. Celles-ci représentent les 
sept dixièmes des forêts soumises, les trois autres dixièmes 



(1) Nous avons signalé plus haut (page 330) la station jurassienne de l'épicéa; 
elle est bien moins importante en contenance que celle de Savoie. M. Schœffer, 
inspecteur des Eaux et Forêts et chef du service des aménagements à Chambéry 
pense que la prédominence de l'épicéa en Savoie tient en majeure partie au fait 
de l'homme, cette essence étant celle, parmi les résineuses, qui résiste le mieux 
au pâturage sans frein et aux coupes excessives pratiquées sous le régime sarde. 
M. le professeur Engler, de Zurich, professe la même opinion pour la Suisse 
centrale et occidentale où le sapin régnait autrefois sur des points où l'épicéa 
est à peu près seul représenté aujourd'hui. Nous avons pu nous-même vérifier 
cette substitution sur beaucoup de points de la Suisse centrale où elle est la con- 
séquence des coupes à blanc étoc et des repeuplements artificiels. 
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sont en taillis simple ou en taillis fureté. Ce dernier mode de 
traitement tend à disparaître et, d'une fagon générale, les 
feuillus reculent devant Tenvahissement des résineux dans 
toute la région. 

Voici, à titre d'exemple Ja description sommaire d'une forêt 
typique de la Haute-Savoie. 

La forêt communale de Vaillij^ dans l'arrondissement de 
Thonon (I), couvre une étendue de 121 hectares d'un sol marno- 
calcairc àTaltitude moyenne de 1.100 m. (variant de 790 à 1.420 
mètres). Les peuplements sont formés, d'après les comptages 
de 1902, d'épicéa 50, hêtre 49, sapin l.En 1886, les comptages 
avaient fourni la proportion suivante : hêtre 62, épicéa 36, 
sapin 1, divers 1. Comme presque toutes les forets do la région, 
Vailly présente un matériel total insuffisant et de plus les bois 
moyens y sont en proportion excessive tandis que les gros bois 
sont très rares. 31 hectares seulement (sur 121) ont paru suscep- 
tibles d'une exploitation régulière en jardinage, 83 hectares, peu- 
plés de fourrés ou perchis, ne sont soumis qu'à des coupes d'a- 
mélioration et huit hectares sont laissés en dehors des exploita- 
tions pour former une zone de protection. Le matériel total à 
l'hectare, qui était de 75 mètres cubes en 1886, a passé à i!6 
me. en 1902. Il est encore très insuffisant (M. Schaeffer, Tamé- 
nagiste de 1902, estime qu'il devrait être de 380 mètres cubes). 
Dans la partie aménagée en jardinage, le rapport du volume des 

211 

bois moyens aux gros bois est de .alors qu'il devrait être 

•7 o 100 ' ^ 

normalement de . 

100 

La forêt a produit, de 1886 à 1902, par hectare et par an, 

1 me. 24 réalisé par les coupes et 

2 — 50 incorporés au matériel sur pied, soit au total, 

3 — 74; c'est-à-dire que la coupe n'a réalisé que le tiers de 
l'accroissement, ainsi qu'il convient dans une forêt aussi pauvre 

(1) Renseignements empruntés au procès-verbal d'aménagement du 17 décem- 
bre 1902, par M. A. Schoeffer. 
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en matériel. Le revenu en argent, pendant la même période, a 
été de 7 fr. 17 par hectare. 

Les Alpes renferment, en dehors des forêts domaniales an- 
ciennes, 114.000 hectares de terrains acquis récemment en exé- 
cution des lois sur le reboisement des montagnes (i). La moitié 
environ de cette étendue était reboisée en 1900. On y rencontre 
dès à présent de véritables massifs de forêts constitués surtout 
en pin noir d'Autriche et en pin sylvestre. Les frais d'acquisi- 
tion du sol ont été, en moyenne, de 117 fr., ceux de correction 
de 150 fr. et ceux de plantation de 250 francs par hectare; au 
total 517 francs par hectare fixé et reboisé. 

Un des boisements les plus anciens et les mieux réussis est 
celui de la série de Luc, dans la Drôme. Il a été commencé^ en 
1865, sur des terrains qui étaient alors communaux ou particu- 
liers et que l'Etat a achetés depuis. Les acquisitions successives 
qui se poursuivent par voie amiableavaient porté la contenance à 
626 hectares au l*"" janvier 1899. La dépense totale effectuée à 
cette date était de 350.550 fr., soit 550 fr. à l'hectare. 500 hect. 
étaient reboisés en 1898, lors de notre dernière visite, à des 
altitudes variant de 600 à 1.000 mètres. Les essences employées 
sont le pin d'Autriche, le pin sylvestre et divers feuillus. Le pin 
sylvestre surtout a produit des perchis d'une végétation superbe 
sous lesquels on a déjà pu créer, en sous-étage, une jeune sapi- 
nière dont la vue réjouit singulièrement l'œil du forestier. 

(1) Les terrains expropriés de 1884 à 1887 ont été payés, en moyenne, 200 fr. 
l'hectare tandis que les acquisitions amiables actuelles se font au prix maximum 
de 100 fr. 
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1. —Statistique forestière de la France européenne. 



I 

La superficie de la France européenne est actuellement de 
528.572 kilomètres carrés (1), qui se répartissent comme suit 
(d'après Tenquêto décennale de 1892). 



1° Territoire agricole 
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Terres labourables, 



Vignes •. 

Prés naturels 

Herbages pâturés 

Forêts 

Cultures arborescentes, etc. 



Total (le la superficie cultivée 
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Landes, bruyères , 

Terrains rocneux et montagneux incultes, 

Terrains marécageux 

Tourbières 



Total de la superficie non cultivée. 
Total général du territoire agricole. 



2" Territoire noîc agricole 
(bâtiments, routes, lacs, rivières, glaciers, etc.), 



Total général du territoire du pays 



Surfaces 
(kil. cirrés) 



257.114 

18.005 
44.028 
18.106 
95.216 
9.348 



442.411 

38.985 

19.130 

3.164 

383 

62.262 
504.619 



23.893 



Proportion 
pour cent 



48.8 

3.4 
8.3 
3.4 

18.0 
1.8 



528.512 



83.1 

1.4 
3.1 
0.6 
0.1 



11.8 
95.5 



4.5 



100.0 



La surface boisée, d'après le tableau précédent, serait de 
93.216 kilom. carrés (9.521.570 hectares), ce qui représente 
18,13 0/0 de rétendue totale et 18.87 0/0 du territoire agricole 
do la France. Ces données s'appliquent à Tannée 1892. Si nous 
tenons compte des changements survenus depuis cette époque 

(1) D'après la Statistique agricole de 1892. Le relevé des mesures cadastrales 
donne un total de 528.400 k(i. Des calculs faits en 1894 parole service topograpbi- 
que de l'armée ont donné une surface de 536.600 kq. y compris la laisse des 
basses mers et la partie française du lac de Genève, qui ne sont pas comprises 
dans le total de 528.400 résultant des mesures cadastrales. 
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dans la consistance dos forêts soumises au régime forestier 
(nous manquons de renseignements postérieurs à 1892 pour 
les autres catégories), elles se modiGent comme suit : 

Surface boisée en 1892 : 9.608.635 hectares, soit 18,17 0/0 de 
la surface totale et 19,04 du territoire agricole de la France. 

Les forêts sont très inégalement réparties sur l'ensemble du 
territoire. 

Voici quels étaient, en 1892, les faux de boisement des divers 
départements : 



Départements dont le tanz de boisement est compris entre 



3 5 cl 10 0/0 



Manche 3.5 

Seine 4.5 

Vendée 4.6 

Côles-du-Nord . 4.8 

Finistère. . . 5.0 

Mayenne. . . 5.3 

Paa-de-CaJais. . 5.5 

Loire-Inférieure 6 . 

Somme 6.5 

Creuse 6.6 

Morbihan... 6.8 

Calvados 6.9 

lUe-el-Vilaine.. 6.9 

Deux-Sèvres.. , 1 .2 

Nord 1.6 

Mai ne-et -Loire.. 8.0 

Haute- Vieil ne. . 8.2 

Gers 8.4 

Aude 9.1 

.Vvevron.. .. 9.1 



i 0.0/0 et 17.8 0/0 



Eure-et-Loir. . 10.4 

Lozère 10.8 

Allier 11.1 

Hhùne 11.3 

Charente-Infér. . . 11.6 

Puy-de-Dôme. .. 11.8 

Vienne 12.1 

Tarn-et- Garonne . 12.8 

Indre 12.8 

Orne 13.3 

Tarn 13.4 

Hérault 13.1 

Aisne 14.2 

Bouches-du-Rhône 14. 2 

Hte-Garonne.. 14.2 

Loire 14.2 

Lol-el-Garonne... 14.2 

Cantal 14.6 

Sarthe 14.8 

Charente 14.8 

Seine-Inférieure. . 15.2 

Pjrénécs-Orienl . 1 (> . 5 

Oise 11.4 

Saône-et-Loire . . 11.1 

Indre-et-Loire. .. 11.8 



18.2 0/0 et 2S 0/0 



Haute-Loire. . 18.2 
Seine-el-Marne . . 18.5 

Ardèche 18.5 

Htes-Pyrénées. . . 18.6 

Cher 18.8 

Seiue-et-Oise. 18.9 
Basses-Alpes. 18.9 

Eure 18.9 

Loiret 19 3 

Marne 19.3 

Corrèze 20.3 

Ain 20.1 

Aube 20.9 

Savoie 21 

Basses- Pyrénées . 21.1 

Gard..". 21.4 

Loir-et-Cher.. 21.5 

Vaucluse 21.6 

Dordogne 21.8 

Isère 21.9 

Lot 22.2 

Yonne 23.1 

Alpes-Maritimes. . 23 . 2 



25 et 56 0/0 



Hautes- Alpes 25.3 
)i«ttril«-el-loselle.. 25. o 
Haute- Savoie 25.6 

Douhs 25.8 

Ardennes 27.0 

Drôme.. 28.4 

Gôte-d'Or... .29.1 

Nièvre 29.3 

Meuse 29.4 

Haute-Marne. 30.5 
Haute Saône. 31.2 

Jura 31.5 

Haut-Hhiu... 33.1 

Ariège 34.6 

Vosges 35.1 

Gironde 36.1 

Var 43 2 

Landes 56.0 



On voit par le tableau précédent que, sur 87 déparlemenis, il 
y en a 45 dont le taux de boisement est inférieure la moyenne 
et 42 pour lesquels il est supérieur. 

Les causes qui ont déterminé la distribution actuelle des 
forêts sont naturelles ou économiques. 
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Les causes naturelles sont d'ordre climatérique ou édaphique. 

Sur aucuQ poiat de la France le climat n*est de nature à 
exclure la végétation forestière, sauf aux sommets les plus éle- 
vés de nos deux grandes chaînes de montagnes, les Alpes et les 
Pyrénées, où la végétation forestière cesse entre 2.100 et 
2.500 mètres, suivant la latitude et l'exposition. Le sol non plus 
n'est en aucun point impropre à la forêt, si l'on en excepte les 
tourbières (38.000 hectares) et les stations rocheuses de la mon- 
tagne (2.000.000 d'hectares). 

Par suite de l'intervention de l'homme, les forêts se trouvent 
reléguées, en général, sur les sols les moins propres à l'agricul- 
ture, soit par leur manque de fertilité, soit par suite de leur re- 
lief. C'est ainsi que dans l'ensemble de la France le terrain per- 
mien (grès vosgien et grès rouge) a un taux de boisement de 
83 0/0, tandis que les alluvions modernes fertiles ne portent de 
forêts que sur 5 0/0 de leur surface. La plus grande partie des 
forêts françaises (56 0/0) est en terrain calcaire. 

L'altitude joue nécessairement un grand rôle dans la distri- 
bution des forêts : elle influe sur le climat et les conditions de 
relief. Si Ton décompose le territoire de la France en quatre 
zones, l'une de plaine (entre et 400 m.), l'autre de collines 
ou basse montagne (de 400 à 800 m.), la troisième de moyenne 
montagne (de 800 à l.tiOO m.) et la quatrième de haute monta- 
gne (au-dessus de 1.600 m. d'altitude), on y trouve les forêts 
réparties de la façon suivante (1) : 

Plaine (de à 400°») 60. 14 pour cent des forêts. 

Collines (de 400 à 800"") 18.99 — — 

Moyennemontagae(de800à 1.600™). 19.46 — — 

Haute montagae (au-dessus de 1.600™) 1.41 — — 

100. oo' 
La proportion très élevée des forêts de plaine tient à la pré- 

(1) Ce renseignement est emprunté à la statistique forestière de 1878. Il serait 
sans doute beaucoup plus intéressant de connaître le taux de boisement des dif- 
férentes zones d'altitude, il n'existe, à notre connaissance, aucun document nous 
ûxant à cet égard. 

Economie fûrestikre. — I. 26 
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seoce, daas celle région, de la pigaada landaise el aussi à ce 
fail que la plus graade partie du territoire de notre pays se 
trouve à une allilude inférieure à 400 m. 



II 

L'ensemble des forêts de la France se répartit de la façon 
suivante entre les diverses catégories de propriétaires : 

Forêts de TEtat 1.155.788 hect. ou iiL.O 0/0 

— des communes el des établisse- 
ments publics soumises 1.937.905 — 20.2 — 

Forêts des communes et des établisse- 
ments publics non soumises 297.852 — 3.1 — 

Forêts des particuliers 6.217.090 — 64.7 — 

On voit que le tiers environ des forêts françaises est soumis 
au régime forestier, taudis que les deux tiers sont libres. 

Les forêts domaniales sont très irrégulièrement distribuées 
sur la surface du pays(i). Nous pouvons en discerner quelques 
groupements. 

1» Les environs immédiats de Paris présentent une masse 
compacte de forêts domaniales dont rayonnent : a) un alignement 
de massifs échelonnes de Paris à la frontière belge à travers les 
départements de l'Oise et de TAisne; 6) une autre ligne jalon- 
nantie cours de la Seine jusqu'à la mer;c) une ligne qui va 
rejoindre la Loire à Orléans et se bifurque, Tune des branches 
redescendant la vallée de la Loire, tandis que Tautre remonte 
celle de l'Allier. Ces forêts sont d'origine domaniale ; 

2® Un groupe lorrain-bourguignon, d'origine partie doma- 
niale, partie ecclésiastique ; 

3' Un groupe landais, provenant de boisements récents; 

4^ Un groupe pyrénéen; c'est le patrimoine de Henri IV; 

5<» Un groupe alpin ; ce sont des acquisitions récentes et quel- 

[ï\ Les forêts domaniales forment environ 750 massifs, dont l'étendue moyenne 
est ainsi d'environ 1.500 hectares. 
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ques forêts ecclésiastiques (sauf en Corse, où les forêts sont 
d'origine domaniale). 

En dehors de ces cinq groupements principaux TEtat possède 
dos forêts dans presque tous les départements, sauf douze. Les 
départements de la Haute-Vienne, de la Dordogne, du Lot et 
de Lot-et-Garonne forment un groupe d'un seul tenant où la 
propriété forestière domaniale fait entièrement défaut. 

Les forêts communales soumises forment deux masses com- 
pactes. Tune à l'Est d'une ligne droite allant de Mczières à 
Montpellier (c'est le pays occupé par les Burgundes et les 
Francs), la seconde comprenant la région pyrénéenne et parti- 
culièrement sa moitié occidentale; c'est la région où Clovis 
refoula les Wisigoths. 11 départements ne renferment aucune 
forêt communale (1). 

Les forêts particulières dominent dans 70 départements, elles 
sont en minorité, variant du quart à moitié dans le surplus. Le 
département des Vosges est le seul où ces propriétés forment 
(avec 1/6) moins du quart de la surface totale boisée. 

III 

Les terrains dénommés forêts sont loin d'être entièrement 
voués à la production ligneuse. On peut estimer que les forêts 
de l'Etat renferment 893.000 hectares productifs et 2(13.000 hec- 
tares improductifs, tandis que les forêts soumises non doma- 
niales renferment 1.848.000 hectares productifs et 89.900 hec- 
tares improductifs. 

Les renseignements font défaut pour les forêts non soumises. 

Les surfaces //n/)rorftfc//(;e5 domaniales sont des forêts de pro- 

(1} Il existe ea France 8.157 conimunos propriétaires de forêts soumises, 

3.222 — — non soumises. 

3.764 sections de communes propriétaire de forêts sou- 
mises ou non. 
1.175 établissements publics, propriétaires de forêts 
soumises ou non. 
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tectiou^ dunes litlorales^etc, ou des terrains nus acquis récem- 
ment en vue de leur reboisement. Dans ce qui va suivre nous 
ne considérons plus que les surfaces réellement productives. 



On ne peut donner des chiffres certains pour la proportion 
des essences peuplant les forêts qu'en ce qui concerne les forêts 
soumises. D'après la statistique forestière de 1878, rectifiée sur 
certains points, notamment pour tenir compte des reboisements 
effectués depuis cette époque, on trouverait dans les forêts sou- 
mises : 



Chênes rouvre et pédoncule 
Hêtre — 

Charme — — 

Chêne vert — 

Feuillus divers — 

Sapin — — 

Pin sylvestre — 

Pin maritime — 

Epicéa — 

Mélèze — 

Pin d'Alep — 

Divers — 



Milliors 
d'hectares 

750 
500 
300 
110 
440 

192 
180 
110 
75 
49 
12 
23 



2.100 en feuillus. 



641 en résineux.. 



2.741 2.741 boisés. 



C'est une proportion de 77 0/0 de feuillus contre 23 0/0 de 
résineux. 

Il est très aléatoire d'estimer la proportion des essences dans 
les 6.513.000 hectares de forêts non soumises. On peut cepen- 
dant affirmer que le chêne y tient plus de place que dans les 
forêts soumises en se basant sur Timportance des taillis à écor- 
ces. On sait aussi, par la statistique agricole, que ces forêts ren- 
ferment 1.230.000 hectares de résineux. 

Nous croyons pouvoir admettre, à titre d'hypothèse vraisem- 
blable, les chiffres suivants: 
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Milliers d'hectares 

Chênes ^ou^Te et pédoncule 2 500 J 

Chêne yeuse ~ . 260 [ 5.285 feuillus. 

Feuillus divers -~ 2.525 ) 

Résineux divers — 1.230 1.230 résineux. 

6.515 6.515 
Il y aurait ainsi, dans l'ensemble des forêts françaises, 

Milliers 
d'hectares 

Grands chênes 3.250 ou 35 0/0 \ 

Chêne yeuse 370 4 \ feuillus, 80 0/0 

Feuillus divers 3.765 41 ) 

Résineux divers., .. . 1.870 20 résineux, 20 0/0 

0.255"" 100 

IV 

Les modes de traitement suivis dans les forêts domaniales 
sont les suivants: 

Taillis simples divers 22.600 hectares ou 2.5 0/Oi 

Taillis sous futaie 261 .000 — 29.2 y'^'^ 

Taillis en conversion en futaie. 149. 3C0 — 16.8 \ 

Futaies 460.000 — 51.5 ^^^'^ 

Ceux des autres forêts soumises sont : 

Taillis simples divers 272.000 hectares ou 14.7 0/0 j 

Taillis sous fuUiie 983.700 — 53.2 \^^ '^ 

Taillis en conversion en futaie. 18.300 — 1.0 ) 

Futaies 574.000 — 31.1 y^'^ 

Dans Tenscmble des forêts non soumises on rencontre: 

Taillis simples divers 3.208.100 hectares ou 49 0/0^ 

Taillis sous futaie 2.077.800 — 31 ) ^• 

Taillisen conversion en futaie » — » 

Futaies 1.229.000 — 20 20. 

Les forêts françaises présentent, en conséquence, dans leur 
totalité, les modes de traitement suivants: 



— "^ J ^ ' ■ 'Wi 



••r^" 






»•*-' -> 
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Taillis simples divers 3.503.000 hectares ou 38 0/0 

Taillis sous futaie 3.323.500 — 35 

Taillis en conversion en futaie 107.600 — 2 ^ 

Futaies 2.2Q3.000 — 2:> ) 
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La production en matière des forêts soumises au régime 
forestier a été la suivante (année 1892) (1) : 



Forêts domaniales. . .. 

Forêts communales et 

autres soumises.. .. 

Total, forêts soumises. 


milliers de me. 


^1 


le 
M » bn 

se 

U3 


o 

ce- 

B 


VALEUR (2) 
milliers de fr. 


PRODUCTION 1 

A l'hilCTARB 

Volume Valeur 


2.720 
4.793 


117 
305 


1.417 
2.316 


1 . 892 
819 


26.154 
33.0i5 


me. 
3.05 

2.59 


1 
fr. 

29.30 
17.90 


7.513 


422 


3.733 


2.7ii 


59.199 





Cette production en bois peut se détailler comme suit : 



Feuillus, 



Résineux. 







. FORÊTS 


FORÊTS 






DOMANIALES 


COMMOICAIf^ 




t gros chênes (31 . . 

d'œuvre ) Pflils chênes. ... 
} divers 


Volume» 


Propor- 
tion 0/0 


Volume* 


Propor-, 
tion U/0 


Bois 


137 
136 
166 
102 


5 0/0 
5. 
6.1 
3.8 


152 

200 

103 

41 


3.2 
4.2 
2,1 
0.9 




( perches et étais.. 




Bois de feu. 


1.552 


57.1 


3.399 


71.0 


Bois 


C f^ros bois (3) 

d'oeuvre < petits bois. 

( perches et étais. . 


255 
143 

18 


9.4 
5.3 
0.6 


342 
313 

17 


7.1 
6.5 
0.4 




Bois de feu. 


211 


7.7 


227 


4.7 




2.720 


100.0 


4.794 


100.0 



(1) statistique officielle publiée par l'Administration des Forêts. [Bulletin du 
ministère de V Agriculture, Imprimerie Nationale, 1894.) 

(2) Ces valeurs sont les valeurs nettes des produits sur pied en forêt, 

(3) Les gros chênes sont ceux qui mesurent 50 centim. de diamètre ou plus à 
hauteur d'homme. De même pour les résineux. Les volumes sont exprimés en 
milliers de mètres cubes. 
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Dans l'ensemble des forêts soumises, les produits ont été, en 
milliers de mètres cubes : 

Chêne 62o 

n^;« A*^ , ; Feuillus divers. . 2G0( a Mai 
Bois (1 œu^Te < . > ^.124 

Résmeux 1 0531 

Perches et étais. 177 

Bois de feu r).389 5 . 389 

7.513 7.513 

En tenant compte des modes de traitement et de la situation 
des forêts non soumises il semble qu'on puisse leur attribuer le 
revenu suivant : 

milliers de me. 

/ Chêne 100 

\ Feuillus divers... 100, .^ ^^^ ,, , 

Bois d œuvre R^si^,,,^ 600 1 *f •?^'^""''^''''f": "'^"'^ 

Perches et étais., .^j^f^i^^^^^^^i^^onsderri^ncs 

Bois de feu.. [ 14 000 

On aurait dono, pour l'ensemble dos forêts françaises : 



( 



million de me. 

Chêne 725 

_ . „ , Feuillus divers. 369 , 

Bois d œmTC ^ ^^^j^^,^^ i . G53 ^ 26 0/0 

\^ Perches et étais. 3.677 

Bois de feu 19.389 7i 0.0 

25 . 833 100. 

Et une valeur totale de 170 millions de francs qui s'élèverait 
à plus de 300 millions pour ces mêmes produits supposés ren- 
dus sur le marché. 

La, production par hectare boisé est la suivante : 

18 fr 30 > P^^^ l'ensemble des forêts. 

29 fr 30 s P^^^ ^^^ forêts domaniales. 

2 me 59 ) 
17 fr 90 < P^^^ ^^^ forêts communales et d'établissements publics. 

2 me. 90 ) , . ,, . , 

16 fr 80 ) ^^^^ forêts non soumises. 



4o8 LA FRANCE FORESTIÈRB. — STATISTIQUES 

Le rondement relativement faible des forêts communales tient 
à la situation de beaucoup d'entre elles en haute montagne, dans 
le massif des Alpes. 

Le rendement relativement élevé des forêts particulières tient 
à leur situation en plaine^ en terrain fertile, et à la forte pro- 
portion des résineux. 

VI 

Il est assez délicat de se rendre un compte exact des frais de 
gestion et de surveillance dos forêts domaniales. En effet, les 
agents forestiers, dont les traitements et indemnités sont inscrits 
au budget pour 3.200.000 fr., sont chargés, en outre, de la 
gestion des forêts domaniales : 

i^De la gestion des forêts communales et d'établissements 
publics ; 

2^ De la surveillance de la chasse, de la pêche et de la pisci- 
culture; 

3^ De la surveillance des bois particuliers au point de vue du 
défrichement; 

4® Des travaux de correction des torrents et de reboisement 
en montagne; 

5® Des travaux des dunes ; 

6® Du service des améliorations pastorales. 

Tout compte fait, on peut estimer à 900 . 000 fr. environ la 
part qui représente, dans les dépenses relatives au personnel 
supérieur, les frais de gestion des forêts de l'Etat; ce chiffre 
correspondrait à fr. 80 par hectare. Une difficulté analogue 
se présente pour les frais de surveillance. On peut les estimer 
à 2 fr. iO par hectare productif. 

Les travaux d'entretien absorbent 1 fr. 60 par hectare, les 
impôts communaux et départementaux 2 fr. 15 par hectare 
productif. 

On aurait donc, par hectare productif dans les forêts doma- 
niales, en 1892 : 
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Produit net 29 fr. 30 ou 81 .2 -0/0 de revenu brut. 

Frais de gestion fr. 90 — 2.5 — 

Frais de surveillance. 2 fr. 10 — 5.8 — 

Travaux d'entretien.. ifr. 60— 4.5 — 
Impôts communaux et 

départementaux . . 2 fr. 15 — 5.9 — 

Produit brut 36 fr. 05 — 99.9 

Les dépenses relatives au personnel ne représentent, en 
France, queS fr. 00 par hectare productif ou 8. 3 0/0 du revenu 
brut. Elles sont inférieuresà celles de tous les pays de l'Allema- 
gne où Ton relève, en 1892, comme dépenses relatives au per- 
sonnel (*•). 

En Bavière. . d3 fr. 15 par hect. productif ou 24.5 0/0 du revenu brut. 
En Prusse. . . 6 fr. 90 — — 21.5 — 

En Hesse. . . 12 fr. 15 — — 19.6 — 

En Saxe. . . 9 fr. 85 — — 12.1 — 

En Wurtemberg. 8 fr. 40 — — 12.1 — 

En 1900 l'importance des dépenses concernant le personnel était (2) 
de 18.3 0/0 du revenu brut en Prusse (3). 
de 16.1 0/0 du revenu brut en Alsace- Lorraine, 
de 15.8 0/0 du revenu brut en Hesse. 
de 13.1 0/0 du revenu brut en Saxe. 

11 convient encore d'observer que les administrations alle- 
mandes vendent les bois façonnés, ce qui augmente le revenu 
brut par rapport à ce qu'il est en France et diminue l'impor- 
tance relative à ce revenu des frais du personnel. 
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La France est très loin de produire la quantité de bois d'œu- 
vre nécessaire à sa consommation. L'excédent d'importation 
do bois communs^ qui représentait une valeur moyenne do 
98.G58.000 fr. pendant les cinq années 1 894-98, a passé à 127 mil- 

(1) Die Forstlichen Verhàllnisse PreussenSt par Donner, Directeur général des 
forêts de Prusse. Berlin. J. Springer. 1894, !«' volume, page 275. 

(2j Milleilungen des deulschen Forstvereines, Berlin, chez Springer, 1904. 

(3) Les traitements du personnel prussien ont été considérablement relevés 
depuis 1892. 



l 



4lO LA FRANCE FORESTièRK. STATISTIQUES 

lions en 1900 et 130 millions on 1901. La valeur moyenne (I) 
de la tonne importée atteint 90 fr. (pour les bois communs), 
tandis que celle de la tonne exportée n*est que de 49 fr. seule- 
ment. En 1901, ces chiffres sont devenus 106 et 47 francs. 

Notre déficit annuel en bois d'œuvre représente un volume 
de bois en grume de trois millions et demi de mètres cubes (2), 
plus de la moitié de notre production. Nous importons surtout 
des sciages résineux, correspondant à un volume en grume de 
3.200.000 me. ; ils nous proviennent de Russie, Finlande, Suède 
et Norwège.Nos importations de merrains représentent 465.000 
me. grume, nous les achetons en Autriche-Hongrie et aux Etats- 
Unis. La pâte à papier importée, année moyenne, de 1894 à 
1898 représentait un volume en grume de 700.000 me, non 
compris 227.000 me. de bois de râperie importé en grume ; de 
1892 à 1901, nos importations de pâte ont doublé et celles de 
bois de râperie ont triplé. 

En revanche, nous exportons un excédent d'un peu plus de 
un million de mètres cubes d'étais de mine, qui proviennent 
surtout des Landes, et 74.000 mètres cubes de traverses de 
chemins de fer. 

Nous avons, enfin, produit en excès et exporté, en 1901, en 
dehors des bois communs : 

32 . 620 . 000 kilogrammes d'^corces à tan. 
21 . 500 . 000 — de gemmes et rc'^sines. 

2.650.000 — d'essence de térébenthine. 

§ 2. — Les forêts des colonies françaises. 

I 

La France possède, en Afrique, un immense domaine d'un 
seul tenant (3) qui renferme des richesses forestières considé- 
rables, en Algérie-Tunisie et sur le golfe de Guinée. 

(4) Insuffisance de la production mondiale des bois d*œuvre^ par A. Mélanl. 
Paris, Imprimerie Nationale, 1900. 
(2) Chiffres de i901. Voir dans la Revue des Eaux et Forêts de 1903, pages 19-20. 
{W) Sauf la côte des Somalis, qui n'a pas d'importance forestière. 
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L'Algérie peut être divisée sommairement en deux régions 
(abstraction faite du désert) par suite de la présence d'une chaîne 
de montagnes qui part de Tunisie, au bord de la mer, et se 
bifurque en s'étendant vers l'ouest jusqu'au Maroc. L'espace 
compris entre ses deux ramifications, traversé par diverses 
chaînes transversales, constitue une région de steppes qu'on 
appelle les Hauts-Plateaux; le versant nord du massif septen- 
trional, jusqu'à la mer, s'appelle le Tell. 

Le Tell algérien porto 2.085.000 hectares de forêts, son taux 
déboisement est ainsi de 19,5 0/0 environ. Les Hauts-Plateaux 
en portent i. 162. 000 hectares et leur taux de boisement est de 
6 0/0. Beaucoup de ces terrains portés comme forets ne sont en 
réalité que des friches plus on moins couvertes de broussailles (1). 

L'Etat possède environ 2.498.000 hectares de terrain classé 
comme forestier, les communes 280.000 dont 78.000 seulement 
sont soumis et les particuliers environ 500.000 hectares. . 

Los forêts du Tell algérien sont peuplées de pin d'Alep, de 
chêne verl, de thuya et de chêne kermès dans la province d'O- 
ran. Dans celle d'Alger, le chêne-liège commence à apparaître 
dans la plaine, avec le pin maritime ; dans la montagne, on 
trouve les chênes zéen et afarès et, aux altitudes supérieures, 
quelques massifs de cèdres. 

Les forêts productives do l'Algérie sont les forêts de chérie^ 
liéffe qui se rencontrent surtout dans la province deConstantine 
et dans la partie Est do celle d'Alger (2). L'Etat en possède 
environ 267.000 hectares et les particuliers et communes 160 à 
180.000. Les forêts de l'Etat ont produit, en 1901, 58.000 quin- 
taux de liège valant deux millions de francs; elles sont loin 
d'être entièrement mises en valeur. Il n'existe dans aucun autre 
pays de meilleur liège que les lièges dits surfins d'Algérie. 

Le chêne zéen, qui couvre 54.000 hectares, donne un assez 
bon bois d'œuvre, meilleur que celui de l'afarès, lequel présente 

(1) Les Foré f s de V Algérie, par A. Combe. Alger. 1889 (publication officielle). 
Statistique des Forêts de l'Algérie par M. Lcfeb>Te, Alger, 1900. 

(2) Voir plus haut, pages 28 et suivante. 
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de plus beaucoup d'aubier. Le chêne vert occupe à lui seul près 
du quart de l'étendue des forêts et le pin d'Alep plus d'un autre 
quart. Le cèdre se rencontre sur 38.000 hectares entre 1.300 et 
2.000 mètres d'altitude; c'est le plus bel arbre et le plus pré- 
cieux pour la production du bois d'œuvre que l'on rencontre en 
Algérie. 

La Tunisie renferme 811.000 hectares de forêts, dont 615.000 
sont domaniales. Dans ce pays aussi, les forêts productives sont 
celles dechêne-lièpe : il en existe 82.000 hectares en Kroumirie 
qui appartiennent à l'Etat. Les forêts de la Régence ont produit, 
pendant les années 1897-1900, 9.000 mètres cubes de chêne zéen, 
35.000 quintaux d'écorce à tan de chêne-liège, et 7.000 quintaux 
de liège par an (1); leur revenu en argent dépasse 600.000 fr. 



II 



Le Sénégal est généralement peu boisé, sauf cependant la 
région de la Casamancc. Il y a là, sur les deux rives du fleuve 
de ce nom, une zone forestière de 100 kilomètres de largeur 
totale qui s'enfonce profondément dans l'intérieur. 

La Guinée ne renferme que fort peu de forêts. La Côte 
(ïlvoire^ par contre, est une région très boisée dont les forêts 
sont estimées à 15 millions d'hectares d'un seul tenant. Elles 
ne produisent encore que de l'huile de palme, de l'acajou, du 
caoutchouc (pour 6 millions de francs en 1897) et de la gomme 
copal. Ce pays prendra une grande extension lorsque des 
moyens de transport auront été créés. Un chemin de fer de 
Bingerville vers l'intérieur est en projet. 

Le Dahomey renferme environ 1.200.000 hectares de forêts 
dans la région côtière. Exploitées par une population intelli- 
gente et relativement active, elles produisent de l'huile, du 

(\) L'Algérie et la Tunisie importent leurs bois d'œuvre communs ; les excédents 
d'importation de bois communs en Algérie ont atteint trois millions de francs 
en 1899. 
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caoutchouc (14.000 kilogr. en 1898), quelques bois d'ébéniste- 
rie (rôaiers, bois de fer, elc.) et des noix de kola. 

hQ Congo français porte une vaste forêt de plus de quiuze 
millions d'hectares, coupée de quelques enclaves, qui se relie à 
Y immense forêt équatoriale (1) qui couvre la majeure partie de 
l'état indépendant du Congo. Les forets du Congo français sont 
encore à peu près inexploitées. Elles produisent du caoutchouc 
(600.000 kilog.), de Tébène et divers bois d'ébénisterie (2.500 
tonnes en 1897). Une des principales causes du peu de dévelop- 
pement pris jusqu'à ce jour par le commerce des bois tient à la 
barre qui règne presque tout le long delà côte et rend rembar- 
quement des billes très difficile . 

Toutes nos colonies de l'Ouest africain importent leurs bois 
d'œuvre communs (pour 400.000 fr., au total, en 1897). 



III 



Lesforêés de Madagascar recouvrent approximativement 10 à 
12 millions d'hectares, soit un vingtième de la surface de File. On 
n'y rencontre pas dépeuplements d'essences pures; les espèces, 
très variées, sont confusément entremêlées, ce qui augmente les 
difficultés de l'exploitation. Les forêts forment comme une double 
ceinture tout autour de l'ile; continue sur la côte est, large- 
ment interrompue sur le versant ouest ou au sud. Elles four- 
nissent à l'exportation du raphia (pour 2.000.000 de francs en 
1901), du caoutchouc (pour environ 1.000.000 de fr.), quelque 
peu de bois d'ébénisterie et des gommes. Madagascar importo 
pour 300.000 fr. au moins de bois d'œuvre communs prove- 
nant du nord de l'Europe. 

(1) La forôt équatoriale, parcourue et décrite par Stanley, s'étend, en longi- 
tude, du quinzième au dix-huitième degré et, en latitude, sur quatre à cinq de- 
grés de part et d'autre de rE([uateur, soit sur une surface de plus de cent millions 
d'hectares. 



^ 
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IV 

La Nouvelle-Calédonie porte 120.000 hectares de forêts ; la 
Martinique 24.000 et la Guadeloupe 94.000. La Guyane fr an' 
çaise est une des régions les plus boisées du globe. On y trouve 
une très grande variété des bois les plus précieux. L'exploi- 
tation en est malheureusement de plus eu plus délaissée, faulo 
de main d'œuvre. La population s'est presque tout entière 
portée vers les terrains aurifères, abandonnant les forêts. L'ex- 
portation est devenue insignifiante (4.400 fr. en 1897). 



La Cochinchine porte 1.100.000 hectares de bois, le Cam- 
bodge en possède quatre millions d'hectares. Les montagnes 
à^VAnnam sont entièrement boisées; le teck (1) y est commua. 
On ignore l'étendue de ces forêts ainsi que celle des forêts du 
Tonkin. Ces dernières paraissent être considérables ; la partie 
qui en a été explorée est pauvre en bois d'œuvre. Les forêts de 
rindo-Ghine ont produit, en 1901, environ 2.400.000 mètres 
cubes de bois, dont les neuf dixièmes sont du bois de feu con- 
sommé sur place. 

L'Annam a exporté, en 1897... 315 tonnes de bois d'œuvre, 

224 — de rotins, 

54 — de gomme laque, 

Le Tonkin a exporté, eu 1897... 1500 — de bois d'œuvre, 

62 — de bois de teinture, 

446 — de charbon de bois, 

484 — de rotins, 

187 — de bambous, etc. 

L'Indo-Ghine, de même que toutes nos autres colonies, 
importe des bois d'œuvre qu'elle achète dans l'Europe septen- 
trionale. La valeur de ces importations a été de 1.250.000 fr. 
en J900 et 1.117.000 fr. en 1901. 

(Ij Tectona yrandia. Voir page 33. 
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§ 3. — Notions de statistique forestière sur divers pays 

étrangers. 

Le tableau ci-après donnera quelques renseignements, puisés 
aux meilleures sources, sur les richesses forestières de divers 
pays et sur le commerce extérieur des produits ligneux. Ce der- 
nier renseignement est généralement emprunté aux conscien- 
cieux et très documenté mémoire de M. Mélard, que nous avons 
déjà plusieurs fois cité; ses chiffres s'appliquent à Tannée 1898. 



Tableau statistique des richesses forestières et dm 



PAYS 



Finlande 

Bosnie-Herzégovine 

Japon 

Suède 

Canada 

Serbie , 

Russie d'Europe 

Bavière 

Autriche 

Alsace-Lorraine 

Bulgarie 

Hongrie 

Empire allemand 

Etats-Unis de l'Amérique du Nord. 

Prusse 

Norwège 

Suisse 

France 

Belgique 

Roumanie 

Italie 

Espagne 

Grèce 

Hollande 

Danemark 

Portugal 

Angleterre 

Australie 



SURFACE 
boisée 

en 

milUert 

d'beclares 



22.500 

2.500 

19.303 

18.200 

323.000 

1.800 

181.200 

2.508 

9.710 

443 

3.000 

9.074 

13.957 

205.040 

8.193 

6.820 

182 

9.609 

522 

2.000 

4.093 

6 . 500 

830 

248 

205 

472 

1.299 

32.000 



TAUX 

de 

boisement 



60 0/0 

50 

49 

40 

38 

38 

35.7 

33.1 

32.3 

30.5 

30 

27.9 

25.8 

25 

23.5 

21.0 

19.3 

18.2 

n.7 

15.0 

14.0 

.13.0 

13.0 

7.5 

5.4 

5.1 

4.1 

4 



PROPORTION 

DA.KS LA SORFAC< BOlMÉS. 



desforètii 
domaniales 



80 0/0 

80 

55 

19.9 

27 

50 

80 

34.8 

6.5 . 
34.2 
30 
16.0 
32.9 
14 

30.9 
12.5 

4.2 
12.0 

4.8 
44 

3.8 

9 

• 

90 
? 
24 

9 

0.2 

9 



des forêts 
publiques 

noa 
doDUiniales 



» 0/0 

9 



9 

12 
» 
16.1 
22.2 
45.4 
51 

42.8 
19.2 

9 

16.2 
2.7 
66.4 
23.3 
31.6 

6 
53.2 

9 
9 

m 

? 
9 

9 

« 

n 



desfortH 
paiiiesliê' 



20 0,(ï 



IfO.l 

f 

20 

49.1 

71.3 

20.4 

19 

41.3 

47.5 

52.d 

84. ^ 

29.4 

€4.7 

63.6 

50 

43 

Itj 

9 

« 

? 

? 
? 

.8 



commerce extérieur en bois communs de divers pays. 



EXCÉDEM 
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rS tN 1898 
es 

KXPOUTATIOMS 


CUBES DE BOl 

CORRRSPO.'fDAITT 


ISEN FORÊTS 

AUX EXCEDENTS 


PAYS 


IMPORTATIONS 


• 


me. signifie met. cube 
inf. — mille francs 


m c. signifie met. cube 
rof. ~ mille francs 


d'importations 


d'exportations 




■ 


3.315.000 me. 


M 


4.500.000 me. 


Finlande 


» 


415.000 me. 


Ù 


420.000 me. 


Bosnie-Herzégovine 


314 mf. 


» 


n 


• 
» 


Japon 


» 


6.370.000 me. 


• 


9.000.000 me. 


Suède 


» 


127.000 mf. 


» 


9 

• 


Canada 


» 


20.962 me. 


» 


35.000 me. 


Serbie 


» 


7.300.000 me. 


u 


i 0.000. 000 me. 


Russie d'Europe 


» 


B 


B 


» 


Bavière 


» 


5.300.000 me. 


» 


6.800.000 me. 


Autriche et Hongrie 


» 


D 


» 


9 


Alsace-Lorraine 


2.200 mf. 


B 


» 


n 


Bulgarie 


» 


5.300.000 me. 


» 


6.800.000 me. 


Autriche et Hongrie 


7.300.000 me. 


» 


9.000.000 me. 


B 


Empire allemand 


• 

» 


99.537 mf. 


» 


D 


États-Unis de l*Amérique 
du Nord 

Prusse 


» 


1.480.000 me. 


» » 


2.000.000 me. 


Norwège 


240.000 me. 


» 


300.000 me. 


m 


Suisse 


2.400.000 me. 


» 


3.036.000 me. 


» 


France 


1.464.000 me. 


n 


1.850.000 me. 


M 


Belgique 


n 


98.000 me. 


B 


120.000 me. 


Roumanie 


100.000 me. 


» 


900 000 me. 


1» 


Italie 


300.000 me. 


B 


400.000 me. 


» 


Espagne 


52.000 me. 


• 


65.000 me. 


a 


Grèce 


18.145 mf. 


» 


» 


B 


Hollande 


650.000 me. 


M 


800.000 me. 


» 


Danemark 


66.000 me. 


» 


100.000 me. 


» 


Portugal 


12.440.000 me. 


» 


15.000.000 me. 


» 


Angleterre 


20.000 mf. 


1 


u 


B 


Australie 



Economie forestùriî. — I. 
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Les chiffres du tableau précédenl nous montrent, en Europe, 
comme pays producteurs de bois, la Russie-Finiande, la Suède 
et la Norvvège qui exportent du pin sylvestre et de l'épicéa daas 
tous les pays de Tunivers, jusqu'en Australie. L'Autriche-Hon- 
grie produit des résineux et du chêne; ce pays fournissait autre- 
fois à lui seul le merrain importé en France. Depuis quelques 
années les merrains viennent de plus en plus des Etats-Unis et du 
Canada où, dit-on» s'approvisionnent plusieurs des exportateurs 
hongrois et autrichiens pour pouvoir continuer à satisfaire leur 
clientèle ancienne. 

Les Indes angflaisesven{ermGni,Bemh\e''l'ilyiQ millions d'hec- 
tares de forêts dont un peu plus du quart est « réservé » et la moi- 
tié reconnue. Le taux de boisement serait ainsi de 11 0/0 envi- 
ron. Ce pays suffit à peine à sa consommation. L'exportation 
no porte guère que sur le bois de teck {tectona grandis). 

Les beaux massifs de teck se trouvent en Birmanie. Cette pré- 
cieuse essence se présente sous forme de pieds disséminés cou- 
vrant souvent des massifs continus de bambous. Dans les sols 
siliceux profonds, que le teck préfère, il peut atteindre de très 
belles dimensions : jusqu'à 20 ou même 25 m. de fût et 1 m. 
ou plus de diamètre. Les Anglais l'exploitent souvent vers 
150 ans, il a alors 60 à 70 centimètres de diamètre. Ce bois est 
très recherché, il a les principales qualités du chêne. La Bir- 
manie en exporte 80.000 mètres cubes par an. 

Le teck est aussi répandu dans les forêts du Siam; ce pays 
en a exporté 44.000 tonnes en 1901 et 56.000, valant 8 mil- 
lions 1/2 de francs, en 1902. 

Les Indes hollandaises produisent du teck^qui y est régénéré 
artificiellement et surtout de la gutta (7.200.000 kilog.en 1899). 

La Chine ne suffit déjà plus à sa consommation depuis qu'on 
y construit des chemins de fer; elle est du reste très pauvre en 
forêts. 

Le Canada présente deux zones forestières séparées par un 
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steppe central. La zone du PaciOque est surtout riche en rési- 
neux, celle de l'Atlantique en feuillus. Les forêts canadiennes 
constituent la principale réserve forestière du globe. 

La Mexique importe annuellement pour au moins deux mil- 
lions de francs de bois. Do même le Brésil et ï Argentine mal- 
gré ce qu'on rapporte de l'étendue de leurs forêts, en ce qui con- 
cerne le Brésil surtout. Ces pays s'approvisionnent en bois 
d'œuvre en Europe ou dans l'Amérique du Nord. L'Argentine 
en. achète annuellement pour 26 millions de francs. 
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ment de 18 fr., et aux abonnés étrangers payant 
l'abonnement de 20 fr. Il ne se vend pas séparément. 

TABLE ALPHABÉTIQUE des matières conte- 
nues dans la Revue des Eaux et Forêts. — !■*• série : 
années 1862 à 1886, I vol. in-8 raisin (96 pages), 
broché, tf fr. 2« série : années 1887 à 1902. 1 vol. 

in-8 raisin (116 p.). broché 4 fr. 

Les deux tables ci-dessus, prises ensemble. .. 8 fr. 

GUIDE DU FORESTIER. — Traité élémentaire 
de la culture et de la gestion des forêts par A. Bon- 
<tL'ET DB LA Gryb. Dixième édition en deux vo- 
lumes 15 fr. 

Première partie : Eléments de sylviculture. 1 vol. 
in-18 (viii-820page8),avec 75 vignettes, cart. 2rr.50 
Deuxième partie : La surveillance des forêts et de la 
pèche. 1 vol. in-18 (viiT-368 pages), cartonné. 2fr. ^0 

CODE DE LA LÉGISLATION FORESTIÈRE. 

— Lois. — Décrets. — Ordonnances. — Avis du 
Conseil d'Etat et règlements en matière de forêts 
(France et Colonies), pêche fluviale, chasse et lou- 
veterie, dunes et landes, montagnes, etc., par A. 
PuTON. Deuxième édition entièrement refondue et 
mise à jour, par Ca. Guyot (Directeur et Professeur 
de droit à l'Ecole nationale des Eaux et Forêts). 
1 vol. in-18 (xi 1-1004 pages), relié toile 7 fr, 

COMMENTAIRE DE LA LOI FORESTIÈRE 
ALGERIENNE, promulguée le 21 Février 1903. 
par Ch. Guyot (Directeur et Professeur de Droit à 
l'EroIe Nationale des Eaux et Forêts). — 1 vol. 
in-H carré (xvi-8.'"i6 pages), broché 7 fr. KO 

LA MAISON DU GARDE. — Notions d'hygiène, 
d'éronomie domestique et d'agi'iculture à l'usage des 
gardes forestiers ou particuliers et des petits ména- 
ges, par T. Poucix. Ouvrage couronné par la Société 
nationale d'Agriculture. — 1 vol. in-18 (viix-254 
pages), avec 142 gravures, relié toile... 3 fr. 50 

CUBAGE ET ESTIMATION DES BOIS. — 

Futaies. — Taillis. — Arbres abattus ou sur pied, 
avec des notions pratiques sur le débit, la vente et 
la fabrication de tous les produits des forêts. — 
Tarif de cubage des bois en grume ou équarris. — 
Tables de conversion, par A. Goihsaud. — 1 vol. 
in-18 (182 pa^es"). cartonné 1 fr. KO 

L'AMÉNAGEMENT DES FORÊTS. — Traité 
pratique de la conduite des exploitations de forêts 
en taillis et en futaie, par Alfred Purox. 1 vol. in 18 
(xii-218 pp.). orné de vignettes, relié toile. Sfr.oO 

LE PROPRIÉTAIRE PLANTEUR. SEMER 
ET PLANTER. — Choix des terrains. Semis. 
Plantations forestières et d'agrément. Entretien des 
massifs. Klagagc. — Description et emploi des es- ' 



sences forestières indigènes et exotiques, etr. — 
Traité pratique et économique du reboisement et det 
plantations des parcs et Jardins, par D. Camos. 
lauréat du prix d'honneur de sylviculture en So- 
logne. Deuxième éilition, revue et augmentée. — 
1 vol. in-8 (xii-864 pages), orné de 880 gravurei, 
broché 6 ft. 

L'ART DE PLANTER. — Plantations en général. 
Plantations en butte. — Traité pratique sur l'art 
d'élever en pépinière et de planter à demeure les 
arbres forestiers, fruitiers et d'agrément, par le 
baron H.-E. de Manteuffel, traduit sur la troi- 
sième édition allemande, par J.-B. Stdmpkb. revu 
par C. GODÊT. — 1 vol. in-18 (356 pages), orné de 
16 vignettes, relié toile 3fr. 80 

LES OISEAUX UTILES ET LES OISEAUX 
NUISIBLES AUX CHAMPS, JARDI?iS, 
FORÊTS, PLANTATIONS, VIGNES, par 

H. DE LA Blakgbbrr. — I vol. in-18 (vni-388 p.). 
orné de lôO gravures, relié toile 4 fr. 

LES RAVAGEURS DES FORÊTS ET DES 
ARBRES D'ALIGNEMENT, par H. de la Eux- 
CHÈRE et le D' Eugène Robkht. Sixième édition, 
revue et considérablement augmentée. — 1 vol. in-lS 
(8»8 p.), avec 162 grav. sur bois, relié toile. 4 fr. 

TRAITÉ PRATIQUE DU RE BOISEMENT et 
du gazonnement des montagnes, par P. DenoarKiT. 
Deuxième édition, revue et augmentée,— 1 voI.ïd-S 
cavalier (xxxii-528 pages), orné de lOS flg. 15 fr- 

LES ANIMAUX DES FORÊTS (maminl- 
fères, oiseaux). — Zoologie pratiqwanpo'" 
de vue de lâchasse et de la sylviculture, a lM««« 
des chasseurs, agents forestiers. propriétalm,pi* 
des forestiers, gardes- chasse, etc., par R. Cabisbi». 

— 1 vol. in-18 (viii-280 pages), orné de 84 Ç"»^ 
sur bois, cartonné Jfr. 50 

ACHAT, RÉCOLTE KT PRÉPARATlOS 
DES GRAINES RÉSINEUSES employées par 
l'Administration des Forêts, par André Thu. (Ex- 
trait de la Revue des Eaux et Forêts). — 8^°'*°" 
in-8 raisin de 80 pages *^' 

LA DISPARITION DU CHÊNE et liniroduclion 
des résineux dans les Talllis-sous-Futaie. - i-w 
essences auxiliaires : le Bouleau, par H. Rosbkokt. 
Brochure in-8 raisin (47 pages) * 

LE PEUPLIER. — Histoire. — Variétés. - Cul- 
ture. — Utilité. — Maladies. — Insectes noisiwes- 

— Remèdes. — Exploitabilité. — Produits. — Em- 
ploi, par L. Bkbton-Bonxard. — I toI. in-8 carre 
(vin-213 pages) orné de 97 illustrations et de % plan- 
ches coloriées, broché " 

LA PISCICULTURE fluviale et maritime en 
France. — Culture de l'écrevissc et des sangsues. 
Elevage. Repeuplement des rivières. Description aw 
poissons. Pêche. AlimenUtion. Lois et règjemcnti 
sur la pèche, par Jules Pizibtta, suivi de rustrei- 
culture en France, légîslaUon sur la pêche man- 
time, statistique, etc., par M. de Bos. -• In-i» 
( viii-472 pages), avec 212 gravures, cartonné. -• ». 

LES POISSONS D'EAU DOUCE. Synonymie^ 
Description. Mœurs. Frai. Pêche. — Iconograpnic 
des espèces composant plus particulièrement la faun 
française, par H. Gekvais et R. Bodlabt, «ttacûei 
au Muséum, avec une introduction par Paul Gw^ais, 
membre de l'Institut. — 1 beau vol. grand in-8, orne 
de 60 chromotypographies et 66 viS>******'„rtrr 
ché 30rr. 

LA PÈCHE FLUVIALE ET L'ADMINISTRA- 
TION DES EAUX ET FORÊTS, P» Fcrnana 
Dekote {inspecteur des Eaux et ForiU, docteur e» 
droit).— l vol. in-8 raisin (xvi-328 page»), oit. 



Paris. — Devalois. 144 av. du Maine (11 dans le passage). 
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